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Les  membres  de  la  Société  sont 
dans  tous  les  coins  du  monde  et  partagés  en 
autant  de  nations  et  de  royaumes  que  It  terr* 
a  de  limites  ;  division  toutefois  marquée  8eale<i> 
ment  par  l'éloignement  des  lieux,  non  des  aen* 
tiiiients  ;  par  la  différence  des  langues,  «on  4çs 
aflections;  par  la  dissemblance  des  Tisagts,  irà 
des  mœurs.  Dans  cette  famille  le  Latio  penat 
comme  le  Grec,  le  Portugais  comme  le  Brésilien, 
rUibemois  comme  le  Sarmate,  l'Espagnol  comme 
le  Français,  l'Anglais  comme  le  Flamand;  et 
parmi  tant  de  génies  divers  nul  débat,  nulle 
contention,  rien  qui  vont  donne  lieu  àe  vou» 

apercevoir  qu'iU  $oient  plus  <f  Un Le  lieu 

de  la  naissance  ne  leur  offre  aucun  wwtif 

d^intérêt  personnel Même  dessein,  menu 

conduite,  même  vœu»  qui,  comme  un  neeud 

conjugal,  les  a  liée  ensemble Au  moindre 

signe  un  seul  homme  tourne  et  retourna  la 
Société  entière,  et  détermine  la  révolution  d^un 
si  grand  corps;  il  est  facile  à  mouvoir,  mais 
difficile  à  ébranler. 

Imago  primi  sœcidi  Societalis  Jesu;  publie  avec  autori- 
sation de  Hutio  Vitelleschi,  gënëral  ;  1640. 


Ces  doctrines,  dont  les  conséquences  iraient  à 
détruire  la  loi  naturelle,  cette  règle  des  mœurs 
que  Dieu  lui-même  a  imprimée  dans  le  cœur 
des  hommes,  et  par  conséquent  à  rompre  tous 
les  liens  de  la  société  civile,  en  autorisant  le 
▼ol,  le  mensonge,  le  parjure,  l'impureté  la  plus 
criminelle,  et  généralement  toutes  les  passions 
et  tous  les  crimes,  par  renseignement  de  la 
compensation  occulte,  des  équivoques,  des  res- 
trictions mentales,  du  probabilisme  et  du  péché 
philosophique;  à  détruire  tous  les  sentiments 
d'huinunité  parmi  les  hommes  en  favorisant 
rhomicide  et  le  parricide;  à  anéantir  ïwAo- 
rité  royale,  etc.. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris^  du  5  mars  1702, 
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DÉDICACE 

A    M.    FRE.PPEL,    ÉtfiauE    d'Angers 

QOI   MA  PDBUQU£1IE1«  TBAITÉ   OS  CALOKBIATEUR 
ET  DE   KALSinCATfiOll  DB.  «BXffSS 

Monsieur  l*Évéqub, 

Je  vous  dédie  ce  Hvre,  Et  cela  est  juste^  car  sarw  vous 
U  nawrak  pas  vu  le  jour. 

Au  lendemam  de  mes  discours  de  juillet  1879,  une  ava^ 
lanche  de  brochures^  de  lettres ,  d^articles,  soit  anonymes, 
soit  signés  de  noms  plus  ou  moins  authentitmes^de  jésuites 
m  se  vantant  de  Vêtre,  s^ahattit  sur  moi.  Je  ne  m^inquié-- 
tai  ffuère  des  grossières  injures,  des  menaces  même  qu'on 
y  entassaitf  et  retournai  à  mes  études ,  sans  autrement 
me  soucier 

m 

De  C0  tas  d'insulteura  hurknt.  aprte  mes  chtiisBes. 

Mais  vous  êtes  à  votre  tour  entré  en  ligne,  et  m'avez^ 
tout  crûment,  qualifié  de  calomniateur  et  falsificateur  de 
textes.  Ceci  venant  d'un  ancien  collègue  en  Sorbonne,  d'un 
salarié  de  VÊtat,  à  peu  près  au  même  ranç  que  nuddans 
la  hiérarchie  administrative,  ne  pouvait  rester  sans 
réponse.  Cette  réponse,  je  lui  ai  donné  la  forme  du  présent 
livre.  PourquoifCestce  que  je  vais  expliquer  dans  une  Pré- 
face oui  devra  en  intéresser  d'autres  que  vous.  Et  c'est  ce 
grand  public,  auquel  je  fais  appel,  qui  jugera  entre  vous 
et  moi. 

Vous  m'avez  profondément  blessé.  Monsieur  VÉvêqne  ; 
mais,  laissez-moi  vous  le  dire,  bien  que  cela  vous  soit  sans 
doute  fort  indifférent,  je  ne  vous  en  veux  pas.  Il  est  dair 
pour  moi  que  vous  n'avez  pas  pu  comprendre  la  valeur  que 
prenaient,  en  s' appliquant  à  un  homme  de  science,  les  e^- 
pressionspar  vous  employées. 

Calomniateur,  falsificateur,  imposteur,  ce  sont  /à,  #«i 
effet  j  des  mots  d'un  usage  fréquent  dans  la  langue  des  thau- 
maturges, et  que  se  renvoient  volontiers,  sans  y  paraître 


Vi 


DËDICACE. 

atkwher  d'importance^  ceux  qui  vivent  de  la  crédulité  et 
delà  sottise  humaines.  Qu'ils  se  jettent  à  la  tète  le  célèbre 
•paentiris  impudentissime,  c'est  affaire  à  eux. 

Mais  ne  savez-vous  pas,  Monsieur  VÉvêquey  ce  qu'est  un 
homme  de  science  ;  quel  cuUe  ardent  et  sans  partage  il  a 
voué  à  la  Vérité,  V étemelle  et  sainte  Vérité,  qu'il  invoque 
et  poursuit,  malgré  les  anathèmes  des  superstitions  effarées? 
Ne  sovez-vous  pas  que  sa  parole  respectée  vaut  jusquà 
inscription  de  faux  Y  Ne  savez-vous  pas  que  le  moindre  soup- 
çon sur  sa  véracité  lui  inflige  la  plus  sanglante  injure; 
!ue  le  mensonge  est  pour  lui  ce  qu'est  la  prévarication  pour 
*fjuge,  et  la  lâcheté  pour  le  soldat?  Non,  à  coup  sûr,  vous 
n*avez  pas  accoutumé  de  parler  à  des  hommes  de  science. 

Et  maintenant,  voici  les  pièces  du  procès.  Votre  «  éminent 
moraliste,  »  comme  vous  l'appelez,  ce  Gury,  dont  vous 
m'accusez  d'avoir  tronqué  le  texte  et  falsifié  les  intentions, 
chacun  va  pouvoir  V apprécier.  J'ai  été  le  chercher  en  sa 
tanière,  je  l  ai  dépouillé  de  l'impur  latin  derrière  lequel  U 
se  cachait,  je  l'ai  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  et  je 
l'amène  devant  le  public  français,  en  pleine  lumière,  hon- 
teux de  sa  nudité,  et  clignotant  au  soleil. 

Qu'on  lise  maintenant  et  mes  réquisitoires  des  betl  juil- 
let, et  le  texte  même  dujésïdte,  la  pièce  justificative.  J'at- 
tends avec  calme  le  jugement,  tant  je  suis  resté  au-dessous 
de  la  vérité. 

Ah!  les  jésuites  m'ont  traité  de  falsificateur,  de  calom- 
niateur, et  vous  vous  êtes  mis.  Monsieur  l'Êvêque,  à  leur  tête 
ou  à  leur  suite,  peu  importe  !  Ah!  Basile  s'est  voilé  la  face, 
le  rouge  est  monté  au  front  de  Tartuffe!  Eux,  qui  ont  fait 
de  la  calomnie  un  système,  et  du  mensonge  une  théorie, 
ils  se  sont  emportés,  ils  ont  crié  à  l'imposture!  Et  qui  en 
imposait?  Eujc-mêmes  ! 

Ah  !  c'est  un  jeu  connu  ! 

Qui  n'a  vu  dans  quelque  rue  de  nos  grandes  villes, 
fuyant  devant  un  groupe  acharné  à  sa  poursuite^  un 
-homme  effaré,  criant  plus  haut  que  tous  :  au  voleur!  Quel 
est-il  ?  Les  naïfs  seuls  s'y  trompent, . . . 

Monsieur  l'Evêque,  je  vous  dédie  ce  livre, 

Paul   DERT. 

Paris,  27  féfriar  18S0. 


AVERTISSEMENT 


POUR   LA  TREIZIÈME   ÉDITION 


L'invitation  que  j'adressais  dans  ma  préface  (p.xviii), 
«  à  mes  ennemis,  »  a  été  entendue.  Ils  ont  bien  voulu 
me  signaler  un  certain  nombre  d'erreurs  de  traduction 
que  j'ai  fait  disparaître  dans  la  présente  édition.  Je  crois 
pouvoir  dire,  du  reste,  qu'elles  ne  présentaient  aucune 
importance,  sauf  une,  qu'a  relevée  M.  l'abbé  Danglars, 
lequel  paraît  avoir  fait  une  étude  approfondie  de  mon 
livre. 

Il  est  permis  de  penser  qu'après  tant  de  critiques, 
venant  d'hommes  si  autorisés,  et  que  n'aveuglait  certes 
pas  leur  amitié  pour  moi,  ma  traduction  peut  désor- 
mais être  considérée  comme  suffisamment  parfaite,  et 
clichée  ne  varietur. 

Je  ne  m'en  occuperai  donc  plus.  Mais  il  est  de^on 
devoir,  en  présentant  au  lecteur  cette  treizième  édition 
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corrigée,  de  remercier  ceux  qui  se  sont  faits  ainsi  mes 
iollâborateurs»  sans  m*arréter  aux  sentiments  qui  les 
ont  inspirés.  J'espère  qu'ils  accepteront  Pexpression 
de  ma  gratitude  avec  autant  de  satisfaction  que  je  mets 
de  sincérité  à  la  leur  offrir^ 

Para,  i^mai  ISSaL 
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SUT  ET  PLAjy  DU  LIYBE. 

ie  21  juin  1879,  s'ouvrait  devant  la  Chambre  des 
Députés  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  «  la  liberté 
de  rensei^ement  supérieur»,  projet  dont  la  disposition 
la  plus  importante  (art.  7),  interdisait  l'enseignement 
à  tous  les  degrés  aux  jésuites  et  aux  autres  membres 
des  con^égations  religieuses  non  reconnues  par  TÊtat. 

Ce  jour-là,  je  prononçai  un  discours  S  où  je  m'ef- 
forçai de  démontrer,  au  point  de  vue  puremenl politique, 
les  daqgers  pour  la  tranquillité  et  l'unité  morale  de 
notre  pays  d'un  enseignement  donné  par  cette  secte, 
qui  a  porté  partout  où  die  s'est  installée  les  germes  de 
la  guerre  civile,  que  tous  les  pays  ont  maudite  et  chas- 
sée, et  dont  les  membres  devraient,  aux  termes  de  la 
législation  française  existante,  être  reconduits  immédia- 
tement aux  frontières. 

Quelques  jours  après,  M.le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique appoita  à  la  tribune,  à  l'appui  de  ta  même  tbàse, 
des  citations  tirées  des  livres  d'histoire  des  jésuites, 

i.  Toir  plas  |j#8,  fMQeS^. 
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citations  qui  excitèrent  Tindignation  de  la  Chambre,  et 
lui  montrèrent  Timminence  du  péril. 

Ceci  me  fournit  une  occasion  de  rentrer  en  scène,  et 
de  reprendre  la  question  de  plus  haut.  Les  jugements 
et  les  prévisions  historiques  ne  sont  qu'une  des  appli- 
cations de  la  morale  ;  c'est  donc  à  la  morale  des  jésui- 
tes que  je  m'attaquai;  c'est  elle  que  je  traduisis  à  la 
barre  de  la  Chambre,  le  5  juillet  1879*,  Je  rappelai 
d'abord  brièvement  les  éloquentes  attaques  de  Pascal  ; 
puis,  passant  à  des  temps  plus  récents,  je  fis  de  nom- 
breux emprunts  aux  pièces  justificatives  du  célèbre 
arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Paris  le  5  mars  1762  ; 
enfin,  j'arrivai  aux  temps  modernes,  et  montrai  à  la  fois 
la  persistance  de  ces  doctrines  odieuses,  et  leur  intro- 
duction dans  l'enseignement  non  seulement  des  ado- 
lescents, mais  des  plus  petits  enfants. 

Enfin,  une  main  amie  m'ayant  apporté  le  lende^ 
main  quelques  extraits  intéressants'  desouvrages  du 
jésuite  Gury,  lequel  m'était  alors  complètement  inconnu, 
je  dois  l'avouer,  j'en  profitai  pour  les  intercaler  dans 
une  réplique  à  M.  de  la  Bassetière  '. 

L'effet  du  discours  du  5  juillet  fut,  je  le  dis  sans  va^ 
nité,  véritablement  extraordinaire.  La  Chambre  s'en 
montra  fort  émue.  Un  journal  qui  le  publia  en  en- 
tier en  vendit  à  lui  seul  plus  de  cent  mille  exem- 


i.  Voir  page  597. 

2.  Il  s'y  était  malheureusement  glissé  une  erreur  de  copiste  qu'on  m*a- 
biep  durement  reprochée,  ciuoi  qu'elle  n'eût,  en  réalité,  aucune  imjH)r- 

' tance  (Voir p.  639). 

3.  Voir  page  633. 
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plaires.  Je  reçus  d'innombrables  lettres  de  félicitations, 
que  dis-je?  de  remerciements;  des  mains  se  tendirent 
vers  moi  de  tous  les  points  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  la  Suisse,  duCanada/de  tous  les  pays  qU'envahi»* 
sent  dans  le  silence  et  l'ombre  les  fils  de  Loyola. 

Il  ne  dépendit  pas  de  ceux-ci  que  la  médaille  n'eût 
un  revers,  et  que  la  joie  profonde  que  me  firent  éprou- 
ver toutes  ces  marques  de  sympathie  ne  fût  troublée 
par  la  yiolence  de  leurs  injures  et  de  leurs  menaces. 
Hais  ils  n'y  purent  parvenir  ;  le  mépris  me  rendit 
insensible  à  leurs  attaques  ^ 

A  entendre  les  plus  modérés  parmi  ceux  qui  m'in- 
juriaient, j'avais  fait  usage  de  textes  falsifiés,  j'en  avais 
falsifié  moi-même.  Falsificateurs  Pascal,  Dumoulin, 
Tasquier,  La  Chalotais,  et  tant  d'autres!  Falsificateurs 
les  commissaires  du  Parlement  !  J'étais  en  bonne  compa- 
gnie. 

Je  ne  m'en  serais  pas  autrement  inquiété  si,  parmi 
mes  accusaieurs,ne  s*étaient  trouvés  quelques  fonction- 
naires ecclésiastiques,  entre  autres  deux  ou  trois  évéques, 

\.  On  ne  pourra  jamais  donner  aux  gens  raisonnables,  qui  ne  connafs- 
sent  pas  les  ressources  que  la  haine  fournit  à  l'esprit  des  gens  d'église, 
une  idée  des  injures,  des  grossièretés  que  déversèrent  sur  moi  les  Jé- 
suites et  leurs  ulliés  naturels.  Ce  fut  une  vérilable  rage  :  spumat  rabies 
'Vetana  pérora,  Vn  journal  médical  de  Vienne,  qui  m'a  fait  l'honneur  de 
publier  sur  moi  une  longue  notice  biographique,  résume  tous  ces  produits 
de  la  charité  catholique  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  journaux  catho- 
liques l'appelleut  un  libertin,  un  matérialiste  chonté,  un  homme  infecté 
de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  turpitudes  de  Paris,  une  honte  de  la  tri- 
bune française,  un  misérable,  un  débauché,  une  chenille  !    On    voit,  à 
ces  débordements  de  rage,  que  Paul  Bert  a  bien  tiré  dans  le  noir.  »  Et  le 
journal  autrichien  est  resté,  je  puis  T-affirmer,  beaucoup  au-dessous  de  la 
réalité.  Sans  pttrler  des  ugrcssions  plus  caractérisées  dont  la  polic«  correc- 
tionnelle de  Paris  vient  de  punir  les  auteurs. 
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drfit  l'an,  H.  Fi«|)^d,  m'ûiXei;pelJa  directement,  dans 
jes  iecmes  les  plus  durs. 

Je  merésdusalors  à  rilpondre,  et  commençai  une 
brochure  gui  menaçait  de  devenir  fort  longue.  C'était, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  une  exposition  des  doctri- 
fies  jésuitiqueByUne  accumulation  de  citations  nouvelles 
^irectemeni  pensées  anx  sources,  avec  des  couplets  de 
Taillerie  et  des  tirades  d'indignation.:  bref,  une  imita 
tion(4u8  ou  moins  heureuse  des  immortelles  Provin-- 
<ial€8. 

Mais  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  catalogue  de  la  Biblio- 
thèque nationale  me  fit  soudain  changer  de  plan.  Je 
«compris  que  mon  livre,  qurès  un  succès  éphémère,  ne 
tarderait  pas  à  tomber  dans  l'oubli  où  d<M:ment  tant  d'ou- 
vrages du  même  genre,  dont  beaucoiq>  sont  des  mer- 
veilles d'esprit,  de  logique,  d'érudition,  d'éloquence  ; 
où  dorment,  il  faut  bien  le  dire,  les  Provinciales  elles- 
mêmes. 

Cette  indifférence  publique,  pour  être  aussi  générale, 
doit  être  justifiée.  Quelle  en  peut  être  la  cause?  Com- 
ment y  échapper?  D'où  vient  l'inutilité  dotant  d'efforts, 
parfois  si  puissants  ?  J'ai  cherché  et  crois  avoir 
irouvé. 

Je  suppose  un  livre  fait,  tel  que  celui  que  j'avais 
-^«onçu  tout  d'abord.  Je  lui  suppose  toutes  les  qualités 
imaginables  :  l'amère  raillerie  de  Pascal,  l'indignation 
hautaine  deLaChalotais,  l'éloquence  émue  de  Michelet, 
la  poésie  ailée  de  Quinet.  Je  le  mets  entre  les  mains 
d'un  homme  sage,  modéré,  libéral,  auxquels  les  jésui- 
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tes  causent  une  sorte  d'incpiiétude  secrète»  mais  qui 
craint  de  paraître  un  ennemi  de  la  religion:  hoBoone 
dont  Fespëcen^est  pas  rare,  puisqu'elle  constilue  aujour* 
d'hui  presque  toute  la  bourgeoisie  Arançaise  ;  homme 
qu'il  importe  arant  tout  de  conrainere,  d'abord  parce 
quec'estson  opinion  et  non  celle  des  homme^de  passion 
et  d'action  qui  constituera  l'opinion  commune,  l'opinion 
publique;  ensuite  parce  qu'il'a  des  enfant»,  autour  des- 
quels rôdent  les  jésuites,  et  que  si  sa  femme  leur  appar- 
tient, sa  fille  est  déjà  fivrée  ef  son  fik  menacé. 

Notre  honnne  ouvre  le  livre,  et  le  lil  en  entier  ; 
j^admets  qu'il  se  passionne  d'abord,  qu'il  fr'indigne- 
méme.  Revoyez-le  un  mois  après. 

«  Eh  bien!  vous  avez  lu?  Quelles  citations!'  c'est 
odieux,  c'est  écrasant  !  » 

<  Oui,  ouiv  répond-il.  Hais  voyez-vous,  j'y  ai  bieni 
réfléchi,  cela  ne  prouve  pas  grand'chose.  D'abord,  c'est 
bien  vieux,  ces  citations  !  Ces  hommes  du  seizième,  da 
dix-septièmev  du  dix-huitième  siècle  même,  ne  pou- 
vaient avoir  sur  la  morale,  non  plus^  que  sur  la  poli- 
tique, les  mêmes  idées  que  nous.  Venir  reprocher  aux 
jésuites  de  la  rue  Lhomond  les  maximes  de  Tolet^ 
d'Emfm.  Sa,  de  Fagundefc,  deSuarez,  de  Filliucius  et  de 
tant  d'autres,  déjà  morts  du  temps  de  Pascal,  c'est 
outre-passer  les  droits  de  la  polémique,  c'est  mêler  une 
théologie  morte  à>  la  morale  toujours  vivante,  c'est 
confondre'  systématiquement  les  époques  !  Aataut  vau-^ 
èrait  comparer  la  Ligue  et  la  Révolution  française^  et 
rendre  l'un»'  responsable  de  l'antre  l 
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<  Le  langage,  du  reste,  a  changé  du  tout  au  tout; 
les  grossièretés  familières  à  ces  temps  lointains  sou- 
lèveraient aujourd'hui  l'indignation.  Sanchez  ne  se 
pourrait  plus  réimprimer  !  Songez  à  Rabelais,  à  Bran- 
tôme, joies  des  dames  de  la  cour.  Quelle  princesse  aujour- 
d'hui passerait  sa  nuit,  comme  la  jeune  Marie  de  Prusse, 
à  copier  la  Pucelley  et  le  dirait  tout  haut?  Ces 
ignominies  des  vieux  casuistcs  ne  signifient  rien  pour 
les  temps  modernes. 

a  Et  puis,  quelle  confiance  mettre  dans  ces  extraitsl 
Je  sais  bien  que  l'auteur  les  a  exactement  copiés;  les 
drôles  qui  accusent  leurs  adversaires  de  falsifier  les 
textes  prouvent  simplement  qu'ils  sont  gens  à  le  faire. 
Mais  d'abord,  ils  sont  difficiles  à  vérifier  ;  il  s'agit  là 
de  livres  rares^  qu'on  ne  trouve,  que  dans  les  grandes 
bibliothèques.  Et  puis,  cet  auteur,  c'est  un  homme 
de  parti,  un  homme  de  combat;  il  a  dû  agir  comme 
tel.  Or,  combien  de  jésuites  ont  écrit,  et  combien 
de  volumes  !  Cela  se  compte  par  centaines,  et  des 
in-folio!  On  cherche  parmi  tout  cela,  dans  tous  les 
coins  et  recoins ,  sans  distinction  d'époques,  de  pays,  de 
tempéraments;  on  extrait  des  phrases,  des  lambeaux 
de  phrases,  des  choses  odieuses,  je  Ta  voue,  et  qui 
m'ont  tout  d'abord  fait  bondir.  Mais  quoi  !  tout  cela 
est  mêlé  avec  art  ;  on  rapproche  l'une  de  l'autre  des 
lignes  écrites  à  des  siècles  de  distance;  on  les  prépare, 
on  les  encadre  dans  une  exposition  habile.  Chose 
plus  grave,  on  les  détache  de  tout  ce  qui  leur  faisait 
cortège  ;  on  les  isole  des  principes  qui  leur  donnaient 


PRÉFACE.  n:. 

leur  yaleur  philosophique,  ou  des  applications  qui 
leur  donnaient  leur  valeur  pratique.  C'est  la  différence 
d'un  beribier  et  des  champs!  Qui  sait  si  l'on  na  pas 
pris  même  parfois  Texception  pour  la  règle,  la  phrase 
incidente  pour  la  principale,  la  réserve  pour  le  prin* 
cipe?  Ajoutez  à  tout  cela  les  erreurs  inévitables,  les 
altérations  des  textes  souvent  cités  de  seconde  main, 
pour  le  moins,  enfin,  les  fautes  de  traduction  en  ces 
matières  ardues...  Non,  décidément,  tout  cela  ne  me 
convainc  pas  ;  c'est  un  plaidoyer  habile,  j'en  conviens, 
sincère,  j'en  suis  persuadé,  du  moins  autant  qu'il  est 
possible  à  un  homme  de  parti  d'élre  sincère.  Mais 
plus  j'y  réfléchis,  moins  je  m'y  puis  arrêter.  C'est 
toujours  l'éternelle  vérité  :  donnez-moi  quatre  lignes 
.d'un  homme,  et  je  le  ferai  pendre.  Votre  livre  est 
curieux,  mais  il  ne  prouve  rien,  i» 

Ainsi  parlera  votre  homme  ;  ainsi  j'ai  entendu  parler 
maintes  fois.  Certes,  vous  ne  serez  pas.  embarrassé  de 
répondre;  mais,  le  livre,  lui,  ne  répond  pas.  D'ail- 
leurs, généralement  on  ne  vous  écoutera  pas;  le  lecteur 
s'est  fait  son  idée  ;  il  s* est  débarrassé  d'un  problème 
irritant;  il  a  trouvé  moyen  d'éviter  peut-être  quelque 
querelle  de  ménage;  discuter  avec  lui,  c'est  vouloir 
arracher  un  clou  à  coups  de  marteau  sur  la  tête. 

Mais  que  faire,  alors?  Demandez-le-lui,  à  lui-même, 
et  il  vous  répondra. 

a  Ce  qu'il  faudrait,  voyez-vous,  c'est  me  montrei 
que  les  jésuites  modernes,  ceux  en  face  desquels  uous 
^vons^  ceux  chez  qui  ma  femme  veut  que  j'envoie  mon 

2. 
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6b,  professent  encore  les  mêmes  doctrines,  parlent 
le  même  langage  que  les  anciens  qui,  je  le  crois 
^loniiers,  ne  valaient  pas  grand^chose.  On  dit  bien 
qa'aucun  d'eux  n'a  pu  et  ne  peut  imprimer  de  livres 
8|ns  la  permission  de  leurs  supérieurs,  et  qu'ainsi  il 
n'existe  pas  chez  eux  d'opinion  isolée  et  individuelle. 
Tai  même  lu  quelque  part  qu'ils  se  vantaient  de  n'avoir 
qu'un  langage  «t  qu'une  pensée,  et  qu'un  de  leurs 
Généraux  a  déclaré 

Qu'ils  seraient  ee  qu'ils  sont,  ou  qu'ils  ne  seraient  point. 

«  Mais  tout  cela,  ce  sont  des  maximes  générales,  des 
choses  qu'on  écrit  pour  Telfet,  pour  la  pose,  si  vous 
permettez.  On  les  dit  d'autre  part  sî  habiles,  si  insi- 
nuants, si  conciliants,  si  souples!  Il  y  a  contradiction 
entre  ces  deux  ordres  de  reproches.  Moi,  je  crois  qu'ils 
se  sont  mis  au  niveau  des  circonstances,  et  qu'ils  ont 
pris  le  pas  des  temps  modernes. 

«  Je  sais  bien  qu'il  ne  serait  pas  difficile  d'y  voir 
clair  au  fond  de  tout  cela.  Il  y  a  des  livres,  écrits  tout 
récemment,  où  des  jésuites,  vivants  encore,  exposent 
l'ensemble  de  leurs  doctrines.  Yoilà  ce  que  je  voudrais 
pouvoir  lire  !  Là,  j'aurais  une  idée  juste  des  choses,  en 
les  voyant  bien  à  leur  place,  sans  l'intervention  d'un 
tiers,  toujours  suspect.  Mais  ce  sont  de  gros  volumes, 
ennuyeux,  dit-on,  au  possible,  et  je  n'ai  pas  le  temps. 
D'ailleurs,  ils  sont  en  latin;  or,  entre  nous,  mon 
Conciones  est  loin,  et  je  n'ai  jamai»  étébien  fort. 

«  Ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'on  prit  un  livre  mo- 
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deme,  nu  Krre  complet^  fait  par  un  jésuite  ayant 
de  l'antoritév  «t  <p'on  me  le  traduisit  sans  rien  abréget , 
mais  en  élaguant  seulement  tout  ce  qui  ne  m'intéresse 
pas  :  cav  je  me  soucie  fort  peu  de  métaphysique,  et 
encore:  moin»  de  théologie.  Celai,  ce  serait  un  vrai 
service  à  rendre,  h  moi,  et  à  bien  d'»itres.  Nous  lirions, 
et  nous  nous  cliargeriens  de.conelure,  sans  avoir  besoin 
qu'on  nous  aide  par  des  phrases  toutes  faites,  car 
nous  sommes  gens  de  sens  et  d'honneur,  i» 

Yoilà  la  solution  trouvée,  et  notre  bourgeois  a 
raison.  Oui,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  Jésuites 
ont  trop  mis  du  leur  dans  leurs  livres.  Il  faut  changer 
cela,  et  remplacer  la  méthode  subjective  par  la  mé- 
thode objective. 

Ceci  compiris,  j'ai  jeté  au  panier  mon  travail,  après- 
en  avoir  détaché  une  petite  partie  relative  aux  altéiations 
de  textes  qu'on  me  reprochait  S  et  je  me  suis  mis  en 
quête  d'un  jésuite  qui  répondît  au  signalement  exigé. 

Je  n'eus  pas  de  peine  à  le  tiîouver.  Gury  était  tout 
indiqué.  Il  est  mort  tout  récemment^  après  avoir  pro- 
fessé longtemps  la  morale  au  collège  RonQain,.au  coUège 
des  Jésuites.  Il  a  publié  deux  ouvrages  considérables, 
formant  chacun  deux  groe  volumesy  qui  représentent 
à  eux  quatre  près  de  dix  fois  la  matière  du  présent  livre, 
un  Compendium  theologiœ  morcUis^  et  un  Casus  cons- 
cierUisR.  Ces  livres  ont  eu  plusieurs  éditions,  dont  la  der- 


1,  McB  Falnfications,  lellre  à  M.  le  directeur  de  la  République  frgn- 
çaUe  (nuniéro  du  29  août  1879),  publié  en  une  brochure  par  la  libi«iri» 
de  la  Petite  République  frangaiae. 
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niëre  est  de  1 875  ;  ils  sont  entre  les  mains  non  seulement 
de  tous  les  Jésuites,  mais  d'un  très  grand  nombre  de 
prêtres,  car,  au  témoignage  de  M.  Guibert,  archevêque 
de  Paris,  ils  ont  heureusement  transformé,  dans  ces 
trente  dernières  années,  lesprit  du  clergé  française 
Ainsi,  Gury  réunissait  toutes  les  qualités  requises,  d'ac- 
tualité et  d'autorité.  De  plus,  c'est  lui  que  j'avais  cité, 
à  propos  duquel  j'avais  commis  une  erreur  involon- 
taire, et  qu'on  m'accusait  d'avoir  calomnié.  Il  n'y 
avait  pas  à  hésiter. 

J'ai  donc  pris  les  quatre  volumes,  dans  la  dernière 
édition  ',  et  me  suis  livré  au  plus  pénible  et  au 
plus  ingrat  des  labeurs,  pour  en  faire  le  livre  actuel. 
Voici  comment  j'ai  procédé. 

Le  Compendium  est  un  livre  théorique,  divisé  en 
une  série  de  Traités  (Traité  des  actions  humaines,  de 
la  conscience,  des  lois,  etc.).  Le  Casus  conscientias 
est  une  suite  de  C(W,  d'espèces,  d'anecdotes,  qui  consti- 
tuent autant  de  problèmes  de  morale  théologique  ; 
ils  sont  groupés  par  Traités  correspondant  à  ceux  du 
Compendium.  J'ai  commencé  par  dépecer,  en  quelque 
sorte,  ces  deux  ouvrages,  et  par  les  fondre  en  un  seul, 
chaque  Traité  du  Compendium  étant  suivi  des  Cas  qui 
s'y  rapportent,  chaque^exposé  théorique,  de  sesappli- 

1.  c  On  ne  peut  méconnaîtie  que  les  deux  ouvrages  du  P.  Gury  aient 
puissamment  aidé  à  populariser  dans  le  clergé  français,  les  solutions  les 
plus  douces  fournies  parle  probabilisme»  (le  P.  Matignon,  S.  J.:  Études 
religieuses  y  1866). 

2.  Compendium  Theologiœ  moralis,  revu,  corrigé,  augaienté.  mis  au 
courant  par  Henri  Dumas  S.  J.;  2«  édition,  Lyon,  Briday,  1875.  Casuê 
eontciênliœ,  5*  édition,  Lyon,  Briday,  1875. 
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cations  pratiques  :  des  caractères  typographiques  difré- 
rents  permettent  de  les  reconnaître  au  premier  coup 
d'œil. 

Voyons  maintenant  le  mode  d'abréviation. 

Pour  le  Compendiunif  j'ai  conservé  avec  soin  tout 
t-aspect  général  du  livre.  Chaque  Traité  est  divisé  en 
Parties,  Sections,  Chapitres,  Articles,  Paragraphes  ;  j'ai 
reproduit  cette  disposition  ;  j'ai  même  gardé  les  nu- 
méros qui  correspondent  à  chaque  idée  nouvelle,  sinon 
à  chaque  alinéa.  En  un  mot,  la  table  des  matières  est 
absolument  intacte.  Ceci  fait,  je  me  suis  gardé  d'a- 
nalyser quoi  que  ce  soit  ;  il  n'y  a  pas,  dans  tout  le 
livre,  une  seule  ligne  rédigée  par  moi.  Lorsque  le 
dire  du  casuiste  m'a  semblé  intéressant,  je  l'ai  traduit 
textuellement  et  complètement;  sinon,  je  l'ai  laissé  de 
côté  et  remplacé  par  une  ligne  de  points,  dont  la 
valeur  très  variable  est  facile  à  mesurer  par  le  nombre 
des  numéros  qui  manquent. 

Dans  ce  départ  entre  ce  qui  m'a  paru  mériter  d'être 
reproduit,  et  ce  que  j'ai  cru  devoir  passer  sous  silence, 
j'ai  dû  me  laisser  guider  par  des  considérations  très 
variées.  D'abord,  j'ai  systématiquement  omis  tout  ce 
qui  n'a  qu'un  intérêt  de  pure  théologie  ou  de  discipline 
ecclésiastique  :  les  Traités  des  Vertus  théologales,  des 
Préceptes  de  l'Église,  des  Sacrements  (principalement 
ceux  de  Baptême,  Confirmation,  Eucharistie,  Extrême- 
Onction,  Ordre)  des  Censures,  des  Irrégularités,  des 
Indulgences,  ont  été  singulièrement  écourtés.  Dans  les 
autres  Traités,  je  n'ai  conservé  que  ce  qui  est  de  nature 
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à  intéresseriez  laïques,  à  savoir  le»  principes  génératix 
et  leurs  plus  importantes  déductions,  les  exceptions 
si  souvent  destructrices  de  la  règle,  les  réticences,  les 
échappatoires,  et  aussi,  à  l'occasion*,  les  questions  sin- 
gulières, les  espèces  étranges,  que  Gdiy  emprunte  aux 
anciens  casuistes,  ou  qu'il  invente,  car  c^était  un  homme 
d'une  imagination  très  fertile.  Mais  il  fSaudrait  se  gar- 
der de  croire  que  je  n*ai  traduit  que  ce  qui  m'a  paru 
rèpréhensible  :  tant  s'en  faut  !  et  je  suis  prêt  à  souscrire 
un  grand  nombre  des  propositions  ci- dessous  repro- 
duites; celles  que  j'ai  passées  sous  silence  me  paraissent 
aussi  fort  souvent  à  l'abri  de  fout  blâme.  Mon  but  a  été 
non  de  faire  un  extrait  des  maximes  mauvaises  et 
périlleuses,  mais  de  donner  un  aperçu  aussi  complet 
que  le  permettait  la  méthode  «npleyée,  4e  l'ensemble 
des  doctrines  jésuitiques  à  l'époque  présente. 

Pour  les  cas,  sortes  d'anal  souvent  fastidieux,  mais 
parfois  fort  bizarres  et  iagénieiix»  et  dont  la  multiplicité 
dans  l'enseignement  oral  donnait,  parait-iU  au  cours  du 
R.  P.  Gury,  une  saveur  toute  particulière^  le  choix  a  été 
bien  plus  facile.  J'ai  pris  d'abord  une  bonne  partie  de 
ceux  sur  la  solution  jésuitique  desquels  la  morale 
laïque  trouverait  à  reprendre;  puis  ceux  qui  sont 
intéressants  en  eux-mêmes,  soit  parce  qu'ils  révèlent  la 
hitte  de  ruses  qui  s'établit  souvent  dans  le  confessionnal 
entre  le  confesseur  et  son  pénitent,  soit  parce  qu'ils 
mettent  en  action  des  superstitions  grotesques^  soit 
parce  qu'ils  font  preuve  de  la  préoccupation  erotique 
qui   hante  en  toutes  circonstances  et  en  tous  iieux 
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rimagioation  Au  jésuite»  et  qui  lai  Ceiit  introduire 
les  a  res  yenere»  »  dans  toutes  les  matières  de  la 
casuiatiqoe. 

J'ai  ajouté  au  texte  un  certain  nombre  de  notes.  Les 
unes  sont  destinées  à  montrer  l'accord  persistant  de  la 
doctrine  actuelle,  exposée  par  Gury,  et  des  principes  des 
anciens  jésuites  ^.   Il  sera  facile  de  voir  aussi  que, 

1.  Les  textes  que  je  cite  sont  empruntés  aux  célèbres  f  Extraits  des 
assertions  ilaitgiBreiises  et  pernicieuses  en  tout  genre  des  soi-disant  Jé- 
suites, Tériliésetcollationnés  par  les  commissaires  du  parlement  de  Paris, 
1762. 1  yoL  in-4*  de  544  pages.  »  C'est  à  ce  volume  que  se  rapportent  les 
chiflres  de  mes  citations. 

On  sait  que  leiJésuites  ont  essayé  de  récuser  ce  formidable  recueil,  en 
tirant  parti  d'un  certain  nombre  d'erreurs,  sans  importance,  qu'ils  ont 
releyéeSy  additionnées,  et  dont  ils  font  sonner  a  chaque  instant  le  cbifl're 
total,  effrayant,  de  758.  Voici  comment  elles  se  décomposent,  d*après  \t. 
fiépanse  en  quatre  gros  volumes  qu'y  firent  les  PP.  Gron  et  Sauvage  : 

Dans  les  extraits  latins. 

Fautes  contre  la  lettre  et  le  sens  du  texte  de  l'auteur.  •  41 

Suppression  de  phrases  dans  le  texte 261 

Mutilation  du  texte Cl 

Exposés  infidèles 94 

45? 
Dans  la  version  française. 

Traductions  démenties  par  la  grammaire  et  la  construction 

latine ,  .  16 

Altération  du  sens  dans  les  mots 220 

Altération  du  sens  dans  la  phrase.  ^ 65 

501 

En  tout 758 

Il  fiiudrait  d'abord  en  tonte  justice,  défalquer  les  fautes  de  la  version  fiiui - 
^ise,  puisque  les  «Extraits  des  asseitions  »  donnent  le  texte  latin  en  regard. 
Ensuite,  quand  on  y  regarde  de  près,  on  voit  que  les  «  suppressions  de 
phrase  »  et  les  «  mutilations  de  texte  »  du  Iulin,  ne  signifient  pour  Tim- 
mcnse  majorité  des  cas,  absolument  rien.  Le  Jésuite,  peur  soutenir  sou 
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malgré  certaines. atténuations  de  forme,   imposées  par 
.les  difficultés  du  temps,  les  jésuites  n'ont  renoncé  à  , 
aucune  de  leurs  anciennes  doctrines,  pas  même  à  celles  { 
qui  furent   dénoncées  par    Pascal,    et  que  le  Pape  ! 
Innocent  XI  a  condamnées  en  1679.  D'autres  notes 
montrent  ces  doctrines  transportées  dans  l'enseigne- 
ment du  premier  âge  par  les  catéchismes  récents,  et  ' 
notamment  par  celui  du  grand-vicaire  Marotte,  que  j'ai 
pris  comme  type,  parce  qu'il  est  le  livre  officiel  de  nés 
Ecoles  normales   primaires.  Il  en   est  enfin   qui  font 
allusion  à  des  faitsrécents,  qu'on  peut  considérer  comme 
des  applications  logiques  des  maximes  jésuitiques. 

L'analyse  des  livres  de  Gury,  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  ne  constitue  pas  tout  le 
présent  volume. 

J'y  ai  ajouté  d'abord  l'analyse  d'un  ouvrage  *■  fort 
répandu  dans  le  clergé  du  midi  de  la  France,  lequel  est 
destiné  à  compléter  sur  un  point  l'œuvre  du  jésuite. 
C'est  une  Dissertation  surleVPetleLX'Préceptes  duDé- 
calogue,  due  à  la  plume  autorisée  et  chère  aux  Jésuites 
de  l'abbé  Rousselot,  professeur  au  grand  séminaire  de 

tccu$;)tiao,  est  obli^  de  se  iioyer  dans  des  pages  d'expiieatioos,  ce  qui 
explique  que  si  réponse,  qui  aurait  dû ôire  si  biève  el  si  simple,  forme 
4  gn»  roi.  in-4*. 

Mais  il  y  a  plus;  TarcheTéque  de  Paris  ajaut  cru  poaToir  relerer  ringt- 
sepi  erreurs  d.ins  les  textes  cîté^,  le  parlcmeiit  namma  en  1761  une  grande 
comuiission  qui  examina  les  choses  à  nonreau»  et  répondit  à  ces  allégations. 

11  ne  r^ste  de  tout  ceci  qu'une  preuve  de  plus  de  Vimpudcnce  des 
Jésuites.  Les  758  falsifications  du  parlement  sont  à  mettre  au  même  ni- 
veau que  les  !Î4  qu'ils  m*ont  reprodiées  et,  parmi  lesquelles  se  pbce  la 
fmUificaiioH  du  nom  de  Casoeilî,  que  le  pf ote  de  Wfjfùiel  a  écrit  Cm- 
sendi! 

i.  rage  507 


PUÊFACP.  XVII 

Grenoble,  et  principal  auteur  (après  Mlle  de  la  Merlière) 
de  cotte  effrontée  comédie  qu'on  a  appelée  l'apparition 
delà  Salette.  Ici,  j'ai  beaucoup  abrégé  et  beaucoup  laissé 
eu  latin,  pour desraisons  que  chacun  comprend.  Puisse- 
t-QU  me  pardonner  d'avoir  traduit  presque  complète, 
ment,  en  adoucissant  les  termes,  les  passages  corres- 
pondants de  Gury!  Il  m'a  paru  nécessaire  de  montrer  à 
tous  à  quel  degré  d'aberration  peut  conduire  la  manie 
casuistique,  et  comment;  en  .réalité,  l'odieux  Sanchez 
est  encore  tout  à  fait  vivant ,  sinon  perfectionné  !  Et 
quand  on  pense  que  ce  livre  est  destiné  aux  jeunes 
confesseurs  et  aux  élèves  des  grands  séminaires,  on  se 
demande  ce  que  doivent  susciter  toutes  ces  descriptions 
et  méditations  dans  les  cerveaux  de  jeunes  célibataires. 

Une  seconde  ^  addition  est  la  liste  des  65  propositions 
condamnées  par  le  pape  Innocent  XI,  le  16  mars  1679. 
Les  calomnies  de  Pascal,  comme  disent  les  jésuites, 
auront  servi  à  quelque  chose;  car  la  plupart  de  ces 
propositions  avaient  été  relevées  par  lui  sur  les  textes 
jésuitiques,  et  dénoncées  dans  ses  Lettres  à  un  pro- 
vincial. Depuis,  les  jésuitek  ont  tourné  autour  des  con- 
damnations  avec  une  habileté  admirable,  et  remis  sur 
pied,  à  peine  éclopées,  toutes  celles  de  ces  propositions 
qni  pouvaient  présenter  un  intérêt  pratique. 

Enfin,  le  livre  se  termine  parlareproduction,  d'après 
le  Journal  officiel,  des  discours  qui  ont  été  l'origine 
de  tout  ce  débat. 

Tel  est  ce  livre.  11  appartient  maintenant  au  lecteui 

1.  Page  548. 
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Je  juger.  Je  me  permettrai  seulement  une  dernière 
observation. 

Des  fautes  de  traduction  ont  dû  m'échapper;  il  ne 
pouvait  en  être  autrement  dans  un  aussi  long  travail, 
fait  si  vite,  en  présence  d'un  latin  si  bizarre  et  parfois 
si  obscur.  Je  compte  sur  mes  ennemis  pour  me  les 
signaler,  et  les  prie  instamment  de  se  mettre  de  suite  à 
l'œuvre,  afin  que  je  puisse  profiter  de  leurs  critiques, 
car  mon  excellent  éditeur,  a  conservé  les  clichés  en  vue 
de  ces  corrections. 

Pour  ce  qui  est  de  cet  ordre  de  fautes,  et  des  autres 
\Vun  genre  analogue,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  me 
mettre  à  l'abri  derrière  un  passage  très  raisonnable  du 
jésuite  rédacteur  de  la  fameuse  Réponse  aux  asser- 
tions du  Parlement  : 

a  "Sous  ne  saurions  pousser  trop  loin  l'exactitude  et  les  précautions  dans 
un  ouvrage  tel  qae  celui-ci,  où  il  est  difficile  qu'il  n'échappât  des  fautes 
qui  seront  infailliblement  relevées  par  nos  ennemis,  et  grossies  aux  yeux 
du  public  comme  des  fautes  capitales,  quelque  légères  qu'elles  puissent 
(^tre.  Nous  sommes  convaincu  que  le  fond  de  l'ouvrage  ne  leur  laisse  au- 
cune réplique,  et  que  toute  la  ressource  qui  leur  reste  est  de  s'attacher  à 
quelques  méprises  qui  ne  rendent  pas  leur  cause  meilleure.  » 

Cette  réserve  était  singulière,  sous  sa  plume,  puis« 
qu'elle  répondait  par  avance  à  tous  ses  reproches  sur 
Tœuvre  des  commissaires  du  Parkmerit.  Elle  est  ici 
mieux  placée^ 

Je  noterai,  en  terminant,  que  les  livres  de  Gury  sont 
dans  le  commerce,  à  la  dispodtion  de  tout  le  monde 
pour  un  prix  assez  modique,  et  qu'ainsi  tous  ceux  qui 
croiront  devoir  le  faire  pourront  aisément  collationncr 
et  critiquer  et  mes  choix  et  ma  traduction. 
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La  première  inrpressien  qa*éprouTe  nn  simple  laïque, 
en  parcourant  un  Compendium  jésuitique,  est  un 
étonnement  mêlé  d'effroi.  Ce  litre  est  tout,  on  du 
moins  a  la  prétention  d'être  tout  :  droit  canon,  droit 
ciTil,  droit  pénal,  que  dis- je? droit  commercial,  procé- 
dure,  et  d'un  autre  côté,  sciences  divines  et  humaines, 
tout  s'y  trouve  rassemblé.  On  sent  que  le  disciple  qui 
s'en  est  fortement  pénétré  pendant  ses^  études,  qui  l'em- 
porte avec  lui  hors  du  séminaire,  parfois  au  fond  d'une 
campagne  oà,  à  côté  du  bréviaire,  du  catéchisme  et  du 
Manuel  des  confesseurs,  il  formera  toute  sa  biblio- 
thèque, doit  être  persuadé  que  tout  s'y  trouve,  de  ce 
qui  doit  le  guider  dans  sa  conduite  envers  les  hommes 
et  ses  relations  avec  le  ctel.  Rien  n'a  échappé  au  ca- 
suiste  et,  sur  toutes  choses,  le  prêtre  y  trouvera  des 
solutions  toutes  préparées;  il  pourra,  son  livre  en 
main,  discuter  sur  les  origines  de  la  morale  ou  sur  la 
validité  des  fidéi-commis,  sur  le  sacrement  de  l'Eucha- 
ristie ou  sur  lia  théorie  des  r^or^a.  La  société  ne  peut  plus 
avoir  de  prise  sur  lui  et  lui  rien  enseigner  :  ses  chefs 
ont  tout  prévu. 

Lorsque,  de  ce  coup  d'œil  général,  il  arrive  à  Télude 
d'une  partie  quelconque  de  cette  encyclopédie  à  la  fois 
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profane  et  sacrée,  le  laïque  est  alors  frappé  de  l'absence 
de  tout  principe  général,  de  toute  règle  embrassant  un 
nombre  considérable  de  faits  ou  d'idées.  Partout,  au 
contraire,  un  besoin  de  définitions  étriquées,  et  surtout 
de  division,  de  classification,  qui  émiette  le  principe, 
rétrécit,  refroidit,  amène  à  la  rédaction  d'une  multitude 
de  petits  aphorismes  qu'on  pourra  plus  tard  aisément 
opposer  les  uns  aux  autres.  Prenons  le  chapitre  de  la 
conscience.  Immédiatement  après  une  définition  qui 
semble  la  négation  même  du  libre  arbitre,  voici  les 
divisions  :  on  distingue  la  conscience  droite  ou  erron- 
née,  certaine  ou  douteuse ^  etc.  (p.  23);  puis,  les 
définitions  de  détail  et  les  divisions  secondaires  :  con- 
science vinciblement  erronnée  ou  invinciblement 
erronn^e  ;  invinciblement  erronnée  qui  ordonne  y  in^ 
vinciblement  erronnée  qui  permet,  etc.  Autant  vau- 
drait distinguer  la  vérité  vraie,  la  vérité  douteuse,  la 
vérité  fausse:  Ces  mots  sublimes  perdent  ainsi  toute 
signification  élevée,  toute  sainteté,  et  c'est  ce  que  vou- 
lait le  casuiste  :  il  en  aura  ensuite  bon  marché. 

Une  troisième  surprise  du  lecteur  non  habitué  à  ces 
sortes  de  livres,  c'est  la  facilité  avec  laquelle,  d'un 
principe  excellent,  se  déduisent  les  plus  monstrueuses 
conséquences.  C'est  à  chaque  instant  le  vieux  sophisme 
du  cheveu  arraché  et  de  l'homme  chauve  :  un  cheveu 
arraché  ne.  rend  pas  chauve,  ni  deux,  ni  trois,  ni.... 
Quand  donc  sera-t-on  chauve?  Les  circonstances,  ajou- 
tées une  à  une  à  la  vérité  primitive,  comme  l'eau  ajou- 
tée goutte  à  goutte  au  vin  généreux,  transforment  l'un 
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en  piquette  indigne,  l'autre  en  erreur  scandaleuse,  sans 
qu'on  sache  à  quel  moment  s'est  opérée  la  transmuta- 
tion. On  se  sent  plein  d'angoisse,  comme  entraîné  sur 
une  pente  fatale,  les  brins  d'herbe  s'arrachant  sous  les 
mains.  C'est  la  grande  force  du  casuiste,  et  le  fin  de  son 
art;  il  sait  que,  l^ssé  de  la  lutte,  à  la  longue,  le  patient 
se  laissera  rouler  jusqu'au  fond. 

Et  qu'y  trouvera-t-il  ?  Le  plus  doux  des  lits  de  repos, 
moelleux  comme  la  fange  :  le  probabilisme.  C'est  ici 
le  véritable  oreiller  du  doute,  mais  non  dans  le  sens  où 
l'entendait  Montaigne.  Plus  de  principes:  leurs  débris 
seuls  sont  arrivés  dans  Tabime,  et  sur  chacun  d'eux 
ergote  et  pérore  un  casuiste.  Pour  toute  question,  il 
tient  sa  solution  en  main  ;  il  l'offre  au  passant,  et 
comme  il  est,  selon  la  formule  des  jésuites,  docteur, 
honnête  homme  et  savant,  son  opinion  devient  pro- 
hable,  et  le  passant  peut  choisir,  dans  la  tranquillité  de 
sa  conscience  erronnéey  ce  qui  fait  le  mieux  son  affaire 
pratique,  entre  toutes  ces  solutions  que  lui  tendent  les 
mains  doctorales.  Et  notez  que  s*il  en  prend  une 
aujourd'hui,  il  peut  demain  opter  pour  Topiniôn  con- 
traire, pour  peu  qu'il  y  ait  intérêt  (v.  p.  33,  43,  etc.). 
Le  confesseur  n'y  peut  rien,  lui  maître  en  tant  de 
choses,  et  il  doit  s'incliner  et  absoudre  quand  le  péni- 
tent peut  s'appuyer  sur  l'opinion  d'un  directeur,  eût-il 
dû  le  chercher  longtemps  (v.  p.  35,  41,  etc.).  Com- 
ment ne  pas  se  réjouir  de  cette  doctrine  commode,  et 
ne  pas  répéter  les  actions  de  grâce  d'Escobar  :  «  En 
vérité,  quand  je  considère  tant  de  divers  sentiments 
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sur  les  matières  de  morale,  je  pense  que  c'est  un  heu- 
reux effet  de  la  Prorvidence,  en  ce  que  cette  variété 
d^opinions  nous  aide  à  porter  plus  agréablement  le  joug 
du  Seigneur  I  » 

Je  n'insiste  pas,  car  les  imprécations  vengeresses  de 
Pascal  vibrent  encore  dans  toutes  les  mémoires.  Mais  il 
suffira  de  parcourir  le  présent  livre  pour  voir  que  les 
jésuites  n'ont  en  rien  renoncé  aux  célèbres  doctrines 
du  probabilisme  (p.  28-37),  et  du  péché  philosophique 
produit  de  la  conscience  invinciblement  erronnée 
(p.  24-26  ;  57).  Cela  peut  avoir  des  conséquences  bouf- 
fonnes ou  monstrueuses. 

Voyez  ce  que  devient  entre  les  mains  habiles  des 
^suites  ce  principe  évident  et  primordial:  «  Là  où  il  n'y 
a  pas  intention  mauvaise,  il  ne  peut  y  avoir  faute  en 
la  conscience.  »  Puisqu'il  n*y  a  pas  faute,  dit-il,  il  n'y  a 
pas  obligation  de  réparer  un  mal  fait  tout  à  fait  invo- 
lontairement. Et  alors  il  met  en  scène  Âdalbert 
(p.  15)  qui,  voulant  tuer  son  ennemi  Titius,  tue  son 
ami  Caïus  ;  et  il  déclare  gravement  qu'Adalbert  n'étant 
coupable  en  rien  pour  l'homicide  commis,  n'est  tenu  à 
aucune  restitution  pour  les  héritiers  de  celui  qu'il  a 
assassiné. 

Faisons  un  pas  de  plus  :  prenons  un  autre  principe, 
infiniment  moins  siir,  mais  admissible  sous  réserves  en 
pratique,  à  savoir  qu'on  n'est  pas  obligé  de  se  dénon- 
cer soi-même  pour  un  acte  mauvais  qu'on  a  commis,  et 
introduisons-le  dans  l'espèce  précédente.  Nous  avons 
alors  le  cas  de  Julins  (p.  236)  qui  boit  par  mégarde 
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le  yin  empoisonné  que  Curiius  offrait  à  Didyme  pour  le 
faire  mourir.  Cuilius,  dit  le  casuiste,  n'était  pas  obligé 
d'avertir  Julius,  car  c'eût  été  se  dénoncer,  et  il  n'est 
pas  tenu  à  indem&iser  ses  héritiers,  parce  qu'il  n'avait 
pas  rintention  de  le  tuer: il  n'a  été  que  l'occasion, 
non  la  cause  efficace  de  la  mort,  et  Julius  s'est  tué 
lui-même  !  On  sent  que  pour  un  rien,  Gurtius  pourrait 
lui  demander  des  dommages-intérêts. 

Autre  principe,  meilleur:  «c  On  ne  doit  réparer  que  le 
préjudice  qu'on  a  réellement  causé.  »  Donc,  si  Jacob 
(p.  252)  a  tué  Marc  qui  ruinait  sa  famille  par  son 
luxe  et  son  ivrognerie,  il  ne  doit  rien  à  la  famille  dudit 
Marc,  car  il  ne  lui  a  porté  aucun  préjudice.  Bien 
mieux,  il  lui  a  rendu  service,  puisqu'il  l'a  empêchée 
d'être  ruinée  davantage  I  Un  peu  plus,  il  aurait  le  droit 
de  réclamer  une  récompense. 

On  conçoit  que  rien  ne  résiste  à  cette  manière  de  se 
servir  de  ces  principes,  à  cette  méthode  dont  les 
exemples  abondent  dans  le  présent  ouvrage.  Je  n'en 
indiquerai  pas  d'autres,  et  me  bornerai  à  faire  ici  une 
remarque  de  la  plus  haute  importance. 

Gury  se  plaint  quelque  part  (p.  257),  avec  une  naïveté 
charmante,  «  de  la  difficulté  qu'il  y  a  d'accorder  les 
lois  de  la  conscience  avec  celles  du  Code  civil,  d  Je  dirai 
que  cela  se  comprend,  et^  qu'à  priori^  il  doit  y  avoir 
souvent  d'importantes  différences  entre  la  décision  du 
juge  de  la  conscience,  c'est-à-dire  des  intentions,  comme 
on  se  figure  que  doit  Télre  le  prêtre,  et  la  solution  du 
magistrat  laïque  en  fait,  ou  de  la  loi  civile  en  prin* 
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cipe.  Mais  dans  quel  sens  doit  s'accentuer  la  différence? 
Dans  le  sens,  ce  semble,  d'une  sévérité  plus  gi*ande  de 
la  part  du  juge  religieux.  Eu  fait,  d'abord,  le  magis- 
trat civil  ne  peut  condamner  que  lorsqu'à  Tintention 
mauvaise  se  joint  l'acte,  le  commencement  d'exécution. 
En  droit,  la  loi  civile,  qui  n'est  pas  chargée  de  mettre 
la  paix  dans  les  consciences,  mais  l'ordre  dans  la 
société,  est  obligée  de  passer  condamnation  sur  bien 
des  actes  que  devrait  condamner  le  juge  religieux. 
Or,  en  est-il  ainsi  avec  les  jésuites?  Tant  s'en  faut  !  et 
les  exemples  ne  manquent  pas.  Voici  un  voleur  :  il  doit 
restituer,  cela  ne  fait  de  doute  pour  personne,  et  le 
magistrat  civil  l'y  contraindra  par  toutes  les  vqies  de 
droit.  Mais  il  consulte  le  casuiste,  et  celui-ci  l'autorise 
à  surseoir  à  la  restitution,  lorsqu'il  ne  peut  la  faire 
a  sans  perdre  une  situation  justement  acquise,  »  c'est- 
à-dire  acquise  par  un  vol  (p.  201).  Voici  un  niais, 
Simplice,  qui  s'est  laissé  sottement  voler  le  cheval  qu'il 
avait  emprunté.  Tant  pis  pour  toi,  dira  le  juge  civil  : 
tu  paieras  le  cheval.  Oh!  non,  s'écrie  le  doux  casuiste  : 
il  est  si  bête  (p.  239)!  Voici  Quirinus,  qui  entre  la 
nuit  pour  voler  dans  une  boutique,  tenant  une  chan- 
delle à  la  main  ;  un  chat  s'élance,  fait  tomber  la  chan- 
delle ;  le  feu  prend  et  tout  brûle.  Je  ne  sais  ce  que  dira 
le  juge  civil,  mais  je  sais  bien  ce  que  dirait  la  morale 
laïque  ;  quant  aii  casuiste,  il  n'hésite  pas  :  Pauvre  Qui- 
rinus! il  ne  doit  rien,  ce  n'est  pas  de  sa  faute,  c'est  le 
chat  (p.  196)  !  Voici  Zéphirin,  qui  creuse  un  trou  dans 
son  champ,  et  qui,  sachant  qu'André  doit  passer  là, 
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se  garde  de  ravertir.  André  tombe  et  se  casse  la  jambe. 
Le  juge  civil  perdra  là  son  action,  mais  le  juge  moral  I 
N'ayez  peur,  Zéphirin  ne  doit  rien  (p.  232).  Voici 
Philias,  séminariste,  qui  laisse  chasser  un  de  ses  cama- 
rades comme  coupable  d'un  vol  qu'il  a  lui-même  com- 
mis i  les  conséquences  en  sont  graves  pour  le  pauvre 
Albin.  Ici  encore,  le  juge  civil  ne  peut- rien;  le  jésuite 
exempte,sans hésiter,  Philias de  toute  indemnité  (p. 235). 
Oiympius,  pendant  une  vente  aux  enchères,  commet 
le  délit  de  coalition,  passible  d'amende  et  de  prison 
devant  le  juge  civil;  le  casuiste  Tabsout  (p^  306).  Enfin 
si,  pour  ne  pas  multiplier  à  l'excès  les  exemples,  nous 
revenons  à  Adalbert,  meurtrier  de  Caïus,  nous  voyons 
que  le  juge  civil  lui  fera  sûrement  payer  des  dommages- 
intérêts  à  la  famille  de  celui  qu'il  a  tué,  el  peut-être  le 
condamnera  comme  ayant  commis  une  tentative  d'assas- 
sinat envers  Titius.  Le  jésuite,  lui,  se  lave  les  mains  de 
tout  ceci  :  Adalbert  ne  Ta  pas  fait  exprès,  cela  suffit. 
J'appelle  Taltention  du  lecteur  sur  cette  observation 
générale  ;  il  trouvera  dans  le  livre  nombre  de  préceptes 
ou  de  cas  qui  sont  sans  doute  en  harmonie  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  civile;  mais  que  la  loi  subit 
plutôt  qu'elle  n'approuve,  et  qu'elle  édicté  non  à  cause 
de  l'honnêteté  de  l'acte  ou  de  la  formule,  mais  parce 
qu'il   y    aurait   de  graves    inconvénients    sociaux  à 
procéder  autrement.  Je  n'en  cite  qu'un  seul  :  sur  son  lit 
de  mort,  un  père  ordonne  à  son  fils  de  faire  un  certain 
don;  certes,  en  droit  civil,  il  n'y  a  pas  là  de  testament, 
et  c'est  le  cas  de  faire  intervenir  lejuge  de  conscience  ; 
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or,  le  casaiste  dispense  le  Sis  d'accomplir  la  volonté 
de  son  père  mourant,  (p.  295).  En  un  mot,  le  casoiste 
accepte  toujours  les  solutions  de  la  loi  civile,  lorsqu'elles 
peuvent  être  utilisées  par  le  coupable  moral  ;  mais 
lorsque  celui-ci  est  condamné  par  elles,  il  s'eflbree^ 
de  lui  fournir  maintes  ruses  pour  s'échapper. 

Car  c'est  un  des  caractères  de  h  casuistique  jésuiti- 
que de  toujours  prendre  parti  pour  le  pécheur,  et  ce 
n*est  pas  la  moindre  cause  de  son  définitif  trion^he 
sur  le  rigorisme  janséniste.  Entre  le  voleur  et  le  volé, 
le  jésuite  n'hésite  jamais  :  il  se  met  du  parti  du  voleur. 
Toyei  les  exonples  que  je  viens  de  citer.  Quand  il 
s^'agit  d'exempter  de  la  restitution,  il  est  tout  miel  pour 
le  voleur:  il  ne  faut  pas  le  forcer  i  c  se  priver  de  ses 
serviteurs  ou  de  ses  amis  ;  »  mais  le  volé,  pendant  ee 
temps,  peut  tranquillement  mourir  de  faim  ;  il  exempte 
Simplice  sans  souci  du  loueur  de  chevaux,  qui  perd 
sa  béte  ;  du  marchand  incendié  par  Quirinus,  et  bien 
innocent,  il  ne  se  soucie  mie,  non  plus  que  d'André  et 
desa  jambe  cassée,  non  plus  que  du  pauvre  diable  dont 
Oljinpitts  a  entravé  la  vente,  non  plus  que  d'Albin, 
déshonoré  et  ruiné,  non  plus  que  des  héritiers  inno- 
cents de  Caîus  l'assassiné.  Non,  ses  sympathies  sont 
ailleurs.  Elonnex-vous  après  cela  que  les  Parlemimts 
l'aient  diassé  ! 

Qu'il  y  aurait  1  dire  sur  la  compensation  ocmlfe, 
&i  énergiqoement  condamnée  par  le  droit  civil  et  la 
morale  kiqiie,  si  complètement  approuvée,  et  parfiois 
si  spiriluellemenl  enseignée  par  le  jésuite  (p.  59,  186, 
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287,. 290,  311).  La  théorie  et  la  pratique  de  cet  art 
de  voler  se  trouve  en  maints  passages  du  livre,  et  l'on 
frémit  en  pensant  à  ce  qu'a  dû  envoyer  d'accusés  de- 
vant la  justice  criminelle,  l'enseignement  des  jésuites, 
tombant  sur  une  nature  bien  disposée*  Et  la  théorie  du 
vol  proprement  dite  I  Sa  gravité  suivant  la  fortune 
du  volé,  et,  non,  conmie  le  veulent  nos  Codes, 
suivant  les  circonstances  d'escalade,  d'effraction,  etc. 
(p.  181)  •  Et  le  vol  léger  qui  n'oblige  pas  à  la  restitution  ! 
Etl'indulgencepourles  vols  des  domestiques!  (p.  182) 
Et  la  nécessité  excusant  du  vol  !  (p.  184)  Et  la  possibi- 
lité d'intéresser  Dieu  au  succès  d'un  vol  !  (p.  103.) 

Que  de  choses  à  dire  encore  !  Les  superstitions  absur- 
des (p.  89,  495),  la  démonialité  des  tables  tournantes, 
parexemple  (p.  90).  La  possession  diabolique  (p.  101)  et 
le  commerce  charnel  avec  les  démons!  Les  formules  poli- 
tiques, les  rois  ne  tenant  que  de  l'Église  leur  pouvoir 
(p.  46)!  Lés  doctrines  de  la  plus  sauvage  intolérance 
ip.  81);  les  hérétiques  considérés,  quoique  rebelles, 
comme  sujets  de  l'Église  et  soumis  à  ses  lois  (p.  48 ,  596 , 
427), phrase  terrible  qui  appelle  logiquementraulodafé, 
et  leurs  enfants  baptisés  malgré  eux  (p.  560, 585)  ;  Tin- 
ierdiction  d'avertir  le  ministre  protestant  que  son  core- 
ligionnaire se  meurt  et  l'appelle  (p.  86)  ;  les  infractions 
audacieuses  aux  prescriptions  du  droit  civil,  enseignées 
et  justifiées  (p.  50,  536,  555)  :  donation  pour  cause 
de  mort  (p.  266);  négation  de  l'égalité  des  partages 
Ip.  266);  état  et  propriété  des  moines  (p.  556,  554); 
substitution  et   fidéicommis   (p.   267);  dissimulation 
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d'héritage  (p.  266);  fraude  des  droits  de  douane  et 
d*octroi  (p.  62,206),  etc.  ;  la  différence  de  gravité  des 
péchés,  suivant  qu'ils  doivent  être  ou  non  très-avanta- 
lageux,  véritable  découverte  jésuitique  (112,  1^4); 
le  meurtre   d'un  innocent  excusé  dans  des  conditions 

d'une  obscurité  redoutable  (p.  125);  la  théorie  de  la 
dénonciation  ordonnée  par  les  constitutions  d'Ignace 
(Reg,  comm,  XX)  ^  introduite  dans  le  monde  laïque  et 
chaudement  recommandée  (p.  80);  la  destruction  des 
livres  réputés  mauvais  et  leur  vol,  ouvertement  prêches 
(p.  82)  ;  le  mépris  de  l'autorité  paternelle,  lorsqu'il  s'agit 
d'entrer  dans  les  ordres  religieux,  et  la  dureté  féroce  en- 
vers les  parents  (p.  116,  119,  346);  l'art  de  voler  au  jeu 
(p.  320)  ;  la  légitimité  de  Tesclavage  et  de  la  traite  des 
nègres  (p.    173);    l'ouverlure  illégale  des  cadavres 
(p.  361);  l'usure  la  plus  effrontée,  à  couvert  derrière  la 
prescription  de  l'Église,   qui  interdit  le  prêt  à  intérêts 
(p.  268  à  272, 274)  *  ;  la  violation  pour  quelque  argent 

1.  Je  ne  puis  résister  au  plaisir  d'analyser  l'intéressant  chapitre  relatif 
à  Vusure,  c'est-à-dire  an  prôl  à  intérêt.  On  sait  que  TÉgiise  catholique  le 
proscrit  absolument,  et  Ton  aime  à  vuir  là  une  application,  qui  malgré 
son  exagération,  sied  bien  au  moraliste  chrétien,  du  principe  de  charité. 

Voyons  comment  le  Casuiste  a  tourné  la  difficulté  :  cela  était  im- 
portant pour  les  Jésuites,  admirables  manieurs  d'argent.  Mais  cela  était 
dilUciie  en  présence  de  la  proposition  41,  condamnée  par  Innocent  XI. 

Donc,  il  m'est  interdit,  en  vous  prêtant  .iOOO  fr.,  que  vous  devrez  me 
rendre  dans  dix  ans,  de  vous  dire  :  <z  Chaque  année  vous  me  donnerez 
50  fr.  d'intérêts.  » 

Mais  d'abord,  en  vous  prêtant  cet  argent,  je  puis  souffrir  un  certain 
préjudice;  je  ne  sais  pas  exactement  lequel,  mais  je  puis  le  prévoir.  Il 
est  donc  juste  que  je  m'en  couvre  à  Tavance,  en  stipulant,  par  exemple, 
que  dans  dix  ans  vous  me  rendrez,  non  1001)  fr.,  mais  bien  2000  fr.,  si 
j'estime  à  1000   fr.  le  préjudice  que  j'aurai  soutîert. 

Va  puis,  cet  argeut  prêté,  je  ne  puis  plus  m'en  servir  dans  mon  com- 
merce ou  mon  industrie; or,  j'en  aurais  tiré  bon  parti.  J'estime  à  1000  fr. 
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des  promesses  de  mariage  (p.  418,  452).;  l'injure  au 
mariage  civil  (p.  425),  les  innombrables  causes  de 
destruction  des  liens  du  mariage  (p.  420,  429)  ;  le 
dédain  du  peuple  et  la  bassesse  devant  les  grands 
(p.  .79,  430,  447,  464)  ;  le  faux  témoignage  (p.  149), 
le  mensonge  (p.  158),  le  parjure,  la  restriction  men- 
tale (p.  147);  la  nullité  du  mariage  des  infidèles, 
des  hérétiques  (p.  421,  471);  la  distinction  entre  la 
valeur  des  legs  manquant  des  formalités  légales,  nuls 
s'ils  sont  profanes,  valables  s'ils  sont  pieux  (p.  265, 
297);  lâchasse  en  temps  prohibé  (p.  177);  l'audacieuse 
arrogance  cléricale,  reprenant  la  vieille  thèse  que  les 
clercs  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  civiles  (p.  48),  et 

le  bénéfice  que  j'aurais  pu  faire  ainsi  en  dix  ans  ;  vous  m'en  avez  em- 
pêché ;  c'est  donc  1000  fr.  de  plus  que  tous  me  rendrez  à  l'époque 
fixée. 

•Mais  ce  n'est  pas  tout.  Qui  me  dit  que  vous  me  rembourserez?  Dix 
ans,  c'est  bien  loin.  J'ai  là  un  risque  à  courir  ;  cela  vaut  bien  5U0  fr.,  en 
bonne  conscience,  d'autant  que  vous  ne  passez  pns  pour  très  solvable. 

Enfin,  je  compte  bien  que  tous  me  payerez  au  jour  fixé.  Mais  si  cela 
n'avait  pas  lieu  ?  Si  vous  vous  mettiez  en  retard  ?  Songez  que  je  compte 
sur  mon  argent  pour  ce  momont  précis.  Si  vous  ne  me  remboursez  pas, 
ce  sera  dix  francs  par  jour  de  retard  :  c'est  à  prendre  ou  à  laisser  1 

En  TOI  là  plus  qu'il  n'en  faut,  ce  semble,  et  le  pauvre  emprunteur  pré- 
férerait bien  qu'on  lui  fas^e  payer  5  p.  100  de  son  capital.  Aussi  l'élève 
du  Casuiste  pourrait  bien  en  être  pour  ses  frais  d'imagination.  Mais,  ras- 
surez^vous  :  si  la  loi  civile  permet  le  prêt  à  intérêt,  c'est-à-dire  le 
Umile,  comme  cela  a  lieu  en  France,  voilà  soudain  que  cette  pratique, 
solennellement  prohibée  par  l'Église  a  en  vertu  du  droit  naturel,  divin  et 
ecclésiastique  9,  devient  permise.  Bien  plus,  le  préleur  pourra  stipuler 
les  intérêts  des  intérêts  ;  bien  plus,  il  pourra  dépasser  V exigence  du 
taux  légalf  si  son  débiteur  n'est  pas  dans  nne  grande  détresse  ;  enfin, 
qu'il  ne  8'inquièle  de  rien,  s'il  est  banquier,  car  il  pourra  exiger  de  tout 
le  monde  quelque  chose  en  plus  pour  rémunération  de  sa  peine. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  une  situation  bien  simplifiée  :  mais  qu'en 
dirait  Benoit  XIV,  et  que  devient  sa  bulle  Vix  pervenil  Goaiva  le  prêt  à 
iiîtcrc's  ? 
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iiicttant  au  premier  rang  des  crimes  le  fait  d'avoir 
(même  étant  enfant)  frappé  un  prêtre  ou  violé  la  claus- 
tration monacale  (p.  505). 

Mais  il  y  en  aurait  trop  long  à  dire,  et  le  lecteur  me 
rendra  cette  justice. que  je  passe  à  toute  vitesse.  Il  fera 
ses  réflexions  lui-même,  et  jugera  si  la  condamnation 
du  Parlement  de  Paris,  inscrite  en  épigraphe  de  ce 
volume,  s'appliquerait  justement  aux  jésuites  mo- 
dernes. 

Mais  je  veux  encore  appeler  son  attention  sur  l'éro- 
tomanie  dont  semble  atteint  Gury,  à  l'imitation  de  tous 
les  casuistes  qui  l'ont  précédé.  Ce  dévergondage  d'ima- 
gination lubrique  se  traduit  de  deux  manières  diffc* 
rentes.  D'abord,  dans  l'étude  de  ce  qu'ils  appellent  les 
«  matières  honteuses  »,  c'est-à-dire  les  Vl®  et  IX®  pré- 
ceptes du  décalogue  (p.  131-144),  et' les  devoirs  des 
époux  (p.  453-446  ;  481-494)  *,  il  se  manifeste  par  un 
luxe  de  recherches  lascives,  un  amour  des  détails  ob- 
scènes, une  invention  de  circonstances  immondes,  qui 
dépasse  de  beaucoup  tout  ce  qu'ont  pu  imaginer  les 
auteurs  de  Justine  et  de  Gamiani*.  Mais  ce  qui  est  plus 
intéressant  de  beaucoup,  c'est  de  voir  ces  préoccupa- 
tions génésiques  hanter  d'une  manière  si  constante  le 

1.  Voyez,  en  outre,  Roiisselot,  pages  507-547. 

2.  Etonnez-vous  après  cela  que  ceux  qui  s'imprègnent  de  celle 
morale  arrivent  aux  plus  monstrueux  résultats.  J'ai  établi  dans  moa 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Barodet  (Instruction  primaire), 
que  dans  ces  deux  dernières  années,  nos  tribunaux,  peu  suspects  cepen- 
dant, ont  condanmé  pour  crimes  et  délits  d'attentats  aux  mœurs» 
environ  quatre  fois  plus  (proportion  gardée)  d'instituteurs  coogréga- 
nistes  que  laïques. 
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cervesiu  du  jésuite,  qu'il  se  laisse  dominer  par  elles 
en  maints  sujets  où  elles  semblent  n'avoir  absolument 
que  faire.  S'agit-il  de  Tignorance  invincible,  il  prend 
comme  exemple  les  enfants  <c  qui  egerunt  de  se  illicita  » 
(p.  6)  ;  de  la  volonté  indirecte,  c^est  Lubain  et  ses 
tentations  chamelles  (p.  15)  ;  d'un  effet  de  la  vio- 
lence, c'est  Suzanne  (p.  7),  ou  Bertine  et  son  maître 
(p.  17)  ;  de  la  conscience  erronée,  c'est  Ferdinand, 
George,  Gustave,  enfant  de  dix  ans,  et  ses  «  tactus  tur- 
pes  »  sur  sa  cousine  germaine  (p.  38),  etc.,  etc.  (Voir 
surtout  les  Cas  sur  la  confession.)  S'agit-il  de  la  théorie 
générale  du  péché  par  intention,  le  seul  exemple  qui 
lui  vienne  à  l'esprit,  c'est  que  c<  en  confession,  lors- 
qu'on s'accuse  du  désir  de  fornication,  il  faut  déclarer 
les  circonstances  de  parenté,  d'affinité,  de  mariage, 
de  chasteté,  qui  sont  relatives  à  la  personne  désirée  », 
(Comp.  t.  I,  n®167).  Puis,  avec  quelle  richesse  d'in- 
vention il  détaille  les  cas  réservés  (p.  385  et  suiv.),  et 
les  empêchements  au  mariage  (p.  463  et  suiv.),  avec 
l'immonde  roman  de  Ludimille  (p.  464),  et  des  cas 
par  centaines,  qui  sautent  aux  yeux  dans  toutes  les  ré- 
gions du  livre.  Et  de  quelle  façon  bassement  lubrique 
il  envisage  toujours  la  question  du  mariage  ;  devoir 
conjugal,  consommation  du  mariage,  reddition  et  pé- 
tition du  devoir,  il  ne  pense  qu'à  cela.  Et  quelles  so- 
lutions habiles,  faites  pour  avoir  toute  maîtrise  sur 
la  femme,  partant  sur  le  mari. 

Mais  le  fait  le  plus  intéressant  qui  se  dégage  de  cette 
partie  de  notre  étude,  c'est  le  mépris  profond  que  le 
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jésuite  a  pour  la  femme.  Dans  la  pratique  quotidienne 
de  la  vie,  il  n'est  sortes  de  caresses  mystiques,  d'on- 
dulations câlines  de  la  voix  et  du  geste  qu'il  n'invente 
pour  la  séduire.  Ici  ce  sont  les  assemblées  mysté- 
rieuses et  nocturnes,  où  l'on  va,  yeux  baissés  sous  le 
voile  et  rasant  les  murs,  avec  soupirs,  prédications, 
musique,  encens,  enivrement  ies  sens  inférieurs,  au 
fond  des  chapelles  obscures  et  sonores  où  le  pas  se  fait 
fiirtif,  où  le  lustre,  haut  placé,  hypnotise.  Ailleurs,  les 
sociétés  de  propagande  ou  de  bienfaisancH,  confréries 
où  le  jésuite  sait  mettre  en  œuvre  depuis  les  côtés  les 
plus  étroits  de  la  vanité,  du  désir  de  jouer  un  rôle, 
mal  satisfait  par  la  société  actuelle,  jusqu'aux  plus 
nobles  élans  de  la  bonté,  de  la  générosité  féminines. 
Partout,  ce  sont  manifestations  de  respect,  de  recon- 
naissance, d'amour  :  ils  ont  mis  la  femme  sur  l'autel, 
et  ont  exempté  la  Mère  de  Dieu  non  seulement  de  tout 
péché,  mais  de  la  tache  originelle  elle-même.  La  Ma- 
riolàtrie  domine  le  Christianisme,  et  cela  d'après  les 
fils  de  Loyola. 

Fort  bien,  voilà  pour  le  monde,  pour  le  dehors, 
pour  la  politique,  pour  la  domination,  car  le  maître 
de  la  femme  est  le  maître  de  Thomme.  Mais  écoutez 
comme  ils  en  parlent  lorsqu'ils  sont  entre  eux,  loin 
des  mystiques  oreilles  des  zélatrices  et  des  porte-ban- 
nières. Ils  prennent  à  leur  compte  les  brutales  paroles 
de  l'Ecclésiaste  :  «  Du  vêtement  vient  la  teigne,  de  la 
femme  le  mal  de  l'homme  (p.  531)  ».  «  Gravez-vous 
dans  l'esprit    cette  vérité,   dit  Gury  :  Mieux   vaut  la 
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méchanceté  de  l'homme  que  le  bienfait  d'une  femme  » 
(p.  419).  Dans  toutes  leurs  dissertations,  leur  pro- 
fond mépris  pour  la  fille  d'Eve,  la  première  corruptrice, 
88  manifeste,  souvent  sous  la  forme  la  plus  grossière. 
J'en  pourrais  citer  cent  exemples  que  le  lecteur  ren- 
contrera en  route  ;  qu'il  me  pardonne  d'en  rapporter 
un,  bien  curieux  à  plusieurs  points  de  vue.  Le  casuiste 
se  demande  s'il  faut  baptiser  les  enfants  nés  du  com- 
merce d'une  bête  et  d'un  être  humain  :  Oui,  répond-il, 
s'il  s'agit  du  produit  d'un  homme  et  d'une  béte-;  non, 
s'il  s'agit  de  celui  d'une  femme  et  d'une  béte,  car 
dans  le  premier  cas  seulement  il  peut  être  réputé  un 
descendant  d'Adam  !  (p.  546). 

Ainsi  la  femme  n'est,  aux  yeux  du  jésuite,  qu'une 
sorte  de  terrain  où  peut  germer  la  plante  humaine  ; 
elle  n'appartient  à  l'espèce  de  l'homme  que  par  cette 
réceptivité  nourricière.  Aussi  ne  demandez  pas  au  ca- 
suiste de  comprendre  quoi  que  ce  soit  aux  nobles  senti- 
ments qui  sont  l'honneur  de  l'humanité.  Il  ne  sait  ce 
qu'est  l'amour,  il  ne  connaît  que  la  fornication.  Il 
souille  de  ses  rêveries  malsaines  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  saint,  de  plus  pur  au  monde.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  lit  des  jeunes  époux,  dont  il  scrute  les  mystères 
avec  une  lubricité  insatiable,  au  fond  de  laquelle  frémit 
la  jalousie  ;  ce  sont  les  chastes  entretiens  des  fiancés 
qu'il  surveille  obliquement;  les  baisers  de  la  sœur  et 
du  frère,  du  père  et  de  la  fille,  de  la  mère  et  du  petit 
enfant  (p.  521),  qu'il  flétrit  de  ses  impurs  soupçons, 
et  aussi  les  premiers  frissonnements  de  l'âme  qui  s'é- 

4. 
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veille,  les  jeux  de  Feafance  qu'il  hait  et  calomnie 
(p.  539).  Sur  toutes  ces  joies,  sur  toutes  ces  tendresses, 
sur  toutes  ces  grâces  exquises,  on  retrouve  sa  trace 
visqueuse,  comme  la  bave  du  limaçon  sur  les  pins 
brillantes  fleurs. 

S'il  ne  sait  ce  qu'est  Tamour,  ni  même  la  pndeor  ^ 
il  ne  sait  pas  davantage  ce  qu^est  la  délicatesse,  la  génfr 
rosité,  le  dévouement',  Tamitié,  la  dignité  personnelle, 
le  devoir  civique,  Tanfour  de  la  patrie  ;  il  ignore  si 
profondément  ces  nobles  choses  qu'il  n'en  connaît  pas 
même  le  nom.  Vous  ne  trouverez  pas  un  seul  de  ces 
mots  dans  la  Morale  de  Gury.  Tout  ce  qui  fait  battre 
le  cœur  de  l'humanité  le  laisse  froid.  Ne  lui  parlez  pas 
de  progrès,  de  fraternité,  de  science,  de  liberté,  d'espé- 
rance :  il  ne  comprend  pas;  il  hache  menu,  dans  son 
coin  obscur,  les  consciences  erronées,  les  compensations 
secrètes,  les  rectrictions  mentales,  les  péchés  honteux, 
et  de  tout  cela  il  essaie  de  composer  je  ne  sais  quel 
clectuaire  pour  abrutir  et  asservir  l'humanité. 

Car  il  abaisse  tout  ce  qu'il  touche.  Supprimant  la 
conscience,  livrant  le  libre  arbitre  aux  mains  d'un 
directeur,  faisant  de  la  délation  —  même  envers  le 
confesseur,  qui  lui  est  suspect  comme  généralement 
séculier  —  un  moyen  de  gouvernement  des  âmes,  rétré- 

1.  Voyez  rincroyable  thèse  soutenue  par  le  jésuite,  que  se  livrer  i 
d'autres,  en  avoir  des  eofanls,  n'est  pas  porter  préjudice  à  son  fiancé, 
(p.  454.) 

2  Ni  pour  ton  pays,  dont  il  n'est  jamais  question  chez  les  jésuites, 
lesquels  n'ont  point  de  patrie;  ni  pour  ses  semblables,  car  nul  n'est  tenu 
de  se  dévouer  pour  autrui  ;  ni  môme  pour  son  époux  malade,  dont  l'aban- 
don est  excusé,  ordonné  même,  lors  du  danger,  (p  529.) 
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cissant  les  horizons,  coupant  les  ailes,  éternisant  autour 
de  la  pensée  et  de  la  conscience  le  crépuscule,  pire  que 
la  nuit,  car  tout  y  devient  douteux  et  prend  des  aspects 
de  fantôme  :  voyez  ce  qu'il  a  fait  de  tous  ceux  sur  qui 
il  a  mis  la  main.  Je  ne  dis  rien  du  clergé  français,  dont 
les  représentants  actuels  prendraient  en  mauvaise  part 
l'antithèse  à  établir  entre  eux  et  leurs  prédécesseurs. 
Mais  la  noblesse  française,  si  vive,  si  fière,  si  généreuse 
malgré  sa  légèreté,  cherchez-la,  tout  affadie,  sans  res- 
sortSy  bardée  non  plus  de  fer,  mais  de  scapulaircs  et 
de  cordons  bénits.  Et  cette  bourgeoisie  au  robuste  et  sage 
esprit^  amoureuse  de  travail,  de  progrès  et  de  liberté, 
voyez-là,  impuissante,  épeurée,  livrée  à  foutes  les  réac- 
tions. Et  ils  allaient  saisir  la  magistrature,  ils  étendaient 
la  main  vers  l'armée,  ces  deux  sauvegardes  d'une  nation  ! 
Ah  !  il  était  temps  vraiment  qu'on  ouvrît  les  yeux  ;  car 
plus  habiles  encore  que  Simon,  le  magicien  maudit, 
ils  ne  vendaient  plus  seulement  à  prix  d'argent  les 
choses  saintes,  mais  ils  vendaient  aussi  les  biens  ma- 
tériels au  prix  de  quelque  mômerie  pieuse. 

Heureusement,  parmi  ceux  qu'ils  abêtissent,  il  faut 
les  citer  eux-mêmes,  en  première  ligne.  En  trois  siècles, 
on  Ta  remarqué  souvent,  ilsn'ont  pas  produit  un  honune 
de  premier  ou  même  de  second  rang;  mais  ils  ne 
semblent  pas  s'en  apercevoir  :  à  Richelieu  ils  oppo- 
sent tranquillement  Bellarmin,  Suarez  à  Pascal,  Rapin 
à  Corneille,  et  Nonotte  à  Voltaire. 

Ah!  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  soumet  son 
cœur  et  son  esprit  à  une  telle  discipline  !  J'ai  souvent. 
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en  lisant  les  jésuites,  évoqué  dans  mon  esprit  Timage 
de  ce  que  serait  un  produit  bien  complet  de  leur  fabri- 
cation intellectuelle  et  morale.  Tenez,  il  me  semble  le 
voir,  tandis  que  j'écris,  glisser  là-ba3,  discrètement,  dans 
Tombrc  du  mur.  Non  qu*il  prenne  toujours  le  masque 
humilié  que  lui  donne  la  comédie  :  il  a  souvent  le 
verbe  haut  et  l'attitude  arrogante.  Mais  vous  le  recon- 
naîtrez à  ceci  que  vous  ne  verrez  jamais  ses  yeux,  car 
les  Constitutions  et  ses  maîtres  lui  ont  enseigné  à  tour 
jours  «  regarder  plus  bas  que  celui  auquel  on  parle  »; 
sa  secrète  pensée  vous  échappera  et  ses  lèvres  sei^rées 
ne  le  trahiront  point.  Mais  tel  qu'il  est,  jeune  ou  vieux, 
humble  ou  hardi,  s'il  s'est  bien  imprégné  de  ses 
auteurs,  de  Gury  seulement,  défiez-vous  de  lui,  défiez- 
vous-en  tous. 

Défie-t-en  d'abord,  ô  jeune  fille!  Ne  dis  pas  que  tu 
es  sans  crainte,  parce  qu'il  s'est  uni  à  toi  par  les  fian- 
çailles, un  demi-sacrement.  Car  si  ta  fortune  disparaît, 
ou  si  la  sienne  s'accroît,  il  t'abandonnera  sans  remords, 
avec  Tautorisation  de  son  directeur  (p.  418,  452).  Il 
en  aura  même  le  droit,  s'il  y  a  entre  toi  et  lui  une 
notable  différence  de  situation  (p.  447),et  cela  quelles 
qu'aient  été  ses  protestations  antérieures  (p.  525). 
Béfie-toi  de  lui,  car  si,  échauffé  par  ses  lectures  mal- 
saines,  il  te  conduit  à  mal,  même  après  solennelle  pro- 
messe  de  mariage,  il  pourra  t'abandonner  de  même, 
toi  et  ton  enfant  (204,  280,  470).  Défie-toi  de  lui! 
même  s'il  t'épouse,  car  d'abord  il  peut,  par  le  plus 
simple  des  procédés,  faire  annuler  au  bout  de  deux 
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mois  un  mariage  qu'il  déclarera  n'avoir  pas  consommé 
(p.  421),  et  le  laisser,  affolée  et  déshonorée.  Défie-toi 
de  lui,  car  si,  en  prononçant  les  paroles  sacramentelles, 
il  a  eu  très  certainement  l'intention  de  ne  pas  contrac- 
ter mariage,  ton  mariage  sera  nul,  entendsrle  bien 
(p.  458,  459).  Défie-toi  de  lui,  comme  il  se  défiera  de 
toi,  car  il  sait,  si  tu  es  élève  des  mêmes  maîtres,  que 
tu  peux,  sans  remords,  et  persuadée  que  tu  ne  lui 
causes  «  aucun  préjudice  »,  te  livrera  d'autres  avant, 
ton  mariage,  et  lui  Cîicher  l'existence  d'enfants  mis 
par  toi  au  monde  (p.  419,  454). 

Défie-toi  de  lui,  toi  sa  femme,  si  quelque  maladie 
t'atteint  qui  se  puisse  communiquer,  car  sa  loi  morale 
ne  Toblige  pas  à  te  doni^er  des  soins  qui  pourraient  lui 
être  funestes  (p.  529).  Défie-toi  de  lui,  comme  il  se 
défiera  de  toi,  car  tu  pourras  l'abandonner  aussi,  et 
d'autre  part  le  casuiste  t'autorise  à  puiser  dans  sa 
caisse  d'une  façon  inquiétante  (p.  175,  219). 

Défietoi  de  lui,  toi,  son  père;  car  s'il  n'ose  plus, 
en  plein  dix-neuvième  siècle,  te  dénoncer  aux  juges 
criminels  lorsque  tu  deviens  hérétique  ou  proscrit,  il 
sera  autorisé  à  violenter  ta  conscience  à  l'heure 
suprême  (p.  115);  car. pour  se  cacher  en  quelque 
couvent,  et  cela  à  ton  insu  ou  malgré  toi  (p.  116) 
il  t'abandonnera,  vieux  et  misérable,  persuadé  qu'il 
fait  une  action  agréable  à  Dieu  (p.  346).  Défie-loi 
de  lui,  car  s'il  ne  peut  plus  se  réjouir  d'hériter  de 
toi  après  l'avoir  tué  (p.  550),  il  lui  sera  du  moins  licite 
de  «  se  réjouir  de  la  succession  que  ton  meurtre  lui 
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aura  procurée  »  (p.  73).  Défle-loi  de  lui,  car  si  au  lit 
de  mort  tu  le  charges  de  quelque  don  pour  un  ami,  il 
aura  le  droit  de  désobéir  à  ta  volonté  dernière  (p.  295). 

Défie-toi  de  lui,  toi,  son  enfant,  car  il  lui  est  permis 
de  désirer  ta  mort,  soit  en  vue  de  ton  bonheur  éterael, 
soit  en  vue  de  diminuer  les  charges  de  sa  famille,  soit 
pour  te  délivrer  des  risques  du  péché  (p.  85). 

Défie-toi  de  lui,  toi,  son  frère,  car  il  pourra,  le  fai- 
•  sant  passer  pour  indigne  au  lit  de  votre  père  mourant, 
te  priver  de  ta  pari  de  succession  légitime,  pourvu  qu'il 
ne  le  fasse  pas  en  haine  de  toi  (p.  234)  ;  car  il  pourra 
t'abandonner,  toi  et  ta  famille,  dans  la  misère,  sans 
remords,  et  portersafortune  au  couvent  voisin  (p.  347); 
car  il  pourra  réparer  habilement  sur  l'héritage  paternel, 
ce  qu'il  considérera  comme  une  injustice  commise 
envers  lui  (p. 209). 

Défiez-vous  de  lui,  vous,  ses  amis,  car  il  est  autorisé 
à  trahir  tous  vos  secrets,  même  les  plus  intimes,  loi-s- 
qu'il  jugera  qu'il  y  va  de  Tintérét,  soit  de  l'Église,  soit 
d'une  tierce  personne  (p.  456)  ;  ne  lui  confiez  pas  une 
lettre,  car  il  trouvera  toujours  quelque  bonne  raison 
pour  pouvoir  l'ouvrir  sans  péché  (p.  157,163,.  Et  si 
votre  secret  est  une  mauvaise  action,  songez  qu'il  peut 
le  divulger  à  tous  ceux  qui  auront  un  intérêt  grave  à  le 
connaître  (p.  153).  Et  ne  lui  prêtez  pas  de  livres,  car 
s'il  les  juge  mauvais,  il  sera  autorisé  à  ne  pas  vous  les 
rendre,  à  moins  cependant  que  vous  ne  le  menaciez  de 
le  rosser  (p.  82). 

Déliez-vous  de  lui,  vous  tous  qui  avez  avec  lui  des 
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rapports  d'affaires,  car  dans  le  cas  de  clauses  douteuses 
il  pouiTa  les  interpréter  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
Tautre^  en  toute  sûreté  de  conscience,  pour  le  mieux 
de  ses  intérêts  (p.  55,43).  Car  s'il  tous  cède  tous  ses 
biens,  il  pourra  en  garder  secrètement  une  part  en  vue 
de  nourrir  lui  et  sa  famille  (p.  265) ,  et  même  dissimuler 
des  créances  (p.  251).  Car  il  inventera  d'ingénieuses 
compensations  occultes,qui  frisentl'escroquerie  (p. 225) . 
Car  si  vous  faites  un  testament,  il  trouvera  toujours 
quelque  moyen  d'en  avoir  les  bénéfices,  sans  en  ac- 
complir les  clauses  (p.  282, 296),  et  il  aura  appris  de  fort 
curieuses  manières  de  vous  faire  faire  ce  testament 
(p.  196^295);  et  il  saura,  sans  angoisse  de  cœur,  en  dis- 
simuler les  fautes  de  forme  (p.  62),  et  même  en  répa- 
rer  les  accidents  matériels  (p.  294,  527)  ;  que  si  vous 
refusez,  ayez  soin  de  déclarer  qu'il  vous  doit  de  l'ar- 
gent, sans  quoi  il  trouvera  une  raison  pour  ne  pas  le 
rendre  à  votre  héritier  (p.  292).  Car  si  vous  lui  prêtez 
voire  cheval,  et  qu'on  le  lui  vole,  il  refusera  de  vous 
rien  payer  (p.  501).  Car  si  vous  lui  confiez  de  l'argent, 
il  trafiquera  avec  et  gardera  le  bénéfice  pour  lui  (p.  505) . 
Car  il  sera  persuadé  qu'il  ne  commet  pas  d'injustice 
en  se  coalisant  avec  d'autres  pour  entraver  voire  vente 
aux  enchères  (p.  276,  507).  Car  il  aura  mille  manières 
de  se  dispenser  de  vous  restituer  ce  qu'il  vous  doit 
(p.  195,  201,  202),  quand  même  il  vous  l'aurait  volé 
(p.  191).  Car,  et  ceci  vaut  tout  un  poème,  il  peut  vous 
souhaiter  un  mal  temporel  et  s'en  réjouir  pour  une 
bonne  fin  (p.  79). 
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Ne  pariez  pas  avec  lui,  car  il  est  plein  de  ressources 
pour  faire  sans  péché  des  paris  malhonnêtes  (p.  518). 

Ne  jouez  pas  avec  lui,  car  il  se  conduira  comme  un 
infâme  grec  en  toute  sûreté  de  conscience,  (p.  519, 
521). 

Ne  croyez  pas,  sous  prétexte  qu'il  est  pieux,  à  ses 
jpromesses  et  à  ses  serments  alors  qu'il  vous  vend  quel- 
que chose  :  ce  sont  petites  peccadilles  permises  aux 
marchands  (p.  275). 

Ne  le  prenez  pas  comme  domestique,  car  il  connaît 
à  fond  la  théorie  des  petits  vols,  des  vols  de  denrées 
alimentaires,  et  des  conditions  de  restitution  (p.  182)  ; 
et  s'il  juge  que  vous  ne  le  payez  pas  assez  et  le  faites 
trop  travailler,  il  trouvera  moyen  de  rétablir  un  juste 
équilibre  (p.  188,  225). 

Défiez-Yous  de  lui,  gardien  d'octroi,  employé  de 
douanes,  homme  du  fisc,  qui  que  vous  soyez,  car  il 
n'admet  pas  la  légitimité  de  votre  impôt,  et  il  le  fraudera 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  ne  l'interrogez  pas ,  il 
mentira,  et  cela  sous  serment  s'il  le  faut  :  il  y  est  auto- 
risé (p.  62,  206,  2^4).  Et  surveillezle  bien,  s'il  est 
notaire,  car  il  aidera  en  conscience  à  frauder  le  fisc 
(p.  255,  544). 

Défiez-vous  de  lui,  membres  du  conseil  de  révision, 
car  il  peut  ne  se  croire  tenu  à  aucune  restitution,  s'il 
fait  partir  par  fraude  un  autre  à  sa  place  (p.  207). 
Défiez-vous-en,  ô  colonel  !  car  il  désertera  légitimement, 
s'il  ne  trouve  pas  au  régiment  la  facilité  de  se  confes- 
ser (p.  206). 
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Défiez-Tous  de  lui,  juge,  qu'il  comparaisse  devant 
vous,  comme  plaignant,  comme  accusé  ou  comme  té- 
moin. En  vain,  lui  ferez-yous  lever  la  main,  et  adjurer 
le  Christ,  son  Dieu.  Presque  en  toutes  circonstances  il 
trouvera  moyen  de  vous  échapper  (p.  148,  157, 158, 
162,  288,  327,  343),  ;  et  si  vous  le  condamnez,  il 
pourra,  s'il  juge  sa  conscience  indemne,  se  compenser 
secrètement  de  votre  condamnation. 

Défiez-vous  de  lui  tous,  et  écartez-vous  de  lui  comme 
d'un  pestiféré  :  ni  vos  biens,  ni  votre  vie,  ni  votre 
honneur  ne  sont  auprès  de  lui  en  sûreté. 

Car  s'il  conseille  et  exhorte  un  voleur  à  piller  voire 
maison,  il  ne  vous  devra  rien  (p.  194,  197,  243)  ;  car 
8*il  est  juge,  et  rend  contre  vous,  de  complicité  avec 
ses  collègues,  un  jugement  inique,  acheté  à  prix  d'ar- 
gent, il  ne  vous  devra  rien  (p.  244);  car  si  ses  enfants 
ou  ses  domestiques  ont  fait  du  dégât  dans  vos  pro- 
priétés, il  ne  vous  devra  rien  (p.  245)  ;  car  s'il  voit  un 
voleur  enlever  votre  bien,  et  en  reçoit  de  l'argent  pour 
prix  de  son  silence,  il  ne  vous  devra  rien  (p.  247, 262)  ; 
car  s'il  a  mis  le  feu  chez  vous  en  cherchant  à  vous  voler, 
il  ne  vous  devra  rien  (p.  195)  ;  car  s'il  a  tué  voire 
vache  en  tirant  volontairement  sur  votre  âne,  il  ne 
vous  devra  rien  (p.  12,  196,  258);  car  s'il  a  brûlé 
votre  maison  en  voulant  incendier  celle  de  votre  voisin, 
il  ne  vous  devra  rien  (p.  194,  236,  242)  ;  car  s'il  a 
volé  et  qu'on  vous  accuse  et  condamne  pour  ce  vol,  il 
ne  vous  devra  rien,  alors  même  qu'il  aurait  commis  ce 
vol  dans  le  but  de  vous  faire  accuser  (p.  195,  220)  ; 
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car  SI  vous  êtes  le  créancier  d'un  homme  qu'il  a  assas- 
siné, il  ne  vous  devra  rien  (p.  204)  ;  car  si  vous  êtes  la 
femme  ou  l'enfant  d'un  homme  qu'il  a  assassiné,  et  si 
cet  hommeétait  de  mauvaise  conduite  (p.  252),  ou  même 
devait  mourir  bientôt  (p.  205),  il  ne  vous  devra  rien; 
car,  en  aucun  cas,  il  ne  vous  devra  rien,  si  en  tuant 
votre  père,  il  croyait  en  assassiner  un  autre  (p.  236)  ni 
s'il  a  volontairement  assassiné  votre  père,  lorsque 
vous  pouvez  suffire  à  vos  besoins  (p.  203). 

Car  il  peut  vous  diffamer  librement,  pour  peu  qu'il 
soit  habile  et  ait  bien  compris  ses  leçons  (p.  154,  162); 
et  lors  même  que  la  diffamation  est  sans  excuse  et  exige 
réparation,  il  s'en  peut  dispenser,  s'il  juge  la  conser- 
vation de  sa  bonne  réputation  a  utile  à  la  religion  i> 
(p.  155)  ;  car  il  peut  séduire  une  jeune  ûlle,  même 
sous  promesse  de  mariage,  et  la  rendre  mère,  puis 
l'abandonner  sans  souci,  pour  peu  qu'il  puisse  arguer 
d'une  certaine  inégalité  de  condition,  soit  antérieure, 
soit  postérieure  à  la  promesse  (p.  525)  ;  et  ne  lui  par- 
lez pas  de  venir  au  secours  de  la  pauvre  fille,  car  il 
vous  répondrait  noblement  a  que  la  perte  de  la  virginité 
ne  se  peut  estimer,  ni  indemniser»  (p.  204,  253).  Car  si 
vous  prenez  chez  lui  quelque  aliment  empoisonné  à  des- 
tination d'un  autre,  il  ne  vous  avertira  pas  et,  du  reste, 
ne  devra  rien  à  personne  après  votre  mort  (p.  236). 

Fuyez-le,  car  il  a  à  sa  disposition  «  la  restriction  lar- 
gement mentale  et  les  paroles  équivoques  »  (p.  148), 
ce  qui  lui  permet  en  réalité  de  mentir  toutes  les  fois 
qu'il  en  a  besoin. 
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Fuyez-le,  car  la  doctrine  du  probabilisme  lui  per- 
mettra toujours  de  trouver  un  docteur  grave,  dont  Topi- . 
nion  suffira  à  légitimer  son  action,  etTautorisera  à  faire- 
ce  qu'il  a  intérêt  à  faire  (p.  31). 

Fuyez-le,  parce  qu'une  fois  son  opinion  faite,  il  vio- 
lera en  sûreté  de  conscience  toutes  les  lois  civiles,  et 
que  s'il  est  condamné  par  le  juge,  il  pourra  largement 
et  tranquillement  user  de  la  réparation  occulte  (p.  186). 

Car,  c'est  sur  ce  point  qu'il  faut  insister.  En  vertu  de 
la  doctrine  de  l'intention,  il  arrive  à  substituer  â  toute 
autorité  sa  propre  autorité.  Les  lois  n'existent  plus  pour 
lui,  ni  les  lois  civiles,  ni  les  liens  de  famille,  ni  les  lois 
de  l'honneur,  ni  rien  de  ce  qui  constitue  ce  ciment 
qui  relie  tous  les  éléments  d'une  société.  Il  fera  telle 
chose  s'il  la  trouve  bonne,  car  s'il  a  pour  lui  un  doc- 
teur de  renom,  il  a  droit  de  la  juger  bonne;  en  tous 
cas,  l'acte  fait,  comme  il  a  agi  d'après  une  conscience 
invinciblement  erronnée,  comme  il  n'a  pas  commis  de 
faute  théologique,  il  n'est  tenu  à  nulle  réparation  :  et 
si  le  juge  civil  se  permet  d'en  ordonner  une,  il  se  com- 
pensera justement. 

Tel  serait,  au  maximum  de  développement,  le  meil- 
leur élève  des  doctrines  jésuitiques.  Par  bonheur,  ils 
n'en  ont,  je  crois,  jamais  formé  un  qui  soitaussi  com- 
plet; l'honnêteté,  qui  est  le  fond  de  la  nature  humaine, 
reprend  le  dessus,  et  chez  l'élève  et  chez  le  professeur. 
Et  cela  surtout  en  France,  dans  le  pays  de  la  généro- 
sité. C'est  sans  doute  pour  cela  que,  depuis  trois 
siècles,  pas  un  seul  Français  ne  s'est  assez  imprégné 
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de  Tcsprit  jésuitique  pour  mériler  le  rang  de  Général. 
Mais  un  tel  enseignement,  même  'mitigé  par  le  bon 
sens  et  Thonneur  natif  »  n^est-il  pas  un  vrai  péril  so- 
cial ?  Qui  peut  dire  ce  qu'il  faudrait  de  générations  pour 
que  ces  nobles  qualités  qui  luttent  encore,  s'éteignent 
et  soient  vaincues?  Je  n'y  puis,  quant  à  moi,  songer 
sans  frémir.  Puisse  la  lecture  du  présent  livre  conmra- 
niquer  à  tous  ma  sincère  et  profonde  terreur!  Puiaseol 
les  libéraux  les  plus  compromis  aujourd'hui  par  une 
logique  généreuse,  comprendre  que  les  principes  ne 
sont  pas  faits  pour  ceux  qui  se  mettent  hors  des  prin- 
cipes, et  que  la  liberté  des  échanges  n'est  pas  violée 
parce  qu'on  arrête  dans  nos  ports  les  ballots  pestiférés! 
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A.  -COMPENDIUM  DE  THÉOLOGIE  MORALE 


L'art  des  arts,  c'est  le  gouvernement  des 
âmes. 

(5,  Grégoire.) 


B.- CAS  DE  CONSCIENCE. 


Long  est  le    chemin  par  les  préceptes, 
bref  et  efiicace  par  les  exemples. 

(Sénèque.) 
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THÉOLOGIE  MORALE 


CAS  DE  CONSCIENCE 


LIVRE   PREMIER 


TRAITÉ  DES  ACTIONS  HUMAINES 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  notion  des  actes  humains 

1.  —  Définition.  L'acte  en  général  est  la  détermina^ 
tion  de  la  puissance,  ou  la  faculté  d'agir  consistant  dans 
l'exercice,  ou  même  l'exercice  de  cette  faculté  d'agir.  La 
puissance,  dans  ces  circonstances  grâce  auxquelles  elle  peut 
devenir  action,  est  d'ordinaire  appelée  acte  premier ^  et  sa 
détermination  ax:te  second. 

Hais  un  acte  humain  est  celui  qui  procède  de  la  volonté 
réfléchie  de  l'homme,  ou  d'une  volonté  libre,  tournée  vers 
le  bien  ou  vers  le  mal.  L'acte  humain  est  donc  un  acte 
moral 

L'acte  humain  diffère  de  l'acte  qui  se  produit  chez 
l'homme  ou  de  la  part  de  l'homme  sans  délibération,  comme 
sont  les  actes  irréfléchis,  ou  les  mouvements  spontanés, 
(primo-primi),  ou  les  actes  de  l'homme  inatlentit,  dans 


2  LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 

le  sommeil,  le  délire,  la  folie,  l'ivresse,  lorsqu'il  n*a  pas 
l'usage  de  la  raison. 

2.  —  Division.  Les  actes  humains  sont  multiples  : 

i^  Spontanés  ou  commandés • 

2®  Internes  ou  externes 

3®  Bons,  mauvais,  indifférents 

4®  Naturels  ou  surnaturels 

5®  Valables  ou  non  valables. .' 

CHAPITRE  U 

Des  principes  des  sentes. 

3.  —  Il  y  en  a  trois  :  la  connaissance,  la  volonté,  la 
Kberté. 

Ils  constituent  ces  actes,  et  sont  nécessaires  pour  chacun 
d'eux,  comme  il  résulte  de  la  définition  de  l'acte  humain. 


ART.  I.  —  DE  l'acte  volontaire 
g  I.  De  Vacte  volontaire  en  général. 

4.  —  L'acte  volontaire  est  celui  qui  procède  de  la  volonté 
avec  connaissance  intellectuelle  de  la  fm.  La  raison  de  cette 
déûnition  résulte  de  ce  qui  vient  d*être  dit,  ou  de  la  néces- 
sité d'une  connaissance  antérieure  pour  que  la  volonté  puisse 
être  déterminée  à  agir. 

Il  diffère  1^  de  Y  acte  voulu  qui  est  seulement  l'objet  de 
la  volonté,  et  tel  qu'il  est,  ne  procède  pas  et  ne  dépend 
pas  de  lui  ;  ainsi  la  pluie  qui  tombe  sur  une  terre  aride  sera 
dite  voulue  quant  à  l'agriculteur,  mais  non  volontaire  ;  2*  de 
l'acte  spontané,  qui  se  produit  avec  une  connaissance  pure- 
ment matérielle  et  sensuelle,  par  là  imoarfaite,  ce  qu'on 
reconnaît  même  aux  bètes. 

5.  —  U  y  a  plusieurs  volontés  : 
i*  Parfaite  ou  imparfaite. 
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2*  Simplement  volontaire,   ou   subordonnée  à  quelque 

chose  [secundum  quid) Ainsi,  jeter  des  marchandises  à 

la  mer,  lorsqu'on  est  menacé  de  faire  naufrage  est  dit  un 
acte  simplement  volontaire,  bien  qu'il  soit  involontaire  par 
rapport  à  quelque  chose,  à  cause  de  la  répugnance  sans  effi- 
cacité de  la  volonté. 

3®  DiYecte  ou  indirecte, 

4*  Positive  ou  négative 

5**  Expresse  ou  tacite 

6*  Actuelle f  virtuelle ,  habituelle  et  interprétative.     .     . 

6.  —  Dans  le  même  acte,  il  peut  y  avoir  une  volonté 
directe  en  elle,  indirecte  dans  sa  cause,  et  involontaire. 
Exemple  :  Titius  cherchant  à  tuer  Caïus,  son  ennemi,  l'atta- 
que, en  risquant  de  blesser  son  compagnon  qu'il  voit  avec 
lui  ;  mais  la  balle,  outre  les  deux  compagnons,  frappe  aussi 
Sempronius  qu'il  ne  voyait  pas,  et  dont  il  ne  pouvait  soup- 
çonner la  présence.  Gains  est  frappé  par  là  volonté  directe 
de  Titius,  le  compagnon  par  la  volonté  indirecte,  et  Sempro- 
nius en  dehors  toute  volonté. 

g  2.  De  Vacte  volontaire  en  particulier. 

Gomme  il  n'y  a  aucune  difficulté  particulière  pour  les 
autres  volontés,  nous  ne  parlerons  que  de  la  volonté  indirecte. 

7.  —  Cette  volonté  comme  on  l'a  dit,  n'a  pas  un  but  direct 
en  elle-même,  mais  résulte  d'une  autre  chose  directement 
voulue,  comme  l'effet  de  la  cause.  Qui  veut  la  cause  veut 
l'effet  qui  la  suit,  s'il  a  prévu  cet  effet 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  causes  : 

1®  Physique  ou  morale 

2°  Immédiate  ou  médiate 

3°  Proche  ou  éloignée, 

4<*  Cause  par  elle-même  (per  se)  ou  par  accident  (per 
accidens) 

La  première  tend,  par  sa  nature,  à  produire  l'effet.  Ainsi, 
trop  boire  est  la  cause  par  elle-même  de  l'ivresse.  La 
seconde,  bien  que  n'étant  pas  destinée  par  sa  nature  à 
produire  l'effet,  cependant,  par  suite  de  quelque  circon- 
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stance,  peut  le  produire.  Ainsi,  l'homicide  peut  résulter  de 

l'ivresse. 

8.  —  Un  effet  mauvais  provenant  de  volonté  indirecte, 
c'est-à-dire  d'une  cause  directement  voulue,  ne  doit  pas 
toujours  être  imputée  comme  faute  à  son  auteur. 

11  faut,  pour  qu'il  y  ait  faute,  trois  conditions  :  que  cet 
auteur  ait  prévu,  au  moins  confusément,  l'effet  ;  -qu'il  ait 
pu  ne  pas  produire  .la  cause...;  qu'il  ait  été  tenu  de  ne  pas 
produire  la  cause,  ou  de  la  supprimer  si  elle  existait  déjà.... 

9.  —  Il  est  permis  de  produire  une  cause  bonne  ou  indif- 
férente de  laquelle  suit  aussitôt  un  double  effet,  l'un  bon, 
l'autre  mauvais,  si  la  cause  est  sérieuse,  et  l'intention 
honnête,  non  dirigée  vers  l'effet  mauvais  *. 

Car,  si  cela  n'était  permis,  l'auteur  pécherait  soit  pour 
l'intention  d'un  effet  mauvais,  soit  pour  la  production  de 
la  cause,  soit  pour  la  prévision  de  l'efiét  mauvais.  Or  rien  de 
cela  ne  peut  être  soutenu ... 

10. — Exemples: 

Une  jeune  fille  pèche  gravement  si  elle  se  fait  avorter  pour 
éviter  l'iniamie.  La  raison  en  est  que  l'avortement  est  pour 
elle  diiectement  un  moyen  de  se  libérer  de  l'infamie,  et 
qu'elle  cherche  un  bien  par  un  mal  *. 


1.  d  Z).  Est -on  toujours  obligé  de  s'abstenir  d'un  acte  dont  on  pré- 
voit quelque  effet  mauvais  par  suite  de  la  malice  d'une  autre  personne? 

a  R.  Non,  quand  on  a  un  motif  légitime  de  faire  cet  acte,  et  qu'on  adroit 
aux  avantages  qu'il  doit  produire,  on  n'est  pas  obligé  de  sacrifier  le  bien 
qui  doit  en  résulter  »  [Petit  Catéchisme  de  Marotte). 

2.  C'est  en  effet  ce  qu'a  décidé  Innocent  XI,  condamnant  le  2  mars 
1679,  la  proposition  suivante  :  a  II  est  permis  de  provoquer  l'avortement 
avant  l'animation  du  fœtus,  de  peur  que  la  fille  ne  soit  exposée  à  la  mort 
ou  à  l'infamie  »  (Prop.  34). 

Mais  s'il  est  permis  de  croire  qu'ils  font  amende  honorable  aujourd'hui, 
les  Jésuites  ne  se  sont  pas  toujours  avoués  vaincus  par  l'arrêt  de  la 
papauté.  Jean  Marin  écrivait  en  1720:  «On  pourrait  peut-être  admettre 
la  doctrine  de  la  proposition  condamnée  pour  éviter  l*infamie,  dans  le 
cas  où  ce  serait  le  moyen  unique  et  nécessaire,  pour  cacher  le  crime  et 
éviter  l'infahiie.  Et  peut-être  celui-là  ne  serait -il  pas  dans  le  cas  de 
la  proposition  condamnée,  qui  dirait  que  l'avortement  est  permis,  non 
pour  éviter  sa  propre  infamie,  mais  pour  éviter  celle  d'une  communavté 
religieuse  »  (p.  423). 
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ART.    IL  DU  LIBRE  ARBITRE 


11.  —  Le  libre  arbitre  est  ce  qui  procède  de  la  volonté 
se  déterminant  elle-même,  avec  pouvoir  de  ne  pas  lagir.  Or, 
la  liberté  est  la  faculté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  ou  de  choi- 
sir une  chose  plutôt  qu'une  antre.  Aussi,  tout  ce  qui  est 
libre  est  volontaire,  mais  la  réciproque  n*est  pas  vraie. 

Bien  que  le  libre  arbitre  et  la  volonté  dilTèrent  en  eux, 
cependant,  dans  les  actes  par  lesquels  Thomme  voyageur  sur 
cette  terre  tend  à  sa  fin,  ils  ne  sont  jamais  séparés  en  réalité. 
•     •.     •     •     •      •     ••     ••••••••• 

D  y  a  plusieurs  espèces  de  liberté  : 

1*  Liberté  sans  contrainte^  ou  d'indifférence,  ou  de  choix. 

2°  Liberté  sans  force  majeure^  exempte  de  toute  violence 
extérieure •.     .     . 

5®  Liberté  de  contradiction^  faculté  de  se  porter  à  des 
choses  contraires.  ...  

4^  Liberté  de  contrariété^  par  laquelle  on  peut  choisir 
quelque  chose  ou  son  contraire 

5*»  Liberté  de  spécification^  faculté  de  s'employer  à  diver- 
ses choses  • 


ART.    III.  —  DES  OBSTACLES  AU  LIBRE   ARBITRE  ET   A  LA 

VOLONTÉ 

Il  y  en  a  quatre  :  l'ignorance,  la  concupiscence,  la  crainte 
et  la  violence. 

§  1.  De  Vignorance. 

13.  — D'unemanièregénérale,  l'ignorance  est  le  manque  , 

de  savoir. 

Oq  distingue  :  1**  Vignorance  positive  ou  négative ^  de  ce 
qu'on  doit  savoir  ou  de  ce  qu'on  ne  doit  pas. 

i^  De  droit  ou  de  fait 
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3°  Vincihle  ou  invincible ,  c'est-à-dire  qu'on  peut 
vaincre  en  y  apportant  du  soin,  ou  qu'on  ne  peut  vaincre  : 
physiquement  par  aucun  moyen,  moralement  par  aucune 
attention  morale 

4^  Antécédente  ou  conséquente 

On  distingue  trois  ignorances  vincibles  :  1**  simplement 
telle,  lorsque,  pour  la  vaincre,  on  apporte  quelque  attention, 
mais  pas  assez  ;  2^  grossière^  lorsqu'on  ne  fait  aucun  effort, 
ou  à  peu  près,  pour  chercher  la  vérité  ;  3«  affectée,  lors- 
qu'on cherche  directement  et  positivement  à  ignorer,  soit 
pour  pécher  plus  lihrement,  soit  pour  avoir  une  excuse  en 
péchant. 

14.  —  L'ignorance  invincible  enlève  tout  à  fait  la  vo- 
lonté ^  Donc,  aucun  acte  en  procédant  ne  peut  être  reproché 
à  son  auteur. 

L'ignorance  vincihle  n'enlève  pas  la  volonté,....  mais  elle 
la  diminue * 

L'ignorance  grossière  et  l'ignorance  affectée  diminuent  de 
beaucoup  moins  la  volonté  et  par  suite  le  péché.     ... 

Exemples  : 

Un  mari,  péchant  avec  une  femme  qu'il  ignore  d'une  ma- 
nière invincible  être  la  sœur  de  son  épouse,  est  coupable  d'a- 
dultère, mais  non  d'inceste. 

Les  enfants  qui  ont  fait  de  leur  propre  corps  un  usage 
illicite,  sans  remords  de  conscience,  n'ont  pas  péché  en 
principe,  bien  qu'ayant  atteint  l'âge  de  raison. 


^  2.  De  la  concupiscence. 

15.  —  La  concupiscence  est  le  mouvement  de  l'appétit 
sensuel  qui  porte  la  volonté  à  un  bien  sensuel. 


1.  L*ignorance  invincible,  c'est-à-dire  celle  que  l'on  n'a  pu  surmonter 
par  tes  moyens  ordinaires,  ôle  tout  volontaire  et  excuse  de  péché 
(Marotte,  Pet^  Catéchisme), 
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li  y  en  a  deux,  Tune  antécédente^  qui  précède  Tacte  vo- 
lontaire, Tautre  conséquente,  qui  le  suit 

La  concupiscence  antécédente,  loin  d'enlever  la  volonté 
l'augmente  plutôt,  si  Ton  entend  par  là  Tinclination  de  la 
volonté  ;  mais  elle  la  diminue  et  Tenlève  tout  à  fait,  si  Ton 
entend  le  jugement  de  la  raison  et  la  délibération  de  la 
volonté 


§  3.  De  /a  crainte. 

17.  —  La  crainte  est  l'agitation  de  l'esprit,  en  présence 
de  quelque  danger  actuel  ou  à  venir,  pour  soi  ou  pour  ses 
proches. 

On  divise  ainsi  la  crainte  : 

!•  Crainte  grave  ou  légère....  Elle  peut  être  grave,  abso- 
lument ou  relativement .     .     • 

2*  Intrinsèque  ou  extrinsèque 

5**  Juste  ou  injuste 

18.  —  L'acte  résultant  d'une  crainte  quoique  grave,  est 
simplement  et  absolument  volontaire  et  libre 


§  4.  De  la  violence. 

20.  —  La  violence  est  une  contrainte  apportée  par  une 
force  extérieure  et  libre,  malgré  la  volonté 

11  y  a  la  violence  absolue  et  la  violence  relative.     .     .     . 

Exemples  : 

21.  —  1®  Une  femme  qui  résiste  à  la  violence  qui  lui  est 
faite,  par  tous  les  moyens,  ne  pèche  pas,  bien  que  subis- 
sant le  viol  ;  car  personne  ne  pèche  malgré  soi. 

2®  Les  femmes  pèchent  gravement  en  subissant  la  vio- 
lence si  elles  ne  résistent  pas,  par  timidité  ou  par  une  vaine 
crainte,  par  exemple,  pour  ne  pas  offenser  l'agresseur,  même 
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en  mettant  de  côté  tout  péril  de  consentement  ;  parce  que, 
bien  qu'elles  ne  consentent  pas  au  plaisir  sensuel,  cependant, 
en  ne  résistant  pas  autant  qu'elles  le  pourraient,  elles  con- 
sentent, ce  qui  est  équivalent,  à  leur  propre  viol,  et  coopè^ 
rent  au  crime  de  Thomme.  —  Mais  la  femme  accablée  par 
la  force,  qui  ne  crie  pas  par  peur  de  la  mort,  pèche-t-elîe  ? 
Il  y  a  controverse.  —  Selon  Topinion  probable,  il  faut  dire 
non,  en  mettant  de  côté  le  danger  de  consentement.  Et 
même,  la  femme  n'est  pas  tenue  de  crier  si  elle  court  le 
danger  de  subir  quelque  préjudice  notable,  soit  de  perdre  sa 
réputation,  soit  de  passer  pour  trop  réservée;  car  si  d'ail- 
leurs déjà  elle  résiste  autant  qu'elle  peut,  elle  n'est  pas  tenue 
pour  repousser  la  violence,  de  s'exposer  à  un  si  grand  pré- 
judice. C'est  Topinion  expresse  de  saint  Liguori.  Cependant, 
comme  il  y  a  presque  toujours  lé  danger  du  consentement, 
en  pratique,  il  faut  conseiller  le  contraire  ^. 


CHAPITRE   m 

Eioralité  des  actes  humains. 

Essence    de   la   moralité.  Ses  sources. 
ART.  I. — DE  l'essence  de  la  moralité 

22.  —  L'essence  de  la  morale  consiste  dans  la  relation 
des  actes  humains  avec  la  loi  éternelle,  qui  est  la  raison  di- 
vine, ou  la  volonté  de  Dieu  *.     . 


i.  C'est  ici  que  se  place  dans  les  anciens  casuistes  le  cas  de  la  cbasl& 
Suzanne,  au  rigorisme  exagéré  de  laquelle  ils  ne  ménagent  pas  les  cri- 
tiques, a  Suzanne,  dit  Jacques  Tirin,  aurait  pu  éviter  ses  ennuis,  si, 
craignant  l'infamie  et  la  mort,  elle  eût  laissé  les  adultères  satisfaire  leur 
libidinosité,  sans  consentir  ni  coopérer,  en  permettant  seulement,  et  res- 
tant bien  neutre.  En  efl'et,  pour  conserver  sa  chasteté  elle  n'était  pas  tenue 
de  crier,et  parla  dese  diffamer  en  se  mettant  en  péril  de  mort  ;  car  l'intégrité 
du  corps  est  un  bien  moindre  que  la  réputation  et  la  vie  »  (p.  291).. 
C'est  aussi  l'opinion  de  Cornélius,  de  Dicastille,  etc. 

2.  Tout  ce  passage  peut  ôtre  résumé  dans  ces  paroles  hardies  de  Jean  Ger^ 
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ART.   2.   —  DE  SES  SOURCES 

On  en  compte  trois  :  l'objet,  les  circonstauces,  la  fin. 

g  1.  De  V objet, 

26.  —  L'objet  est  le  but  immédiat  de  Tacte  moral,  bul 
auquel  aboutit  le  plus  prochainement  et  naturellement  la 
volonté  de  celui  qui  agit. 

Il  est  bon  y  mauvais  ou  indifférent 

g  2.  Des  circonstances. 

27.  —  Les' circonstances  sont  les  déterminations  acci- 
dentelles de  l'acte,  sans  lesquelles  il  pourrait  exister  dans  sa 
substance,  mais  qui  cependant  atteignent  de  quelque  manière 
sa  moralité.  Elles  ne  sont  pas  l'objet  de  l'acte  parce  que  la 
volonté  ne  les  atteint  qu'en  second  lieu.     ...... 

g  3.  De  /a  fin. 

28.  —  La  fin,  en  général,  c'est  ce  pourquoi  l'on  agit.  On 
en  distingue  deux  :  la  fin  de  Vacte,  celle  à  laquelle  amène 
l'acte  lui-même ,  et  la  fin  de  V agents  c'est-à-dire  celle  sur 
laquelle  l'agent  dirige  son  intention 


APPENDICE 

SUR  LE  MÉRITE  DES  ACTES 

53.  —  Un  acte  méritoire  est  une  œuvre  bonne,  détermi- 
née par  la  grâce  digne  de  récompense  ou  de  rétribution. 
Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  l'acte  méritoire  de  condigno, 

ton  :  c  Dieu  ne  veut  pas  certaines  actions  parce  qu'elles  sont  bonnes  ;  mais 
elles  sont  bonnes  parce  qu'il  les  veut,  de  même  que  d'autres  sont  mau- 
fiises  parce  qu'il  les  dél'end.  j» 
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auquel  une  récompense  est  due  par  la  justice,  c'est-à-dire 
par  la  promesse  de  Dieu,  et  Tacte  de  congruo,  qui  a  droit  à 
une  récompense  non  par  la  justice  de  Dieu,  mais  par  une 
certaine  convenance  et  par  la  générosité  de  Dieu. 


34.  —  Que  faut -il  pour  qu'un  acte  soit  méritoire  de 
condigno? 

!•*  Qu'il  soit  libre....  ;  2°  qu'il  soit  honnête....  ;  3®  qu'il 
provienne  de  la  grâce....  ;  4°  que  V agent  soit  en  état  de 
grâce,,  ^  y 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  LES  ACTIONS  HGIAI1$ 


CAS  I 

Sur  la  Tolonté. 

Arnulfe,  homme  honnête,  mais  emporté,  rencontre 
son  ennemi;  accablé  par  lui  d'injures  et  de  coups,  brû- 
lant du  désir  de  le  tuer,  il  saisit  un  poignard  et  s'élance 
sur  lui.  Mais  il  maîtrise  son  emportement  et  s'enfuit. 
Ensuite,  reprenant  possession  de  lui-même  et  craignant 
d'avoir  commis  un  attentat  contre  la  vie,  sans  retard  il 
vient  se  jeter  aux  pieds  de  son  confesseur  pour  s'accuser 
de  sa  faute. 

Une  autre  fois,  sachant  que  dans  l'ivresse  il  a  coutume 
de  se  quereller,  il  veille  attentivement  à  ne  faire  aucun 
excès  dans  la  boisson.  Mais  voici  que,  poussé  par  ses 
compagnons  à  boire  plus  que  de  coutume,  il  s'enivre 
avant  d'avoir  songé  au  péril  de  l'ivresse,  et  devenu 
furieux,  se  querelle  avec  les  autres.  Rentrant  en  lui- 
même,  il  s'empresse  de  faire  pénitence  et  va  trouver 
son  confesseur. 

Demande,  Arnulfe  a-t-il  péché  dans  ces  deux  cas  ? 

Réponse.  Arnulfe  ne  parait  avoir  péché  dans  au- 
cun cas,  du  moins  gravement,  car  il  lui  a  manqué 
une  connaissance  pleine  et  parfaite  du  mal  ainsi  qu'une 
préméditation,  comme  il  résulte  des  circonstances 
mêmes  des  cas  de  consciences.  En  outre,  Arnulfe  étant 

6. 
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sujet  à  remportement,  dans  le  premier  cas,  on  doit 
penser  qu*il  a  suivi  son  premier  mouvement  (ex 
motu  primo -primo  egisse).  Quant  au  second  cas,  il 
n'a  pu  pécher,  s'il  n'a  pas  songé  du  tout  au  péril  de 
l'ivresse. 

CAS  II 

Sor  la  volonté. 

I.  Elpidius,  ivrogne,  querelleur,  et  qui  devient  furieux 
par  l'ivresse,  se  dispute  avec  Titius  et  se  décide  à  se 
venger  de  lui  ;  cependant  il  remet  son  projet  à  un  autre 
moment.  Puis,  il  se  dirige  Vers  une  taverne  voisine  pour 
calmer  sa  colère  dans  le  vin;  mais,  sortant  la  nuit  de  la 
taverne  en  état  d'ivresse,  le  malheur  veut  qu'il  rencontre 
Titius  ;  il  l'accable  de  coups,  de  sorte  que  Titius,  forcé 
pendant  de  longues  semaines  d'abandonner  son  travail 
habituel,  éprouve  un  grand  dommage. 

II.  Blasius,  voulant  nuire  à  son  ennemi  Gains,  prend 
la  résolution  de  frapper  d'une  balle  l'âne  de  celui-ci. 
Mais  hélas  !  il  lui  arrive  un  double  malheur.  Il  manque 
l'âne  qui  s'échappe  sain  et  sauf,  et  tue  malheureusement 
la  vache  de  Titius  couchée  tranquillement  derrière  une 
haie  touffue,  et  qu'il  n'avait  pu  voir. 

Z).  1'®.  Le  préjudice  causé  à  Tilius  pendant  l'ivresse 
doit-il  être  imputé  à  Ëlpidius,  et  celui-ci  est-il  tenu  à  le 
réparer  ? 

D.  2®.  Quid,  dans  le  cas,  où  n'ayant  pas  l'habitude  de  s'eni- 
vrer, il  s'y  sorait  laissé  entraîner  par  pure  inadvertance? 

D.  3®.  Blasius  est-il  tenu  à  une  restitution  pour  Tâne 
qu'il  a  manqué  ou  pour  la  vache  qu'il  a  tuée? 

B.  à  là  1"  D.  Oui;  la  raison  en  est  que  le  préju- 
dice est  réellement  volontaire  et  prévu  dans  sa  cause 
même,  du  moins  vaguement  (in  confuso).  Ëlpidius  a 
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voulu  en  effet  faire  du  tort  à  Titius  ;  il  a  bu,  courant 
le  danger  de  s'enivrer,  puisqu^il  est  ivrogne  de  sa  na- 
ture. En  outre,  il  doit  avoir  prévu,  implicitement  du 
moins,  qu'il  ferait  du  tort  dans  cet  état  d'ivresse,  puis- 
qu'il ne  pouvait  ignorer  qu'il  devient  furieux  dans 
l'ivresse,  et  qu'il  peut  nuire  à  quelqu'un.  Elpidius  ne 
peut  donc  être  absous  d'un  péché  grave  contre  la 
justice,  ni  dispensé  de  l'obligation  de  réparer  le  pré- 
judice. • 

jR.  à  la  2^  D.  Dans  cette  hypothèse,  le  mal  commis 
par  Elpidius  ne  saurait  lui  être  imputé;  parce  qu'il 
n'est  pas  volontaire  dans  l'acte  (in  actu),  la  raison 
manquant,  ni  dans  la  cause  [in  causa)^  le  mal  n'ayant 
pu  être  prévu. 

R.  à  la  y  Dm  Blasius  n'est  tenu  à  aucune  restitution. 
Car  il  n'est  tenu  certainement  à  rien  pour  Tàne,  qui 
s'est  échappé  sain  et  sauf  ;  ni  pour  la  vache,  puisqu'il 
n'a  pas  prévu  du  tout  ce  malheur,  ni  pu  le  supposer. 
Donc,  dans  le  for  de  sa  consciences  et  avant  la  sen- 
tence du  juge,  il  ne  peut  être  contraint  à  aucune  répara- 
tion du  préjudice.  Quid,  si  l'âne  et  la  vache  avaient 
appartenu  au  même  Caius?  Je  réponds  dans  la  plus 
^ande  rigueur  des  principes  qiie,  pas  même  dans  ce 
cas,  Blasiùs  ne  serait  tenu  de  réparer  le  préjudice, 
puisqu'il  serait  involontaire. 

CAS  lY 

Svr  la  Tolonté  indirecte. 

Richard,  aubergiste,  heureux  de  recevoir  un  grand 
nombre  de  clients,  fournit  abondamment  du  vin  aux 


1.  c  Dans  le  for  de  la  conscience  on  est  dispensé  de  restituer  si  le  tort, 
même  grave,  a  été  fait  sans  faute  théologique  b  (Trachala,  1759). 
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buveurs,  bien  qu'il  prévoie  que  plusieurs  d'entre  eux 
s'enivreront  ;  poussé  par  l'amour  du  gain  et  aussi  par 
le  désir  d'empêcher  les  blasphèmes,  il  ne  croit  pas 
pécher.  D  reçoit  même  facilement  des  hommes  qui  tien- 
nent des  propos  impies  ou  obscènes,  et  il  ne  leur  en 
fait  pas  un  reproche,  parce  que,  dit-il,  il  n'est  pas  tenu 
de  s'inquiéter  de  leur  conduite. 

D.  1".  Richard  pèche-t-il  gravement  en  fournissant  du 
viu  à  des  gens  qui  doivent  s'enivrer,  sans  avoir  d*autre 
raison  que  Tamour  du  gain  ? 

D.  2*.  Pèche-t-il  gravement  en  essayant  ainsi  d'empêcher 
les  blasphèmes  des  buveurs  ? 

R.  à  lai"  D,  V  Oui,  dans  certains  cas  particuliers 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  buveur  presque  ivre  qui 
demande  encore  à  boire.  La  raison  en  est  que  dans  ce 
cas  particulier,  déterminé  et  précis,  il  n'a  à  subir 
qu'un  préjlidice  léger  pour  éviter  un  péché  certain  et 
déterminé. 

2°  D'une  manière  générale,  en  théorie,  Non;  parce 
que  Taubergiste  n'est  pas  tenu  au  prix  d'un  ^rave  pré- 
judice d'empêcher  le  péché  d^ivresse  habituel  chez  ses 
clients  ;  la  charité  ne  nous  y  contraint  pas  au  prix  d'un 
tel  sacrifice.  L'amour  du  gain  suffit  pour  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  ces  péchés,  prévus  d'une  manière  vague 
et  générale.  Ces  péchés  se  commettent  par  accident,  et 
contre  l'intention  de  l'aubergiste  ;  en  outre,  il  ne  peut 
refuser  à  boire,  sans  subir  un  grave  préjudice.  Car  c'est 
à  peine  si  l'on  trouvera  une  taverne  où  les  clients 
n'aient  pas  coutume  de  s'enivrer,  de  se  quereller,  etc. 
Ainsi,  si  l'aubergiste  refuse  à  boire,  les  clients  iront  dans 
d'autres  tavernes,  où  ils  trouveront  abondamment  à 
boire,  et  il  subira  inutilement  un  grand  préjudice. 

R.  à  la  2*  D.  Non;  le  désir  d'empêcher  les  blas- 
phèmes, suffit  pour  qu'il  permette  l'ivresse,  parce  que 
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de  deux  maux  on  doit  éviter  le  plus  grand.  Or  le  plus 
grand  est  le  blasphème,  puisque,  selon  le  témoignage 
d'Hiéronymus,  rien  n'est  plus  horrible  que  le  blas- 
phème. 

■ 

CAS  V 

Sur  la  "volonté  Indirecte. 

Lubanus,  pour  se  divertir,  a  coutume  de  monter  à 
cheval.  Mais  souvent,  pendant  cet  exercice,  il  éprouve 
des  tentations  charnelles  et  même  parfois  des  pollutions. 
Bien  qu'il  maudisse  du  fond  de  son  cœur  ces  résultats 
funestes,  il  craint  de  souiller  gravement  sa  conscience  ; 
tourmenté,  il  demande  à  son  confesseur  s'il  doit  se 
décidera  ne  plus  monter  à  cheval. 

D.  Lubanus  a-t-il  péché? 

R.  Lubanus  ne  doit  pas  être  inquiété.  Bien  qu'il  n'a- 
gisse que  pour  s'amuser,  il  lui  serait  dur  de  renoncer 
à  ce  genre  d'amusement  pour' toujours.  Il  en  serait 
autrement,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  ou  de  deux  cas 
particuliers. 

CAS  VI 

Effets  de  l'ignorance. 

Adalbert  fait  cette  confession  :  1"  Voulant  tuer  mon 
ennemi  Titius,  j'ai  tué  mon  ami  Caius;  2°  En  tirant  sur 
un  cerf,  j'ai  frappé  mon  ennemi,  que  je  cherchais  à  tuer, 
et  qui  était  caché  dans  des  broussailles  ;  3**  Ignorant 
qu'il  y  avait  vigile,  j'ai  mangé  de  la  viande;  mais, 
par  paresse,  le  dimanche  j'avais  manqué  à  la  messe  où 
Ton  a  coutume  d'annoncer  les  obligations  pour  la 
semaine. 
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D.   1".  Y  a-t-il  une  ignorance  qui  excuse  du  péché  et 
quelle  est-elle  ? 
D.  2«.  Que  faut-il  penser  d'Adalbert  ? 

R.  à  laV  D.  1»  L'ignorance  invincible  excuse  tout  à 
fait  du  péché,  parce  qu'elle  empêche  entièrement  la 
connaissance  du  mal  et  supprime  la  volonté.  En  pré- 
sence de  cette  ignorance,  les  obligations  ou  les  prohi- 
bitions de  la  loi  ne  peuvent  être  connues,  et,  par  suite, 
ne  peuvent  contraindre,  puisque  «  rien  n'est  voulu 
s'il  n'est  préconçu  »  ;  2°  L'ignorance  vincible  n'excuse 
pas  du  péché,  puisqu'elle  ne  supprime  pas  la  volonté, 
et  qu'en  présence  de  cette  ignorance,  il  y  a  une  connais- 
sance suffisante,  vague,  o' est-à-dire  qui  nous  oblige 
suffisamment  à  rechercher  la  vérité. 

R.  à  la  2*  D.  Dans  le  premier  cas,  Adalbert  doit  être 
excusé  de  tout  péché  pour  l'homicide  commis,  s'il  n'a 
pu  prévoir  la  mort  de  Caius;  par  exemple,  s'il  n'a  eu 
soin  de  bien  chercher  à  ne  frapper  personne  autre  que 
Titius.  La  raison  en  est  que  cet  acte  qjtérieur  ne  constitue 
pas  une  injustice  à  TégaTd  de  Caius  qu'il  a  tué  involon- 
tairement. Aussi,  il  n'est  tenu  à  aucune  restitution 
envers  ses  héritiers.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait 
omis  les  précautions  qu'il  devait  prendre,  ou  s'il  avait 
prévu  vaguement  le  danger  de  tuer  Caius. 

Dans  le  2®  cas,  il  faut  aussi  distinguer  :  ou  il  a  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  de  porter  préju- 
dice à  un  autre,  ou  il  ne  les  a  pas  prises.  S'il  les  a 
prises,  Adalbert  ne  peut  avoir  péché,  en  l'absence  de 
toute  volonté,  même  s'il  cherchait  à  tuer  son  ennemi, 
parce  que,  bien  qu'il  voulût  le  tuer,  il  n'était  pas  décidé 
à  le  tuer  à  ce  moment. 

Dans  le  3®  cas,  il  faut  encore  distinguer  si  Adalbert, 
en  évitant  d'assister  à  la  messe  le  dimanche,  a  eu  un 
doute  grave  sur  l'obligation  qui  s'imposerait  dans  la 
semaine,  et  a  négligé  de  s'en  informer  ou  d'interroger 
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prudemment  les  autres  à  ce  sujet  ;  car  alors  son  ignorance 
a  été  vincible  et  il  a  péché  contre  le  commandement 
de  l'Église.  Mais  si,  ni  à  ce  moment,  ni  plus  tard,  il 
n'a  pensé  à  Tobligation  en  question,  bien  qu'il  ait  péché 
en  manquant  à  la  messe,  il  n'a  pas  péché  en  man- 
quant au  jeûne. 

CAS  IX 

9ar  la  eralnte  et  la  vlolenee. 

Bertine,  servante,  femme  craignant  Dieu  et  ayant 
horreur  du  péché,  sollicitée  fréquemment  au  mal  par 
son  maître,  lui  résiste  toutes  les  fois.  Son  confesseur 
l'exhorte  à  éviter  l'occasion  de  pécher  ;  elle  lui  demande, 
elle  le  supplie  de  la  laisser  dans  la  même  maison  parce 
qu'elle  gagne  davantage  chez  son  maître  et  qu'elle 
pourrait  difficilement  trouver  une  autre  place  avanta- 
geuse. Le  confesseur  y  consent. 

Mais  bientôt  son  maître  l'engage  de  nouveau  au 
péché  et  la  surprend  malgré  elle.  Que  fera  la  malheu- 
reuse? D'abord  elle  n'ose  pas  crier,  de  peur  de  perdre 
de  réputation  et  son  maître  et  elle-mênàe.  Puis,  comme 
elle  veut  crier,  son  maître  égaré  par  la  passion  la  me- 
nace de  la  mort.  Se  trouvant  donc  dans  le  dernier 
embarras,  Bertine  extérieurement  reste  purement  pas- 
sive, mais  intérieurement,  du  fond  de  son  cœur  et  de 
son  âme,  maudit  le  péché. 

D.  1".  Bertine  aurait-elle  dû  éviter  loccasion  du  péché, 
et  y  être  contrainte  par  son  confesseur,  même  par  la  menace 
d'un  refus  d'absolution  ? 

,    D.  2«.  A-t-elle  péché  gravement  en  ne  criant  pas  pour  les 
raisons  indiquées  par  elle? 

D,  3*.  A-t-elle  péché  gravement  en  ne  criant  pas,  et  en  se 
tenant  passive  par  la  crainte  de  la  mort  ? 


18  LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 

R.  à  laV""  D.  Il  aurait  fallu  engager  Bertine  à  éviter 
l'occasion  actuelle  de  pécher,  si  elle  eût  pu  trouver  une 
autre  place  ;  cependant,  comme  il  s'agissait  seulement 
d'une  occasion  éloignée,  elle  n'a  pu  y  être  contrainte. 

jR.  àla  2®  D.  Il  y  a  controverse.  Selon  quelques-uns, 
elle  a  péché  gravement  en  principe,  d'abord  en  ne 
criant  pas,  à  moins  qu'on  ne  l'excuse  sur  sa  bonne  foi. 
Car  elle  avait  un  remède  facile  contré  ce  péril  que  cou- 
rait sa  chasteté,  et  ses  excuses  ne  valent  rien.  Elle  ne 
risquait  pas  de  perdre  sa  réputation,  puisque  seules  les 
femmes  honnêtes  crient  en  pareille  circonstance.  Pour 
ce  qui  concerne  la  réputation  de  son  maître,  il  n'aurait 
pu  en  imputer  la  perte  qu'à  sa  propre  perversité. 

R.  à  la  3®  JD.  Il  y  a  controverse.  Mais,  selon  Lacroix  et 
les  autres,  il  faut  l'excuser  par  la  crainte  qu'elle  a  de  la 
mort,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  véritable 
coopération. 

CAS  X 

Sur  la  conçu piscence. 

Marchant,  V  lit  différents  romans,  prévoyant  qu'il 
prendra  plaisir  à  des  sujets  obcènes;  2°  à  l'occa- 
sion, regarde  les  nudités  des  statues,  mais  résiste 
aux  tentations  qui  naissent  en  lui;  3°  se  livre  à 
un  plaisir  honteux,  mais  ne  sait  s'il  dormait  ou  s'il 
était  éveillé  ;  4*^  obligé  par  sa  condition  de  marchand 
d'avoir  des  rapports  avec  des  personnes  des  deux  sexes, 
est  plus  porté  à  se  mettre  en  relations  avec  les 
femmes  qu'avec  les  hommes. 

D.  Que  décidera  le  confesseur  dans  chaque  cas  pour  notre 
Marchant? 

R.  r*.  S'il  lit  pour  un  motif  honnête,  il  ne  pèche 
pas,  pourvu  qu'il   résiste  à  la  tentation,  parce  que 
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les  mouYements  de  la  concupiscence  sont  tout  à  fait  in- 
volontaires, et  en  outre  il  y  a  une  cause  suffisante  pour 
les  permettre.  S'il  lit  par  curiosité  des  choses  peu 
dangereuses»  il  fait  un  péché,  il  est  vrai,  mais  véniel, 
en  supposant  toujours  qu'il  n'y  ait  pas  consentement. 
Mais  s'il  lit  sans  cause  des  sujets  tout  à  fait  obscènes,  il 
pèche  gravement,  du  moins  à  cause  du  danger  de  céder 
à  la  tentation,  excepté  toutefois  le  cas  où,  lisant  par  pure 
curiosité,  il  n'aurait  pas,  à  cause  de  son  âge  avancé,  d(i 
son  tempérament  froid,  ou  de  quelque  autre  raison  par- 
ticulière, à  craindre  le  grave  péril  de  succomber. 

R.  T,  — Il  pèche  gravement,  si  les  statues  sont  dans  un 
état  de  nudité  complète  et  s'il  les  regarde  à  dessein,  de 
près  et  longuement,  parce  que  sans  raison  il  s'expose  à 
des  tentations  honteuses,  et  court  le  risque  de  pécher 
gravement.  Il  en  est  autrement  en  principe  s'il  les  voit 
en  passant,  de  loin,  ou  même  si  la  statue  n'a  aucune 
valeur  artistique.  C'est  l'opinion  de  saint  Liguori  sur  les 
tableaux,  qu'on  peut  appliquer  aux  statues. 

R.  3*.  —  On  peut  présumer  que  c'est  arrivé  dans  le 
sommeil,  parce  que  les  actes  d'un  homme  éveillé  sont 
faciles  à  reconnaître  clairement.  Donc,  dans  le  doute, 
on  doit  penser  que  c'est  arrivé  pendant  le  sommeil. 

R.  4®.  —  Il  n'a  pas  péché  pourvu  qu'il  reste  honnête  et 
résiste  aux  tentations.  Peu  importe  qu*il  se  sente  porté 
plus  vers  les  femmes  qu(B  vers  les  hommes,  puisque 
cette  tendance  ne  vient  pas  du  cœur  ni  de  la  volonté, 
mais  plutôt  de  la  nature.  Donc,  en  principe,  il  n'y  a 
pas  de  mal.  Mais  il  faut  avouer  que  cette  tendance  est 
iacheuse  pour  un  esprit  chaste,  et  même  dangereuse 
pour  les  imprudents.  11  faut  donc  conseiller  à  Marchant 
de  s'efforcer  de  modérer  cette  inclination .  et  de  la 
réprimer  scion  ses  forces.  :,.       ..    , 


f 
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CAS  XI 

De  l'objet  de  la  moralité. 

Monique,  aubergiste,....  pour  empêcher  les  querelles 
et  les  blasphèmes  habituels  à  son  mari,  a  coutume  de 
faire  de  légers  mensonges  ;  Texpérience  lui  a  prouvé 
que  c'est  tout  à  fait  nécessaire  pour  avoir  la  paix 
chez-elle. 

D.  Faut-il  approuver  cette  manière  de  corriger  son  marit 

R.  Jamais  il  n'est  permis  de  mentir,  pas  même 
en  vue  d'un  avantage,  car  il  ne  faut  pas  faire  de  mal 
pour  en  retirer  du  bien.  Or  le  mensonge  est,  de  sa  na- 
ture intime,  un  mal,  bien  que,  de  son  espèce,  il  ne  soit 
qu'un  péché  véniel.  Mais,  bien  que  Monique  doive 
s'abstenir  avec  soin  du  mensonge,  cependant,  pour  une 
cause  si  grave,  elle  n'est  pas  tenue  de  dire  toute  la 
vérité  à  son  mari  emporté,  d'après  ce  que  nous  dirons 
du  8**  précepte  du  Décalogue. 

CAS  XIV 

De  l'Intention   de  l'agent. 

Blandine,  très  avide  d'une  vaine  gloriole,  voyant  les 
autires  femmes  de  sa  condition  se  confesser  souvent, 
s'approcher  de  la  sainte  tible  et  assister  à  plusieurs 
messes,  fréquente  les  mêmes  sacrements,  en 'end  dévo- 
tement plusieurs  messes,  pour  ne  p.is  paraître  moins 
dévote  que  les  autres.  Apprenant  cela,  son  confesseur 
déclare  que  les  confessions  et  les  communions  de  Blan- 
dine sont  saa'ilèges  et  que  les  messes  entendues  par 
pure  gloriole  ne  lui  serviront  de  rien  pour  la  vie  éter- 
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nellc,  parce  que  le  bien  provient  d'un  motif  pur,  le  mal 
d*une  imperfection  quelle  qu'elle  soit. 

D.  Les  confessions  de  Blaiidine  sont-elles  bonnes  et  que 
faut-il  penser  de  ses  autres  aclions? 

R.  —  Le  confesseur  parait  être  trop  sévère.  Pour- 
quoi les  confessions  et  les  communions  de  Blandine 
seraient-elles  sacrilèges?  Le  motif  d'une  vaine  gloriole 
n'a  pas  prévalu  chez  Blandine;  du  moins  on  peut  le 
supposer.  Or  si  on  l'admet,  il  n'y  a  qu'un  péché  véniel 
dans  chaque  cas  ;  mais  d'un  péché  véniel  commis  dans 
la  réception  du  sacrement  rie  Pénitence  ou  de  l'Eucha- 
ristie, ne  résulte  pas  un  sacrilège,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
une  telle  hypocrisie  que  ce  fût  là  le  but  principal  de  la 
personne.  Des  actes  produits  par  une  vaine  gloriole  ne 
manquent  pas  pour  cela  do  tout  mérite,  parce  que  cette 
gloriole  n'est  pas  le  mobile  adé(|uat  et  principal  de  la 
personne.  On  ne  peut  s'appuyer  sur  la  raison  tirée  de 
raKiome.cc  Un  bien  provient  d'un  motif  pur  », parce  qu'un 
motif  est  pur  :  1®  par  son  objet,  2*  par  sa  fin,  du  moins 
partielle,  3®  par  les  circonstances.  Il  en  serait  autre- 
ment s'il   n'avait  aucune  de  ces  conditions  de  pureté. 
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56.  —  La  conscience  est  la  voix  pratique  de  la  raison,  on 
le  jugement  pratique  par  lequel  nous  pensons  que  nous  pou- 
Yons  ou  devons  faire  une  chose,  parce  qu*elle  est  bonne  ou 
recommandée,  ou  qu'il  faut  ne  pas  la  faire  parce  qu'elle 
est  mauvaise.  Elle  diffère  ainsi  de  la  synderèse  (raison),  qui 
ne  donne  que  les  principes  gcncraux. 
On  distingue  : 

4*  La  conscience  droite  ou  erronée 

2*  —  certaine  ou  douteuse 

5*  —  scruprdeuse  ou  relâchée 

4«  —  probable  ou  improbable 

CHAPITRE  PREMIER 

De  la  oonscieiicw  droite  et  de  la  conscience  erronée. 

37.  —  La  conscience  droite  est  celle  qui  représente  Tob- 
jet  tel  qu'il  est  en  soi  ;  autrement  on  l'appelle  erronée,  et 
l'erronée  est  dite  vlnciblCy  ou  invincible  suivant  que  l'igno- 
rance ou  l'erreur  est  coupable  ou  non. 

La  conscience  invinciblement  erronée  qui  ordonne,  doit 
être  obéie  en  tous  cas. 

1*  c  D.  Ne  distingue-t-on  pas  plusieurs  sortes  de  conscience? 

f  R.  Oui,  on  distingue  la  conscience  vraie  et  la  fausse,  la  conscicnôe 
certaine  et  la  dotUeuse,  la  conscience  j»ro6fl6/c  et  V improbable,  la  cons- 
cience scrupuleuse  et  la  conscience  large  9  (Petit  Catéchisme  de' 
Marotte). 

7. 
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La  conscience  invincible  qui  permet  sapprime  tout 
péché  *. 

1.  G*est  ici  Forigine  de  la  doctrine  du  Péché  philosophique ^  dont  les 
jésuites  modernes  taisent  le  nom,  par  prudence,  mais  sans  ayoir  renoncé, 
malgré  les  condamnations  multiples  de  rÉglise,  à  aucun  des  principes 
desquels  ils  la  déduisaient.  Pour  en  avoir  une  idée  complète,  il  faut  se 
reporter  i  ce  qu'ils  écrivaient  avant  notre  malheureuse  époque  de 
défiance  et  de  libre  examen.  Jamais  ils  n'ont  déuienli  ces  odieuses  doc- 
trines ;  mais  ils  se  bornent  aujourd'hui  à  en  l'aire  l'objet  d'un  enseignement 
oral,  dont  on  retrouve  la  trace  dans  les  actes  de  leurs  élèves,  et  aussi 
dans  quelques-uns  des  cas  de  conscience  qu'ils  impriment  encore. 
Voici  des  citations  où  le  comique  le  dispute  à  l'odieux  : 

Sanchez  :  <  Pour  qu'un  homme  pèche  mortellement,  il  doit  considéra 
ou  que  son  acte  est  mauvais,  ou  qu'il  y  a  péril  de  malice,  ou  bien  il  doit 
avoir  quelque  doute  ou  scrupule.  Si  rien  de  cela  n'existe,  l'ignoranœ, 
rinadvertunce,  l'oubli,  doivent  être  censés  tout  à  fait  naturels  et  invin» 
cibles  »  (p.  106). 

Laymann  :  «  Un  homme  ne  pèche  jamais,  s'il  ne  pense  au  moment 
même  à  la  malice  de  l'acte  ou  de  l'omission  »  (p.  107). 

De  Lugo  :  «  Saint  Paul  dit  aux  Corinthiens  : 

«  Si  vous  êtes  adultères,  vous  ne  posséderez  pas  le  royaume  de 
Dieu 

«  Mais  si  les  Corinthiens  n'eussent  pas    fait  attention  à  Toflense  de 
Dieu,  ils  auraient  commis  un  adultère  philosophique  mais  non  théolo- 
ique,  celui  qui  amène  péché  mortel. 

«  L'homicide  devient  si  grave  par  la  défense  de  Dieu,  que  d'un  mal  , 
moral    philosophiquement    grave  il  devient  un  péché  mortel  ai  cette 
défense  est  connue;  car  si  on  l'ignorait,  et  cela  sans  faute,  il  n'aurait 
que  la  gravité  philosophique  qui  vient  de  sa  nature  »  (p.  109). 

DicastUle  :  «  Le  vol  peut  cti*e  véniel  par  défaut  de  délibération 

Gela  peut  arriver  par  la  violence  de  la  tentation,  surtout  lorsqu'il  y  a  une 
telle  hùte  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  délibérer.  » 

Tambourin  :  <  On  excuse  communément  celui  qui,  par  une  'habitude 
invétéiée  jure  le  faux  sans  y  faire  attention....  On  doit  aussi  le  dispenser 
de  la  confes.^ion  »  (p.  111). 

Georges  de  Rhodes  :  «  De  même  qu'il  n'y  a  point  de  péché,  quand  il 
n'y  a  pas  d'attention  è  la  malice,  de  même  il  n'y  a  jamais  de  péché 
mortel,  quand  on  ne  s'aperçoit  pas  de  la  grièveié  de  la  malice  ou  du 
danger  de  celte  grièveté 

«  Par  exem|il«^,  un  homme  en  tue  un  autre,  pensant,  à  la  vérité,  que 
c'est  un  mal,  mais  ne  s'apcrcevant  point  que  ce  soit  autre  chose  qu'un 
mal  léger.  Un  tel  homme  ne  pèche  pas  grièvement,  parce  que  c'est  la 
seule  connaissance  qui  applique  à  la  volonté  sa  malice  ou  sa  grièveté. 
Ainsi  la  malice  n'est  imputée  qu'à  proportion  de  la  connaissance  qu'on  en  a. 

€  Si  quelqu'un  commet  un  adultère  ou  un  homicide,  s'apercevant  bienj 
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CHAPITRE  n 

De  la  ooBsclMica  certaine  on  dontense. 

ART.    I.    —   DE   LA    CONSCIENCE  CERTAINE 

39.  —  La  conscience  certaine  est  celle  (jui  juge,  sans  crain- 

inais  toutefois  d'une  manière  imparfaite  et  supcrficielleu  de  la  ma- 
lice et  de  la  gravité  de  ces  actes,  <cl  homme,  quelque  grave  que 
soit  la  matière,  ne  pèche  n«'anmoios  que  lé^zèrcnient.  La  raison  est  que, 
de  même  que  la  connaissance  de  in  malice  est  néce^saire  pour  le  pé- 
ché, ainsi,  pour  commettre  un  péché  j^rave,  il  faut  en  avoir  une  con- 

nai>8ance  pleine  et  claire  et  le  consiiléier  comme  tel Je  suis 

d'aris  qu'iL  n*y  aura  jamais  que  péché  véniel,  toutes  les  fois  qu'on  ne 
pensera  qu'en  général  à  la  malice  de  Pacte,  sans  faire  attention  au  mortel 
ou  au  véniel,  ni  au  danger  que  cet  acte  soit  mortel  iù  {p.  113). 

Platel  :  c  Un  péché,  quelque  contniire  qu*il  soit  à  la  raison,  commis 
par  un  homme  qui  ignore  invinciblement,  ou  qui  ne  fait  pas  attention 
qu'il  y  a  un  Dieu  et  que  Dieu  est  offensé  par  ses  péchés,  n*est  pns  un 
péché  mortel....;  c'est  un  grief  philosophique.  » 

Catnedi  :  a  Toutes  \&i  fois  qu'à  Tignorance  moralement  invincible  de 
la  prohibition  et  de  la  malice  de  Taction  se  joint  une  erreur  invincible 
sur  rhoonêtèté  de  l'objet  ou  sur  le  précepte,  Taclion  faite  en  consé- 
quence de  cette  ignorance  et  de  cette  erreur  est  toujours  honnête  et 
méritoire,  si  les  autres  circonstances  s'y  trouvent  >  (p.  119). 

Georgeltn  :  a  Pour  pécher,  il  faut  quelque  considération  ou  attention, 

même  actuelle,  à  la  malice  morale Gela  est  vrai  pour  le  péché  véniel, 

comme  pour  le  péché  mortel  i  (p.  120). 

Jésuites  du  collège  de  Caen  :  «  Il  n*y  a  point  de  loi,  soit  naturelle, 
soit  positive,  qui  ordonne  de  rapporter  toutes  et  chacune  de  nos  actions  à 
une  fin  naturellement  bonne  et  honnête  Quand  même  il  y  aurait  une 
telle  loi,  soit  qu'elle  soit  positive,  ou  qu'elle  soit  naturelle,  elle  n'oblige- 
rait pas,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  suffisamment  promulguée   »  (p.  124). 

Le  Moyne,  profe.'^seur  au  collège  d'Auxerre  :  c  La  loi  naturelle,  il  est 
vrai,  enseigne  qu'il  ne  faui  pas  ujentir  ;  mais  cette  même  loi  ordonne  de 
suivre  la  conscience,  qui  par  une  ignorance  invincible  peut  enseigner 
qu'on  peut  mentir  »  (p.  129). 

Mathieu  Sloz  :  <  Pour  faire  un  péché  quelconque,  véniel  ou  même 
morlel,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  ui\e  connaissance  habituelle  de  la  malice 
de  l'action,  c'est-è-dire,  il  ne  suffit  pas  de  1  avoir  eue  hier  ou  quelques 
Jours  auparavant  ;  mais  il  est  nécessaire  que  l'aivertance  soit  actuelle,  et 
dans  le  temps  précisément  où  la  volonté  commet  Faction  mauvaise  ou' 
commence  de  la  commettre.  Bien  plus,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  homme 
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dre  de  se  tromper,  qu'une  chose  est  bonne  ou  mauvaise.  Il  y 
a  trois  sortes  de  certitudes  : 

1*»  Métaphtjsique,,.  ;  2®  physique..,  ;  3*"  morale,..  Celle-tcî 
se  subdivise  en  parfaite  ou  imparfaite... 

Il  y  a  aussi  la  certitude  directe  et  la  certitude  indirecte. 

La  conscience  certaine  seule  est  la  règle  de  morale.... 

La  conscience  moralement  certaine,  même  imparfaite, 
suffit. : 


ART.  IL  —  DE  LA  CONSCIENCE  DOUTEUSE. 

40.  —  C'est  celle  qui  hésite  à  se  prononcer  sur  Thon- 

nêteté  d'une   action Elle  diffère  donc  de  ropiaioQ  et 

de  la  conscience  probable,  qui  ne  suspend  pas,  mais  donne 

pèche  dans  le  moment  qu'il  n*a  pas  une  connaissance  actuelle  de  la 
malice  morale  de  Taction,  quoiqu'il  Tait  eue  un  pou  auparavant. 

L'inadvertance  actuelle  et  invincible  de  la  malice  de  l'objet  ezcuâe 
donc  le  poché  (p.  138).  » 

Buscmbaum  et  Lacroix  :  a  Quoique  nous  sachions  tous  cette  loi  natu- 
relle, que  le  mensonge  est  ordinairement  défendu,  comme  aussi  qu*il 
n'est  ordinairement  permis  de  tuer  personne  de  sa  propre  autorité, 
cependant  il  peut  se  trouver  telles  circonstances  où  nous  pensions  iuvin- 
ciblcmcnt  que  ces  choses  sont  permises  dans  le  moment  présent.  C'est 

ainsi  que  Cassien,  homme  saint  et  docte et  d'autres  ont  pensé  que  le 

mensonge  oHicicux  est  quelquefois  permis C'est  ainsi  qu'un  homme 

grossier,  suivant  que  le  rapporte  Yasquez,  pensait  qu'il  pouvait  honnête* 
ment  et  pieusement  faire  en  sorte,  en  retournant  un  malade  d'un  autre 
côté,  que  par  une  mort  plus  prompte  il  fût  délivré  de  douleurs  très  con- 
sidérables  C'est  ainsi  qu'un  autre,  comme  le  rapporte  Sarasa  dans 

son  Art  de  se  réjouir  toujours^  par  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour 
le  salut  des  âmes,  baptisait  les  enfants  des  Maures  que  les  parents  lui 
amenaient,  et  les  tuait  aussitôt,  afm  qu'ils  fussent  certainement  sauvés, 
et  de  peur  que  ramenés  chez  leurs  parents  ils  ne  lussent  de  nouveau 
déduits  9  (p.  143). 

Enlin,  le  Petit  catéchisme  de  Marotte  met  toute  cette  belle  doc- 
trine à  la  portée  des  petits  enfants  dans  les  termes  suivants  : 

a  D.  Est-il  permis  de  suivre  une  conscience  invinciblement  erronée? 

c  h»  Oui,  il  est  permis  d'agir  scloh  une  conscience  fausse,  quand  l'er- 
reur vient  d'une  ignorance  invincib'e  ;  parce  que  celte  erreur,  n'étant 
pas  volontaire,  ne  peut  être  déposée,  et  celui  qui  agit  alors  ne  veut  pas 
et  ne  croit  pas  commettre  le  mal.  » 
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son   assentiment,  quoique  avec  crainte,  sur  la  vérité  de 
l'opinion  contraire. 

On  dislingue  plusieurs  doutes  : 

1®  Positif  on  négatif. • 

2**  De  droit  ou  de  fait 1     .     .     .     . 

3<^  Spéculatif  OVL  pratique...  Le  doute  spéculatif  se  subdi- 
vise en  spéculatif  simple  et  spéculatif  pratique,...  Il  y  a 
aussi  un  doute  pratiquement  pratique. 

41.  —  Il  ne  faut  jamais  se  contenter  de  la  conscience 
pratiquement  douteuse,  et  il  faut  suivre  le  parti  le  plus  sûr. 
Mais  on  peut  parfois  se  contenter  de  la  conscience  spécula- 
tiveroent  douteuse. 

Un  doute  purement  négatif  est  tenu  pour  nul.     .     .     . 

45.  —  D.  Que  faut-il  l'aire  en  cas  de  conscience  per- 
plexe? 

R.  Consulter,  si  possible,  son  confesseur.  ^ 

'  CHAPITRE  III 

De  la  conscience  scmpiilense  on  relAchée. 
ART.    I.    —    DE    LA  CONSCIENCE    SCRUPULEUSE 

La  conscience  scrupuleuse  est  celle  qui,  pour  un  motif 
léger  et  vain,  doute  de  Thonnêtcté  d'une  action,  et  craint  de 
pécher  là  où  il  n'y  a  pas  de  péché 

44.  —  I.  Causes  des  scrupules.  Ce  sont  : 

1  °  La  permission  divine.  C'est  Dieu  qui  permet  les  fausses 
appréhensions  en  nous  retirant  sa  lumière. 

2®  L'opération  du  démon.  Car  le  démon  est  très  habile  à 
trouver  des  scrupules,  en  bouleversant  le  sang,  en  altérant 
les  humeurs,  en  faisant  naître  de  vaines  apparences.     .     . 

5®  La  complexion  mélancolique  et  phlegmatique.     •     • 

4<»  La  faiblesse  du  jugement 

5<»  La  trop  grande  inquiétude 

6®  Les  relations  avec  des  gens  scrupuleux. 
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II.   Consciences  exposées  aux  scrupules* 


m.  Inconvénients  des  scrupules. 


IV.  Remèdes  contre  les  scrupules. 


m         • 


V.   Règles  pour  les  gens   scrupuleux. 

4S.  —  Us  doivent  obéir  absolument  et  aveuglément  à 
leur  confesseur,  et  montrer  en  tout  la  plus  grande  humilité 
et  la  plus  grande  confiance 


ART.  II.  —  DE    LA  CONSCIENCE  RELACHEE 

4-9.  —  C'est  celle  qui,  pour  un  motif  trop  léger,  croit 

permis  ce  qui  ne  Test  pas 

11  y  en  a  de  trois  sortes  : 

La  conscience  relâchée  simplement.»,  endurcie...  phari- 
sienne 

CHAPITRE  IV 

De  la  conscience  probable  on  improbable. 

Il  faut  traiter:  1-dc  la  nature,  2°  de  refficacité,  et  5*  de 
l'usage  de  la  probabilité. 

ART.   I.  DE  LA  NATURE  DE  LA  PROBABILITE 

51.  —  L'opinion,  en  général,  est  l'assentiment  à  l'une 
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OU  à  l'autre  de  deux  idées,  ou  Tadliésion  à  Tune  ou  àTautre 
de  deux  opinions  contraires,  tout  en  craignant  que  1  autre 
ne  soit  vraie. 

L'opinion  probable  est  celle  qui  s'appuie  sur  un  motif 
grave,  bun  qu'on  craigne  la  vérité  de  l'opinion  contraire. 
L'opinion  improbable  est  un  jugement  qui  ne  s'appuie  pas 
sur  une  raison  solide. 

52.  —  On  distingue  la  probabilité  : 
1^  Intrinsèque  ou  extrinsèque,  selon  qu'elle  se  fonde  sur 
des  raisons  tirées  de  la  chose  même,  ou  sur  lautorité ; 

2®  De  droit  ou  de  fait,  fondée  sur  l'existence  d'un  droit  eb 
de  son  npolication,  ou  sur  quelque  fait  ; 

5®  Spéculative  ou  pratique,  suivant  qu'on  considère  la 
chose  d*une  manière  abstraite  ou  par  rapport  à  l'action  ; 

4°  Absolue  ou  relative,  selon  qu'elle  apparaît  telle  à  tous, 
ou  à  un  seul,  ou  à  un  petit  nombre  ; 

5®  Solitaire  ou  comparative,  selon  qu'elle  apparaît  telle, 
considérée  en  soi,  ou  comparée  avec  l'opinion  contraire  ; 

6°  Certaine,  douteuse  ou  légère,  selon  les  motifs  sur  les* 
quels  elle  s'appuie. 

Ou  distingue  trois  sortes  de  probabilité  comparative  : 
1*  majeure,  2®  mineure,  5*»  égale.  Toute  proposition  peut 
être  plus,  moins  ou  aussi  probable  que  la  proposition  eon- 
Irairc,  suivant  les  motifs  plus,  moins  ou  aussi  solides  sur 
lesquels  elle  s'appuie.  Mais  l'opinion  plus  probable  admet 
différents  degrés,  car  elle  est  un  peu  ou  notablement  plus 
probable  que  ceux  de  l'opinion  contraire.  On  l'appelle  très 
probable,  si  elle  a  pour  elle  un  motif  très  sérieux.  C'est  celle r 
<lit  saint  Liguori,  qui  s'appuie  sur  un  fondement  très 
sérieux.  Aussi  l'opinion  contraire  est  dite  probable  d'une 
manière  légère  ou  douteuse. 

En  outre,  une  opinion  est  sûre,  plus  sûre,  ou  moins  sûre,. 
selon  qu'elle  favorise  simplement  la  loi,  ou  qu'elle  la  favo- 
rise plus,  ou  qu'elle  la  favorise  moins.  Donc,  l'opinion  plus 
probable  n'est  pas  toujours  plus  sûre,  puisqu'une  probabilité 
plus  grande  peut  être  pour  la  libei  té. 
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Différents  systèmes  sur  la  probabilité'. 

55.  —  1er  Le  tutiorisme  absolu  ou  le  rigorisme^  selon 
lequel  il  faut  toujours  suivre  ropinion  plus  sûre,  cV^l-à-dire 
celle  qui  favorise  la  loi  (legi  f avens)  y  à  moins  qu'il  n'y  ait 
de  certitude  en  faveur  de  la  liberté.  Celte  opinion  a  été  ré- 
prouvée par  l'Église. 

2«  Le  tutiorisme  mitigé»  d'après  lequel  il  est  permis 
seulement  de  suivre  l'opinion  la  plus  probable,  qui  favorise 
la  liberté. 

3«  Le  probabiliorisme,  d'après  lequel  on  doit  suivre  l'opi- 
nion favorisant  la  loi,  à  moins  que  l'opinion  contraire  ne  soit 
plus  probable. 

5^  UdRquiprobabilisme^  d'après  lequel  il  n'est  pas  permis 
de  suivre  l'opinion  moins  sûre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  aussi 
probable,  ou  à  peu  près,  que  l'opinion  contraire. 

5*  Le  probabilisme,  d'après  lequel  on  peut  suivre  l'opi- 
nion moins  sûre  et  moins  probable,  pourvu  qu  e  sa  probabi- 
lité soit  vraie  et  solide. 

6*^  Le  laxisme,  d'après  lequel  il  est  toujours  permis  de 
suivre  les  opinions  légèrement  probables  ;  mais  ce  système  a 
été  condamné,  comme  on  le  verra  plus  bas. 

Les  théologiens,  selon  leur  opinion  sur  la  probabilité,  ont 
reçu  différents  noms  :  rigoristes,  tulioristes,  mitigés,  etc. 

54.  —  1»  La  probabilité,  par  sa  nature,  exclut  nécessai- 
rement la  certitude  morale;  car  c'est  par  là  seulement  qu'elle 
peut  en  difiérer. 

2^  Toute  probabilité,  si  grande  qu'elle  soit,  en  présence  de 
l'opinion  contraire  devenue  certaine,  est  détruite. 

3<^  On  doit  sûrement  regarder  comme  probable  une  opinion 
régardée  comme  telle  par  la  plupart  des  théologiens,  ou  même 
regardée  comme  vraie  absolument  par  cinq  ou  si\  théologiens 
distingués  par  leur  honnêteté,  leur  jugement  et  leur  science, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  raison  certaine  contre  cette  opinion. 

4^  Un  homme  savant  et  honnête  regarde  comme  sûre- 
mont  probable  une  opinion  qu'il  a  examinée  avec  soin,  et  qu'il 
«loit  vraie  ou  sûrement  probable  pour  d''s  motifs  sérieux, 
lorsqu'il  en  juge  en  deiiors  de  toute  passion  inogulirpj.  • 
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5®  Quanta  la  probabilité  intrinsèque  du  droit,  seuls  les 
théologiens  très  savants  et  très  versés  dans  la  morale  peuvent 
en  juger,  parce  que  seuls  ils  peuvent  savoir  qu'on  ne  peut 
leur  objecter  rien  de  certain. 

6®  Un  homme  médiocrement  savant  peut  juger  de  la  pro- 
babilité extrinsèque  d'une  opinion  si,  connaisant  bien  l'état 
de  la  question,  il  la  voit  affirmée  par  des  autorités  au-dessus 
•  de  toute  exception,  c'est-à-dire  très  approuvées  parmi  les 
théologiens. 

7*^  Une  seule  autorité,  au-dessus  de  toute  exception,  appor- 
tant une  raison  que  les  autres  n'ont  pas  examinée  ou  sufli- 
samment  expliquée,  et  expliquant  bien  elle-même  les  rai- 
sons des  autres,  peut  rendre  son  opinion  sûrement  probable, 
quoique  opposée  à  l'opinion  commune. 

8^  Un  homme  ignorant  entendant  dire  à  un  autre,  qu'il 
regarde  comme  honnête,  prudent  et  savant,  qu'une  opinion 
est  sûrement  probable ,  peut  la  considérer  comme  telle  ; 
par  il  ne  peut  en  juger  par  lui-même  et  il  n'a  pas  d'autre 
moyen  d'en  connaître  la  probabilité  extrinsèque. 

ART.  IL  —  EFFICACITÉ  DE   LA  PROBABILITÉ   POUR  FORMER 

LA   CONSCIEMCE 

55.  —  Cette  efficacité  consiste  dans  la  force  de  la  pro- 
balité  pour  former  la  voix  de  la  conscience,  pratiquement 
certaine. 


Première  thèse. 

56.  f—  Il  n'est  pas  permis  de  suivre  l'opinion  probable,  ni 
Topinion  plus  probable,  en  laissant  de  côté  l'opinion  plus 
sûre,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  obligation  absolue  d'obtenir, 
avec  efficacité ,  une  fin  déterminée,  que  l'usage  d'un 
moyen  probablement  mal  approprié  au  but  compromettrait. 
Alors,  il  faut  suivre  l'opinioR  plus  sûre. 
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Deuxième  thèse. 

58.  —  Il  n'est  pas  permis  de  suivre  une  opinion  légère* 
meut  probable,  eu  laissant  4le  côlé  Topiiiion  plus  sûre. 


Troisicnie  thèse 


Quatrième  thèse. 

60.  —  Il  est  permis  de  suivre  une  op  inion  vraiment  et  Sh 
lidemcnt  prol»atile,  en  laissant  de  coté  l'opinion  plus  sûre» 
Clément  probable  et  mém*?  plus  probable,  s'il  ne  s*agit  qoe 
de  ce  qui  est  permis  ou  détendu. 

Celte  proposition  se  démontre  par  trois  sortes  d*argumaît8 
tirés  :  1^  de  la  raison;  2^  de  l'autorité;  3*  des  conséquences 
de  Topinion  opposée. 

L'i  démonstnition  par  la  rais.^n  est  celle-ci  :  11  n*y  a  pas 
d'obligation  d*obéir  à  une  loi  dont  Texisten  e  n*est  |ias  cer- 
taine; une  loi  n'a  |>as  d'existence  certaine,  si  contre  elle  s'é- 
lève une  probabilité  vraie  et  solide.  m>nc,  il  n'y  a  aucune 
obligation  dt*  suivre  Topiuion  la  plus  sûre,  et  de  laisser  la 
vraiment  pn^bable;  donc  il  est  permis  de  suivre  Popinion 
vmim  ni  probable,  en  laissant  de  colé  la  plus  sûre,  même 
plus  prv^bable. 


ART.  111.  — -  DE  l'i'sage  de  li  rROBABiurÊ 

75.  ^  OutTL^  les  principes  généraux  qui  C4>nstiluenl  la  iJmo- 
rio  du  proludùlisme,  à  savoir  :  il  me  faut  fkis  w^poser  d'o- 
b*i(fjtion  à  moins  qu'on  ne  $oJt  sûr  de  la  cÂùne^  ou  :  uiie  &m 
ûV.  /i«.<c  uMi^l^is^  il  va  certaines  règles  s|^îales,coa- 
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finnont  ces  principes,  à  appliquer  dans  les  cas  particuliers. 

I.  Dans  le  doute,  il  faut  s*en  tenir  à  ce  qu*on  prosume. 

II.  Dans  le  doute,  il  faut  juger  d*uprès  ce  qui  arrive  ordi- 
nairement.   •     •     • 

III.  Dans  le  doute ,  il  faut  considérer  la  valeur  de  Tacte.   . 

IV.  Dans  le  doute,  il  faut  chercher  de  préférence  ce  qui 
est  favor-able,  et  écarter  ce  qui  est  odieux 

Y.  Di^ns  les  choses  obscures,  il  faut  faire  ce  qui  est  le 
moins  onéreux.  .    .     .  ^ 

YI.  1®  Dans  le  doute,  on  ne  présume  pas  un  fait;  il  doit 

•être  démontré.  2®  Dans  le  doute,  on  présume  comme  fait  ce 

qui  devait  être   fait   suivant   le   droit.  S*'  Dans  le    doute 

personne  n'est  présumé  méchant,   à  moins  qu'on  ne  le 

prouve 

VU.  Dans  le  doute,  il  faut  suivre  Topinion  plus  sûre.  Cette 
tèglu  doit  être  restreinte  aux  cas  où  il  y  a  doute  pratique.     • 

Quant  aux  doutes  spéculatifs,  ce  n'est  plus  une  règle, 
iiuis  un  simple,  conseil. 

80. — ....Parmi  plusieurs  opinions  probables,  est-il  per- 
mis de  suivre  tantôt  Tune,  tantôt  celle  qui  lui  est  opposée  ? 
Ouï* 

1.  C'est  là,  tout  entière,  cette  doctrine  du  probabilisme,  c  cette  mal^ 
lienreiise  doctrine,  disait  Tévéque  do  Rhodez,  source  de  tant  de  corrup- 
tions dans  la  morale  et  de  tant  d'opprobre  pour  la  religion,  que  rhommc 
^emi  (c'est  le  jésuite)  avait  sernée  dans  l'obscurité  des  écoles  pendant 
le  sommeil  des  pasteurs,  et  qui  a  été  enfin  bannie  pour  toujours.  »  Elle 
revient  aujourd'hui  triomphante,  malgré  l'accorda  des  papes,  des  évoques, 
<le8  pnsleurs,  des  théologiens,  des  laïques  conspirant  contre  elle,  et  s'ac- 
wrdant  à  la  proscrire.  » 

Il  est  facile,  en  effet,  de  voir,  par  l'abrégé  qui  précède,  et  par  plusieurs 
des  cas  qui  suivent,  que  les  jésuites  n'ont  rien  abandonné  de  cette  odieuse 
«loclrine. 

Ce|»endant,  pour  la  voir  dans  toute  sa  splendeur,  il  est  bon  de  recourir 
>ux  aniiens,  plus  libres  de  leurs  pnroles  : 

Benriquez  disait  dès  1C00  :  «  Un  homme  scrupuleux  est  en  sûreté, 
<il  cliuisil  contre  ses  scrupules  ce  qu'il  juge  probable,  quoiqu'il  pense 
Çue  l'autre  opinion  est  plus  prohablc;  et  le  confesseur  doit,  contre  sa 
propre  opinion,  se  conformer  à  celle  du  pénitent,  attendu  qu'elle  excuse 
«elui-ci  devant  Dieu  »  (p.  9). 
Jean  de  Salas  :  «  C'est  une  opinion  vraie  que,  non  seulement  il  est 
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CAS  I 

CkMisclence  erronée. 

Florine  fait  cette  confession:  J'ai  fait  un  mensongei 
mais  je  n*ai  pas  cru  pécher,  car  un  motif  grave  m'] 

permis  de  suivre  le  sentiment  le  plus  probable,  quoique  le  moins  sûr 
mais  môme  qu'on  peut  aussi  prendre  le  parli  le  moins  sûr,  lorsqu'il  y 
égalité  de  probabilité. 

c  11  faut  les  plus  puissants  motifs  à  un  religieux  pour  croire  probable 
ment  vraie  une  révélation  par  laquelle  Diou  le  dispenserait  à  l'effet  d 
contracter  maringc,  nonobstant  la  loi  commune  ;  car  jusqu'à  présent  Die 
n'a  point  donné  de  telles  dispenses.  Si  néanmoins  il  avait  une  véritabl 
probabilité,  il  pourrait,  pour  éviter  de  grands  inconvénients,  faire  ua^ 
d'une  dispense  douteuse  et  seulement  probable.  » 

Grégoire  de  Valence  :  «  On  demande  si  un  juge  peut,  sans  faire  acce] 
tion  de  personnes,  déterminer,  suivant  les  intérêts  de  son  ami,  son  juge 
ment  à  la  faveur  d'une  probabilité  applicable  indistinctement  à  l'ai 
ou  à  l'autre  opmion,  lorsqu'un  point  de  droit  partage  les  jurisconsultes 

<E  Je  dis  d'ubo'rd:si  le  juge  estime  que  l'une  cl  l'autre  opinion  soi& 
également  probables,  il  peut  licitemknt,  pour  favoriser  son  ami,  juger  su 
vant  l'opinion  qui  autorise  la  prétention  de  cet  ami.  Bien  plus,  il  pou 
pait  même,  dans  la  vue  de  servir  son  ami,  juger  tantôt  conformémet 
à  une  opinion^et  tantôt  suivant  Vopinion  contraire;  pourvu  toutefo 
qu'il  n'en  résulte  point  de  scandale  »  (p.  14). 

Gilles  de  Coninck  :  a  Quand  les  sentiments  des  docteurs  se  trouve 
partagés  sur  quelque  point,  nous  pouvons  suivre  celui  qui  nous  pif 
davantage,  quoique  le  moins  sûr  et  le  moins  probable,  pourvu  qu'il  se 
vraiment  probable.  » 

Vasquez  :  <t  II  suffit  à  un  bomme  ignorant  et  sans  études  de  suiv 
ropinion  qu'il  croit  probable,  et  qu'il  voit  enseigner  par  des  gens  i 
probité  et  eipérimçntés,  quoique  cette  opiniou  ne  ^oit  ni  la  plus  sûi 
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contraignait;  c'était  pour  excuser  mon  cousin  et  lui 
éviter  un  châtiment  sévère. 


ni  la  plus  connue.  Silvestre  dit  qu'il  suffit  à  un  homme  ignorant  et  uns 
lettres,  de  suivre  l'avis  de  son  maître  et  de  son  docteur  »  (p.  21). 

lAiymann  :  «  Un  docteur  peut  donner  conseil  à  celui  qui  le  consulte 
non  seulement  d'après  son  propre  avis,  mais  également  d'après  l'avis 
opposé  et  probable  d'autres  personnes,  si  ce  dernier  avis  se  truuve  plus 
faYorable  et  plus  agréable  à  celui  qui  le  consulte,....  quoique  le  même 
docteur  soit  persuadé  que  certainement  ce  sentiment  est  spccuialivenient 
faux  ;  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  pas  lui-même  le  suivre  dans  la  pra- 
tique.... Et  de  là  suit  qu'un  homme  docte  peut  donner  à  diverses  per- 
sonnes des  conseils  opposés  selon  les  sentiments  probables,  opposés  les 
uns  aux  autres,  en  observant  néanmoins  la  discrétion  et  la  prudence.  > 

Filliucius  :  c  L'autorité  d'un  docteur,  homiêto  homme  et  savant, 
l'end  une  opinion  problablc,  parce  qu'une  semblable  autorité  n'est  pas 
un  léger  fondement  pour  se  décider  »  [p.  20). 

E9Cobar:<k  En  vérité^  quand  je  considère  tant  de  divers  sentiments 
sur  les  matières  de  morale^  je  pense  que  t'est  un  heureux  effet  de  la 
providenccy  en  ce  que  cette  variété  d'opinions  nous  aide  à  porter  plus 
agréablement  le  joug  du  Seigneur.  Donc  la  Providence  a  voulu  qu'il  y 
eût  plusieurs  voies  à  suivre  dans  les  actions  morales,  et  que  la  même 
action  pût  être  trouvée  bonne,  soit  qu'on  agit  suivant  une  opinion,  soit 
<{a'oo  suivît  l'opinion  contraire. 

c  II  est  permis  d'aller  consulter  divers  docteurs,  jusqu'à  ce  qu'on  en 
liouve  un  qui  réponde  suivant  nos  désirs.....  à  la  condition  d'avoir  une 
intention  droite  de  trouver  en  cherchant  une  opinion  probable  qui  vous 
{avorise,  et  d'être  fermement  résolu  à  ne  rien  faire  de  contraire  à  la  con- 
science probable  »  (p.  35) . 

Busembaum  dit  encore  plus  nettement  :  «  On  ne  doit  pas  condamner 
C(ux  qui  s'adressent  à  dilTérents  docteurs  jusqu'à  ce  qu'ils  en  trouvent 
UQ  favorable  à  leur  façon  de  penser,  pourvu  que  celui-ci  soit  estimé  pru- 
(i<9it  et  pieux,  et  non  singulier.  » 
Tambourin  :  a  On  doit  blâmer  ces  confesseurs  ignorants,  qui  s'imagi- 
•  Qeat  toujours  qu'ils  font  bien  en  obligeant  les  pénitents  à  la  restitution, 
puce  que  cela  est  toujours  plus  sûr.  Assurément,  si  ces  pénitents  avaient 
Toula  savoir  ce  qui  est  plus  sûr,  ils  n'auraient  pas  attendu  votre  conseil 
mais  ils  auraient  restitué  d'eux-mêmes  »  (p.  38). 

De  Lugo  :  <  S'il  s'agit  de  savoir  si  le  pénitent  est  obligé  de  restituer, 
s'il  peut  passer  un  tel  contrat,  le  confesseur  doit  suivre  l'opinion  du  péni- 
1^1,  si  elle  est  probable,  et  l'absoudre.  > 

Louis  de  Scildere  :  a  Un  inférieur,  qui  croit  probablement  que  son 
supérieur  manque  de  juridiction,  ne  doit  point  lui  obéir,  quoique  le  supé- 
riear  soit  en  possession  de  son  office. 

€  De  même,  un  inlérieir  qui  pense  que  le  commandement  du  supérieur 
passe  les  bornes  de  son  autorité,  ne  doit  point  lui  obéir. 

8. 
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D.  Florîne  peut-elle  être  excusée  du  péché,  et  même  a-t- 
elle  bien  agi? 


«  Donc,  un  coupable  qui  croit  probablement  que  le  juge  nerinterroge 
pas  légitimement,  n'est  point  obligé  de  répondre  »  ^p.  41). 

Georges  de  Rhodes  :  c  Pour  qu'une  opinion  devienne  probtible,  c'est 
•assez  d'une  bonne  raison  :  or,  l'aulorité  d'un  docteur  de  grand  renom  et 
piélé  est  une  bonne  raison.  Car  je  suppose  qu'il  a  d'ailleurs  par  devers  lui 
•une  bonne  raison  ;  que  son  opinion  n'est  point  réftrouvée  par  lu  commun 
des  docteurs,  comme  absurde  et  vieillie.  Donc  l'autorité  d'un  seul  docteur 
.peut  sullire  pour  rendre  une  opinion  probable.  » 

Térille  :  «  En  g&néral,  tant  en  matière  de  foi  qu'en  matière  de  mœurt, 
il  est  permis  à  tout  homme  de  siiiTre  toute  opinion  directement  It  mtÂm 
probable  et  la  moins  sûre  quoique  l'on  croie  i'opinion  contraire  la  plus 
probable  cl  la  plus  sûre  et  qu'elle  le  soit  réellement.  Hais  ce  que  je  dis 
ici  se  restreint  à  l'opinion  dont  la  probabilité  pratique  est  certaine  pour 
celui  qui  agit  »  (p.  43). 

Gobai,  qui  accepte  et  développe  cette  doctrine,  lui  donne  encore  plus 
de  saveur  et  supprime  la  réserve  de  Térille  en  déclarant  avec  Oviedo, 
«  qu'une  opinion  spéculativement  probable  est  aussi  probable  dans  la  [M-' 
tique  »  (p.  56)  . 

Fahri:  «  Deux  opinions  opposées,  vraiment  et  certainement  probables, 
sont  aussi  sûres  l'une  que  l'iiutrc,  tant  matériellement  que  formellement. 

«  Il  est  pcrniîs  de  suivre  une  opinion  morale  moins  pix)bablc,  pourvu  que 

sa  probabilité  soit  certaine L'opinion  qui  permet  de  «uivre  la  moins 

|)robiib!e,  est  elle  même  la  plus  prob:ible.  Ainsi,  en  suivant  la  moins  pro» 
baille,  in  aciu  exercUOy  on  suit  réellement  la  plus  probable,  in  actu 
signato  (p.  44).  »  Ceci  est  le  fin  du  fin. 

Casnedl  :  a  11  est  toujours  permis,  et  en  toutes  matières de  suivre 

l'opinion  la  moins  sûre  et  la  moins  probable  dans  la  prati>|ue,  sans  égard 
à  une  plus  forte  probabilité  spéculative,  attachée  à  l'opinion  contraire, 
d'ailleurs  plus  sûre;  et  cela  toutes  les  fois  que  l'opinion  moins  sûre  et 
moins  probable  conserve  certainement  sa  sûreté  et  sa  probabilité  pratique, 
■quoique  moindre  >  (p.  67). 

Lacroix  :  c  II  est  permis  d'agir  selon  ce  qui  e^t  probable,  quoiqu'il 
soit  «'vident  que  le  sentiment  opposé  soit  plus  probable.... 

«  Il  est  permisd  e  suivre  ce  qui  est  moins  probable,  non  seulement  en 
matière  de  droit  positif  humain,  mais  aussi  en  matière  de  droit  divin  et 

naturel Car,  si,  sans  manquer  au  respect   dû  au   législateur 

humain  je  peux  lui  dire  :  «  Encore  que  selon  la  force  du  jugement 
direct,  il  soit  (dus  probable  pour  moi  que  votre  loi  existe,  cependant,  en 
voiln  do  mon  jugement  réfléchi  moins  probable,  je  ne  veux  point  faire  ce 
qu'elle  ordoimo  »,  un  pareil  lan^^age  no  sera  pas  non  plus  manquer  au 
respect  dû  à  l'auteur  des  lois  divines  ou  naturelles  »  (p.  10o)> 

Musika  :  c  S'il  se  rencontre  en  matière  de  mœurs  deux  opinions  cer- 
tainement probables,  on  n'est  pas  toujours  obligé  de  suivre  celle  qui  est 
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71.  — Elle  doit-être  excusée  du  péché-  de  mensonge, 
|iour  cause  de  conscience  invinciblement  erronée. 

Bien  plus,  elle  a  bien  agi.  Ce  qui  pourrait  s'y  op- 
poser, ce  serait  qu'elle  ait  eu  en  vue  un  mal  formel  :  or, 
cet  empêchement  ne  peut  exister,  parce  qu'il  suflit,  pour 
avoir  du  mérite,  qu'on  se  propose  un  but  bon  en  prin- 
cipe, ou  bien  qu'en  conscience  on  soit  convaincu  de  sa 
;  bonté.  Ne  dites  pas  qu'un  objet  matériellement  mauvais 
soit  opposé  à  la  volonté  divine;  car,  bien  qu'il  soit  op- 
posé à  la  volonté  divine  première,  il  n'est  pas  opposé  à  la 
volonté  divine  secondaire,  par  laquelle  Dieu  nous  ordonne 
quelque  chose  ou  nous  le  permet,  en  supposant  notre 
'  ignorance  invincible.  Dieu,  en  effet,  par  sa  volonté  con-. 
séqiiente,  veut  que  l'homme  fasse  ce  à  quoi  il  se  croit 
obligé  d'une  manière  invincible.  En  outre,  un  homme 
peut  certainement  démériter  ou  pécher  en  agissant  con- 
tre sa  conscience,  qui  se  trom[)e  d'une  manière  invinci- 
ble :  donc  il  peut  aussi  mériter  en  agissant  selon  ses 
ordres*.  i 

la  pins  probable  et  la  plus  sûre.  Par  conséquent,  il  est  quelque  fois  per- 
mis d*agir  selon  l'opinion  la  moins  probable  et  la  moins  sûre»  (p.  103). 

£n6n,  pour  terminer  toujours  par  l'application  pratique  et  récente, 
▼oici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  PetU  Catéchisme  de  Marotte,  le 
Tolgarisateur  par  excellence  :  . 

c  D.  Pe^Jt-on  agir  selon  une  conscience  probable  ? 

ci{.Dans  ce  qui  concerne  la  foi,  la  validité  des  sacrements,  et  dans  tous 
les  cas  où  ron  est  tenu  de  procurer  un  elfet  qu'on  n'est  pas  assuré  d'ob- 
tenir, sans  prendre  le  parti  le  plus  sur,  il  faut  cboisir  ce  parti  ;  mais  hor- 
mis ces  circonstances,  on  peut,  sans  pécher,  suivre  l'opinion  la  plus  proba- 
ble, quoique  la  moins  sûre  ;  agir  ainsi,  c'est  agir  avec  prudence,  o 

i.  Charli  :  «Il  faut  distinguer  en  Dieu  deux  sortes  de  volonté  qui  obli- 
gent riiotiime,  une  volent'^  antécédente,  primitive,  et  qui  e>t  telle  par 
elle  même  ;  et  une  volonté  conséquente,  qui  n'est  qu'en  second  et  par 
accident.  La  volonté  antécédente  est  celte  par  laquelle  Dieu  veut  directe- 
ment et  d'une  première  intention,  que  l'homniu  fasse  ou  ne  fasse  point 

une  chose-  Telle  est  la  volonté  pur  laquelle  Dieu défend  de  mentir. 

La  volonté  conséquente  est  celle  par  la<|uelle  Dieu  veut  indirectement, 
et  dans  la  supposition  d'une  erreur  du  côté  de Tboi  me,  qu'il  fasse  ou  ne 
£i»8e  point  une  chose.  Ainsi  c'est  Dieu  qui  veut  qu'un  homme  mente,  si 
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CAS  II 


Conscience  erronée 


I.  Ferdinand  a  souvent  agité  dans  son  esprit  de 
mauvais  désirs,  par  exemple  de  se  venger  d'un  ennemi, 
de  se  livrer  à  des  attouchements  honteux,  ou  même  de 
forniquer.  Mais  il  ne  s'en  est  jamais  accusé  en  confes- 
sion, parce  qu'il  croyait  que  ces  actes  purement  internes 
ne  sont  pas  des  péchés. 

II.  George,  étant  enfant,  a  eu  pendant  plusieurs 
années  Thahitude  delà  pollution,  mais  n'en  a  pas  parlé 
en  confession,  ne  croyant  pas  que  ce  fût  un  mal.  Mais 
plus  tard,  connaissant  la  vérité,  il  doute  de  la  validité 
de  ses  anciennes  confessions  et  se  demande  s'il  doit 
faire  une  confession  générale. 

III.  Gustave,  enfant  de  dix  ans,  s'est  livré  à  des  attou- 
chements obscènes  sur  sa  cousine  germaine  ;  il  s'en  est 
confessé ,  mais  en  omettant  cette  circonstance  que 
c'était  sa  cousine,  parce  qu'il  ignorait  qu'un  péché  plus 
grave  ou  tout  autre  en  résultât.  Devenu  adolescent,  il 
reconnaît  son  erreur,  et  demande  s'il  doit  de  nouveau  se 
confesser  de  son  péché  en  indiquant  cette  circonstance. 

D.  l'«.  Ferdinand  a-t-il  pu  avoir  une  conscience  erronée 
au  sujet  de  ses  mauvais  désirs  ? 

D.  2®.  Georges  a-t-il  pu  ignorer  invinciblement  la  malice 
de  la  pollution? 

D.  3*.  Gustave  est-il  tenu  de  recommencer  la  confession 
de  ce  péché,  oui  ou  non  ? 


BOUS  supposons  que  par  une  erreur  invincible  cet  homme  croie  qu'il  est 
bien  de  mentir  dans  telles  circonstances  »  (p.  12G). 
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R.  à  la  i^  D.  —  Plusieurs  Taffirinent  comme  El- 
bely  Sanchcz,  Lacroix.  Mais  le  contraire  doit  être  admis 

avec  saint  Liguori 

R.  à  la  V  D. —  Georges  a  pu  être  de  bonne  foi  au 
commencement.  Mais  il  est  difficile  de  croire  que  cette 
bonne  foi  ait  continué. 

R.  à  la  3*  D.  —  Gustave  n'est  pas  tenu  à  une  confes- 
sion nouvelle  pour  ajouter  la  circonstance  omise,  si,  au 
moment  où  il  a  commis  ce  péché,  il  n'a  pas  soupçonné 
qu'il  avait  une  gravité  particulière,  comme  dans  ce  cas^ 
parce  que  la  différence  n'est  que  dans  l'acte  et  non 
dans  le  principe.  L'ignorance  invincible  ou  absolue 
l'excuse  du  péché  d'inceste  en  principe.   Il  n'a  donc 
plus  k  s'inquiéier. 

CAS  III 

Conscience  douteuse. 

Faustine,  jeune  fille  de  vingt  ans,  se  trouve  dans  un 
embarras  inextricable  pour  elle.  Elle  a  fait  vœu  de  chas- 
teté quand^  pour  la  première  fois,  elle  s'est  approchée 
de  la  sainte  table,  mais  elle  doute  qu'elle  y  ait  apporté 
ûnedélibération  suffisante,  soità  cause  de  son  âge,  soit 
à  cause  de  sa  ferveur,  et  demande  si  elle  peut  accepter 
un  mariage  avantageux  qu'on  lui  propose. 

« 

D.  Comment  faut-il  résoudre  les  doutes  de  Faustine? 

R,  Selon  S.  Lig.,  le  vœu  doit  être  observé,  raeme 
si  Ton  doute  qu'il  y  ait  eu  délibération  suffisante.  Cela 
doit  être  admis  en  théorie,  parce  que  l'émission  d'un 
voeu  est  considérée  comme  ayant  la  valeur  d'un  acte. 
Mais  cette  doctrine  ne  paraît  pas  devoir  être  absolue; 
car  il  peut  arriver  dans  certaines  circonstances  que  la 
délibération  nécessaire  ne  puisse  facilement  être  présu- 
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mée,  et  même  qu'on  présume  qu'elle  ait  manqué.  Il  : 
conseiller  le  recours  à  Pévéque, 

CAS  VII 

Ser  le  probaMUnoie. 

Philibert,  professeur  de  théologie,  après  avoir  rf 
tous  les  systèmes  de  probubilisme  jusqu'à  lui  en  lu 
a  ima(;iné  un  nouveau  système  qui  doit  résoudre  (01 
les  ditficultés  des  cas  de  conscience.  Voici  le  fonden 

de  SOI)  opinion Une  loi  bien  connue  oblige,  um 

inconnue  n'oblige  pas.  Donc  pour  la  même  raison, 
loi  imparfaitement  connue  n'oblige  qu'imparfaitemi 
plus  ou  moins,  selon  le  degré  de  connaissance  ;  ma: 
y  a  toujours  une  certaine  obligation,  parce  qu'il 
tonjours  péril  plus  ou  moins  grand  à  violer  la  loi 
tériellemcnt.  Cependant,  si  une  loi  nous  contraint  j 
ou  moins,  suivant  le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  n 
connaissance,  le  motif  qui  nous  dispense  d'obéir 
loi  doit  être  proportionné  à  la  gravité   de  Tobligat 
C'est  pourquoi  un   motif  peu  puissant  nous  disp< 
d'une  obligation  imparfaitement  connue. 

D.  Que  faut-il  penser  de  ce  nouveau  système  ? 

R.  Philibert  suppose  sans  fondement  qu'il  n'est 
permis  de  courir  le  risque  de  violer  la  loi  matéric 
ment,  lorsqu'elle  est  mal  connue. 

Quel  mal  y  a-t-il  dans  cette  violation  matérielle,  p 
que  j'ignore  l'obligation?  Comment  puis-je  comme 
un  péché,  si  j'ignore  en  quoi  il  consiste?  En  outre,  c 
assertion  nous  amènerait  à  un  tntiorisme  condamné  ; 
si  nous  l'admettons,  il  ne  serait  plus  possible  d'agir  ; 
une  opinion  si  probable  qu'elle  fût,  parce  qu'on  cr^ 
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drait  toujours  de  violer  matériellement  la  loi,  si  on  ne 
choissaii  le  parti  le  plus  sûr.  En  outre,  cette  violation 
malérielle,  ai  elle  existe,  n'est  pas  volontaire;  car  il  n'y  a 
pas  intention,  mais  ignorance,  puisqu'on  ignore  la  loi. 


CAS    IK 

i^  l'antoriitéda  confesseur  relallvemeiit  aax  opinions. 

Lncanus,  pour  se  confesser,  va  trouver  le'  prêtre 
Aquilinus  et  le  dialogue  suivant  s'engage  entre  eux  : 
«  KWz-vous  pas,  dit  le  confesseur,  fait  tel  contrat  usu- 
raire?  —  Mon  père,  répond  le  pénitent,  c'est  vrai  ; 
mais  je  sais  que  des  hommes  honnêtes  en  usent  ainsi, 
avec  l'approbation  de  prêtres  savants.  —  Cette  doctrine 
n'est  pas  la  mienne,  répond  le  prêtre  ;  il  vous  faut  dé- 
chirer ce  contrat,  ou  du  moins  indemniser  votre  associé 
en  lui  restituant  ce  que  vous  lui  devez.  —  Pardon,  mon 
père,  reprend  Lucanus,  puisque  des  hommes  honnêtes 
et  savants  approuvent  ce  genre  de  contrat,  je  pense,  du 
moins  probablement,  qu'il  n'est  pas  défendu.  —  Ce 
nVst  pas  ma  doctrine,  répond  le  confesseur,  je  pro- 
fesse l'opinion  contraire.  Allez  donc,  mon  ami,  je  ne 
puis  vous  absoudre  ;  cherchez  un  autre  confesseur  qui 
partagera  votre  opinion.» 

A  ces  mots,  Aquilinus  renvoie  Lucanus.  Le  malheu- 
reux va  trouver  aussitôt  un  autre  confesseur.  Pancrace, 
et  lui  expose  l'alfaire  :  «  Ne  vous  inquiétez  de  rien,  ré- 
pond Pancrace,  votre  opinion  n'est  pas  probable  pour 
moi,  mais  je  sais  qu'elle  est  regardée  comme  probable 
par  des  gens  forts  savants,  vous  pouvez  donc  la  garder; 
allez  en  paix.  » 

D.  Le  confesseur  regardant  une  opinion  comme  non  pro- 
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bable,  mais  approuvée  par  des  théologîeiis  renommés,  peaUl 
permettre  aa  pénitent  de  h  suivre? 

R.  Le  confesseur  ne  peut  permettre  au  pénitent  de 
suivre  ^2s  opinions  fausses,  parce  qu'il  doit  le  détour- 
ner de  Terreur.  Mais  si  le  pénitent  veut  suiTre  une  opi- 
nion admise  comme  probable,  par  des  théologiens  esti- 
més, il  ne  peut  en  être  détourné  par  le  confesseur,  bien 
que  celui-ci  regarde  cette  opinion  comme  non  probable. 
Car  si  une  opinion  est  émise  par  plusieurs  thécdogiens, 
par  exemple,  par  cinq  ou  six  reoommandables  par 
leur  probité,  leur  jugement  et  leur  science,  si  elle 
n'a  pas  été  condamnée,  si  elle  n'est  pas  en  opposition 
avec  une  loi  encore  en  vigueur,  si  elle  n'a  pas  contre 
elle  de  raison  évidente,  elle  peut  être  admise  comme  pro- 
bable et  ne  peut  conséquenmient  être  interdite  par  un 
simple  confesseur^ 


i.  —  C*est  proprement  ce  que  disiit  plus  clamment  Jean  dm  SmUu, 
iiès  1607  :  €  Tout  conlesseur  peut,  contre  son  propre  sentiment,  donner 
J*absoluiion  an  pénitent  qa  il  sait  saivre  une  opinion  probible,  qnaîqoe 
la  moins  sûre,  soit  qoe  cette  opinion  préjudicie  ou  non  i  aalnii  >  (p.  il). 
Et  Sotus,  Vasquez,  Bnscmbaom,  etc.,  ajoalent  :  «il  peut  et  il  doit,  a  Les 
Jésuites  n'ont  jamais  varie  là-dessus,  non  plus  que  sur  autre  chose. 

Mais  le  ooofesfenr  Aquilinns  eût,  suivant  la  pure  doctrine  des 
Jésuites,  beaucoup  mieui  iait  de  se  taire. 

<  Lorsque,  dit  le  célèbre  Jean  Marin,  le  confesseur  croit  avec  prabdii- 
iité  que  les  avertissements  seront  sans  succès,  il  est  tenu  de  ae  taire; 
quand  même  le  péché  dont  il  s'agit  serait  une  action  continuée  qui  aenit 
préjudiciable  au  prochain.  Par  exemple,  le  pénitent  exeree  riiame,  et 
est  à  cet  égard  dans  une  ignorance  invinciltle,  à  raison  de  ce  qui  lai  a 
été  dit  par  d'autres  qu'il  a  consultés.  Le  conre$seur  voit  qae  ses  tvertis- 
sMnenls  ne  réussiront  ni  â  faire  restiluâr  des  gains  illicites,  ni  i  le 
ftirecsascr  pour  Tavenir;  son  devoir  e»t  de  se  taire  »  (p.  12b).  C'eit 
aussi  l'avis  de  Suarex,  d'£scobar,  de  Gobât,  de  Tracbala,  etc. 
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'      ,  CAS    XI 

Snr  le  changeoneiit  4'opliilon. 

Lucien,  héritier,  reconnaît  comme  valable  un  testa- 
ment fait  en  sa  faveur,  bien  que  manquant  de  certaines 
formalités  exigées;  il  s'appuie  pour  cela  sur  l'opinion 
probable  des  docteurs.  Un  autre  jour,  changeant  d'avis, 
il  demande  et  obtient  en  justice  l'annulation  d'un  tes- 
tament également  irrcgulier,  fait  en  faveur  de  Caïus, 
'pour  que  lui-même»  plus  proche  héritier,  recueille  la 
succession. 

D.  l'*.  Est-il  permis  de  changer  d'opinion,  et  quand? 
D.  2*.  (}uû{,du  cas  de  Lucien? 

/{.  à  la  \^  D.  11  est  permis  de  changer  d*avis  s'il  n'y 
a  aucune  incompatibilité  entre  ce  changement  et  la 
vraie  probabilité  ;  c'est-à-dire  pourvu  qu'en  changeant 
d'avis  on  suive  un  autre  avis  probable,  et  qu'il  n'y  ait 
aucune  contradiction  ni  théorique,  ni  pratique.  Car  ce- 
lui qui  suit  l'une  ou  l'autre  de  deux  opinions  proba- 
bles ,  ne  cesse  pas  de  regarder  l'autre  comme  probable, 
et  il  reste  dans  la  même  incertitude  à  Tégard  de  Tautre 
comme  auparavant.  Donc,  à  Toccasion,  ou  s'il  y  trouve 
son  avantage,  il  peut  suivre  cette  autre  opinion,  bien 
qu'il  ait  antérieurement  suivi  l'opinion  contraire.  Ex- 
cepté le  cas  où  ce  changement  d'opinion  supprimerait 
toute  probabilité. 

R.  à  la  2*  D.  Lucien  a  pu  légitimement  changer 
d'avis  en  pratique  sur  la  valeur  du  testament  illégal,  eu 
égard  à  diverses  circonstances,  parce  qu'il  a  toujours 
suivi  une  opinion  probable.  Car  en  gardant  son  hé- 
ritage,  malgré  son  irrégularité,  avant  la  décision  du 
juge,  il  a  agi  suivant  son  droit,  puisqu'il  a  agi  suivant 

9 


44  U  MORALE  DES  JÉSUITES. 

une  opinion  probable  ;  mais  il  n'a  pas  cessé  pour  cela 
de  regarder  l'opinion  contraire  comme  probable,  et 
n'a  pas  renoncé  au  droit  appartenant  à  tout  citoyen  de 
demander  l'annulation  de  l'autre  testament,  s'il  y  troufe 
son  profit.  Donc  il  a  usé  de  son  droit  en  demandant  en 
justice  cette  annulation,  et  il  ne  faut  l'inquiéter  en 
rien  ^ 

1.  —Tambourin  était  bien  de  cet  aTÎs,  lai  qui  écriTait,  en  1059  : 
t  U  est  probable  qu'on  peut  être  dédommagé  par  de  Targent  de  11 
perte  de  sa  réputation;  il  est  aussi  probable  qu'on  ne  peut  pas  en  étn 
dédommagé.  Puis-je  donc  aujourd'hui,  moi  dont  on  t  noirci  la  réputa* 
tion,  exiger  de  celui  qui  l'a  noircie,  un  dédommagement  en  argent  ;  et 
demain,  et  même  aujourd'hui,  puis-je  moi-même,  qui  ai  noirci  la  répu- 
tation d'un  autre,  refuser  de  le  dédommager  par  cette  somme  d'argent, 
de  ia  perte  de  sa  'réputation  que  je  lui  ai  ôtée?  J'assure  qu'on  peat 
licitement,  dans  ce  cas,  faire  ce  qu'on  juge  à  propos,  en  faisant  taolM 
l'un,  tantôt  l'autre  i  (p.  3S) 


TRAITÉ  DES  LOIS 


La  loi  est  la  règle  externe  et  éloignée  des  actes  humains, 
comme  la  conscience,  voix  pratique  de  la  raison,  est  la  règle 
interne  et  proche  des  mêmes  actes. 

r 

PREMIÈRE  PARTIE 

DES     LOIS     EN     GÉNÉRAL 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  natore  et  des  qualités  de  la  fol. 

81.  —  La  loi  est  une  disposition  d'ordre  en  vue  du  bien 
^^mmun,  promulguée  par  celui  qui  a  le  soin  de  la  com- 
munauté  

On  en  distingue  plusieurs  sortes  : 

i*  Divine  ou  humaine 

2^  Naturelle  ou  positive 

3®  Ecclésiastique  ou  civile 

4®  Morale  ou  pénale  ou  mixte 

5<>  Affirmative  ou  négative 

6*  Prohibitivey  annulante  ou   tolérante 

?•  Favorable  ou  odieuse 
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8*  Écrite  ou  transmise  par  Vusage 

82.  —  Quelles  sont  les  Qualités  ou  conditions  de  la  la 
humaine? 

Elle  doit  être  possible,  honnête,  utile,  juste,  permanente 
ou  stable,  et  promulguée 

CHAPITRE  II 

Oa    liéfflflilataii 

83.  —  On  appelle  législateur  le  Souverain  qui  a  le  pou-' 
voir  soit  indépendant  et  suprême,  soit  subordonné,  de  fair^ 
la  loi  pour  la  communauté  qu'il  gouverne. 

I.  Dieu  seul  est  le  législateur  suprême ^ 

II.  L'Église  a  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  accomplir 
la  fin  qu'elle  se  propose ^ 

84.  —  III.  Les  Princes  peuvent  faire  des  lois  en  vue  dt 
bonheur  temporel  de  leurs  sujets....  Car  ils  ont  reçu  de 
Dieu  le  pouvoir  de  gouverner  leurs  sujets 

lY.  Il  faut  toujours  obéir  aux  lois  justes  des  supérieurs 
légitimes,  que  leur  autorité  vienne  immédiatement  de  Dieu 
ou  de  Dieu  par  l'intermédiaire  du  peuple 

1.  Mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  gouYcrnent  suivant  la  loi  divine, 
c'est-à-dire  suivant  les  volontés  de  rÉglisc  catholique. 

<r  Tout  prince  chrétien,  dit  Philopaler,  dès  qu  il  s'écarte  manifeste 
ment  de  la  loi  catholique,  et  veut  en  écarter  les  autres,  décheoit  aussitôt 
de  toute  puissance  et  dignité  par  le  droit  divin  et  humain  ;  cela  est. non 
seulement  certain,  mais  de  foi  »  (p.  445). 

Dellarmin  a  posé  nettement  les  principes  dans  un  passage  de  tes 
Controverses,  que  le  père  Clair  qualifie  d*  a  immortelles  »  : 

I  La  puissance  spirituelle  ne  se  mêle  pas  des  choses  temporelles, 
mais  elle  les  laisse  aller  tout  comme  elfes  allaient  avant  qu'elles  fussent 
unies,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas -un  obstacle  à  la  fin  spirituelle,  on 
qu'elles  ne  soient  pas  nécessaires  pour  y  arriver.  Car  s'il  arrivait  quelque 
chose  de  semblable,  la  puissance  spirituelle  peut  et  doit  réprimer  la 
temporelle,  par  toutes  sortes  de  moyens  et  d'expédients  qu'elle  jugera 
nécessaires...  Elle  peut  changer  les  royaumes,  les  ôter  à  l'un  pour  les 
donner  à  un  autre,  cumme  souverain  prince  spirituel,  si  cela  est  néces- 
saire pour  le  salut  des  âmes. 

c  II  n'est  pas  permis  à  des  chrétiens  de  tolérer  un  roi  infidèle  ou  hcré- 
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Il  &ut  regarder  comme  juste  une  loi  sur  rinju'stice  de  la- 
quelle les  hommes,  savants  et  honnêtes  ne  sont  pas  d'accord 
communément^ 

CHAPITRE  m 

Ôa  l'objet  et  da  sujet  de  ta  loL 
ART.  I.  —  DE  L*OBJET  DE  LA  LOI 

88.  —  L*objet  de  la  loi  est  tout  ce  qu'elle  peut  comman- 
der ou  défendre. 

ART.  IL  —  SUJET  DE  LA  LOI 

91 .  —  I.  Tout  homme  naît  et  reste  sujet  à  la  loi  natu- 
relle  

tique,  si  ce  roi  tâche  d'entraîner  ses  sujets  dans  i*hérésie  ou  rinfîdélité  ; 
mais  c'est  au  souverain  pontife,  qui  est  chargé  du  soin  de  la  religion, 
qu'il  appartient  de  juger  si  le  roi  entraîne  où  non  dans  l'hérésie.  C'est 
donc  au  souveraiu  pontife  à  juger  si  le  roi  doit  être  dôposé  ou  non.... 

c  Si  les  chrétiens  n'ont  pas  autrefois  déposé  Néron  et  Diocléticn, 
lulien  l'Apostat,  Yalens  Arien,  etc.,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  assez 
puissants  >  (p.  447). 

Jean  Ozorius  :  «  La  puissance  des  clefs  est  donnée  à  Pierre  et  à  ses 
SQccesseurs;  puissance  qui  s'étend  à  plusieurs  choses  :  ...  créer  les 
^  et  de  Uur  ôter  réciproquement  leurs  royaumes^  lorsqu'ils  s'écar- 
tent de  la  foi,  ou  s'opposent  à  sa  prédication. 

c  Le  pape,  lorsque  le  bien  spirituel  le  demande,  peut  changer  les 
^eigneurs^  les  rois  et  les  empereurs^  priver  de  leurs  royaumes  les 
rois  impies,  désobéissants,  et  qui  empêchent  la  publication  de  l'Évan- 
gile i  (p.  461). 

1.  Que  faut-il  penser,  suivant  cette  expression,  de  lois  établissant 
des  impôts  ? 

Etcobar  posait  la  question  dans  des  termes  bien  commodes  pour  les 
contribuables  : 

1  Les  sujets  sont  excusables  de  ne  pas  payer  le  tribut.  Par  la  raison 
()Qe,  comme  le  prince  impose  justement  le  tribut,  conformément  à  l'opi- 
Bion  qui  assure  avec  probabilité  que  cela  est  juste,  de  même  le  sujet 
peut  justement  refuser  le  tribut,  en  suivant  l'opinion  qui  afQrme  pro- 
îtablement  que  ce  tribut  est  injuste.  C'est  le  sentiment  de  Sanchez, 
lessios,  LopeZt  Molina,  Filiiucius.  J'approuve  ce  sentiment  »  [p.  55). 

9. 
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II.  Tous  ceux  qui  ont  Tusage  habituel  de  la  raison  et  eux 
seuls  sont  souniis  à  la  loi  humaine  . 

92.  —  Les  enfants  nayant  pas  atteint  Tâge de  raison,  et 
les  aliénés,  ne  sont  pas  soumis  aux  lois.  On  peut  donc  leur 
donner  de  la  viande  à  man;;er  les  jours  oîi  TÉglise  le  défend. 

Cependant,  les  aliénés  qui  jouissent  de  leur  raison  à  cer- 
tains intervalles,  les  gens  ivres  ou  les  gens  endormis,  sont 
soumis  à  la  loi,  parce  qu'ils  jouissent  habituellement  de 
leur  raison;  on  les  en  dispense  accidentellement  lorsqu'ils 
n*ont  pas  leur  raison.  11  n*est  pas  permis  de  leur  donner  de 
tiaiide  les  jours  prohibés. 

Les  hérétiques,  schismatiquos  et  autres  baptisés,  bien  que 
non  catholiques,  sont  soumis  per  se  aux  lois  ecclésiastiques, 
parce  que,  quoique  rebelles,  ils  ne  cessent  pas  d'éti'e  sujets 
de  l'Église 

95.  —  D.  Les  Ecclésiastiques  sont-ils  tenus  d  obéir  aux 
lois  civiles  ? 

R.  Non,  pas  aux  lois  qui  sont  contraires  aux  immunités 
ecclésiastiques  encore  en  vigueur,  ou  à  leur  état,  ou  aux 
sacrés  Canons^ ;     . 

1.  Ce  sont  là  formules  timides,  et  telles  que  Tcxige  la  rigueur  des 
temps.  Mais  la  vérité,  que  renseignement  oral  ose  seul  aujourd'hui  pro- 
clamer dans  son  intégrité,  est  contenue  dans  la  parole  d* Emmanuel 
Sa:  a  La  révolte  d*un  clerc  contre  le  1*01  n'est  pas  un  crime  de  lèse-ma- 
jesté, parce  que  le  clerc  n*est  pas  sutet  du  roi.  » 

Ferdinand  de  Castro  Palao  dit  non  moins  clairement  :  t  Le  clerc,  en 
tant  que  clerc,  étant  exempt  de  la  juridiction  laïque,  il  s'ensuit  cer- 
tainement qu'il  ne  peut  pas  être  lié  par  la  peine  que  décerne  contre  lui 
le  juge  laïque.  » 

Jacques  Gordon  :  c  Je  pose  ici  comme  certain  que  les  (personnes 
ecclésiastiques  sont  exemptes  de  la  puissance  civile  ....... 

«  Il  y  aurait  une  grande  indécence  à  ce  que  les  clercs  fussent  soumis 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  civiles....  d 

Dicastille  :  «  Que  les  clercs  soient  exempts  de  l'autorité  laïque, 
même  dans  les  choses  temporelles,  cela  se  prouve,  parce  que  personne 
n'e<t  directement  soumis  à  celui  qui  n'a  pas  de  juridiction  sur  lui.  Or,  le 
prince  n'a  aucune  juridiction  sur  les  ecclésiastiques  ou  les  clercs...  Les 
clercs  sont  exempts  de  la  puissance  laïque,  non  seulement  par  le  droit 
humain,  civil  et  canonique,  mais  encore  par  le  droit  divin.  » 
-^  Jacques  Platel:  c  Les  cici-cs  et  les  religieux  ne  sont  astreints  qu'tiult* 
rectement  aux  lois  civiles,  parce  que,  ne  dépendant  point  des  magiê- 
trals  séculiers,  ils  ne  sont  point  tenus  directement  et  immédiatement 
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d4.  —  D*  Les  étrangers  doiveut-ils  obéir  aux  lois  du  pays 
où  ils  se  trouvent? 

R.  Oui,  pour  les  contrats  et  pour  les  lois  nécessaires  au 
bien  public. 

Quant  aux  autres  lois,  il  y  a  trois  opinions  probables  : 
La  première  les  en  dispense,  en  mettant  de  côté  le  scan- 
dale, parce  que  la  loi  n'oblige  que  les  sujets. 

La  deuxième  les  oblige  d'obéir  à  toutes  les  lois,  parce 
que  celui  qui  jouit  des  avantages  doit  aussi  supporter  les 
charges. 

La  troisième  fait  une  distinction  :  ils  doivent  obéir  à  toutes 
les  lois  s'ils  sont  parvenus  au  terme  de  leur  voyage,  sinon» 
seulement  aux  lois  négatives.  Tel  est  la  vis  de  Suarez,  qui 
reconnaît  que  la  première  opinion  est  aussi  probable.     .     • 


^obHr  à  leur$  loiê,  mais  seulement  en  conséquence  de  la  loi  de  natura, 
^  du  coosentemeiit  présumé  du  pape,  à  cause  de  la  conformité  de  ces 
lois  i  l'équité  naturelle. 

c  Les  lois  qui  disposent  directement  ou  indirectement  des  biens  ou 
da  personnes  des  ecclésiasi  iques  sont  contraire»  à  leurs  immunités  ;.. .  d'où 
il  mit  qu'ils  ne  sont  point  obligés  d'obéir  aux  lois  qui  concernent  fe 
fujement  des  tributs  et  des  impôts»  (p.  514). 

î.  D.  Tabema  :  c  Les  clercs  sont-ils  soumis  aux  lois  civiles? 

<  Quant  à  la  force  directive,  les  clercs  sont  obIig(5s,  du  moins  tndi^ 
fftUmerU^  de  se  soumettre  aux  lois  communes  de  la  République  dans 
Joëlle  ils  vivent,  si  ta  matière  de  ces  lois  a  quelque  rapport  a  eux,  et 
%  renferme  rien  qui  ait  trait  à  l'état  clérical,  ou  aux  saints  canons,  ou 
^  exemptions  de  TÉglise. 

t  J'ai  dit,  qitarU  à  la  force  directive^  parce  qu'absolument  parlant,  ôtet 
^  privilèges  accordés  aux  princes  et  le  consentement  du  pape,  les 
pHnoes  séculiers  n'ont  point  de  force  coactive  sur  les  clercs;  mais  lorsque 
^x-^i  sont  en  délit,  ils  doivent  être  punis  par  leurs  seuls  supérieurs  » 
(p.  525). 

laynumn  :  c  Les  clercs  sont  obligés  aux  lois  des  princes  séculiers, 
*doo  la  force  directive...  mais  non  selon  la  force  coactive,  car  ils  n'en- 
courent point  la  peine  portée  par  la  loi  civile.... 

c  Ainsi  les  lois  civiles  qui  infirment  un  contrat,  un  testament,  en  ren- 
<iint  les  personnes  inhabiles  à  contracter,  à  tester....,  ne  comprennent 
IHs  les  clercs.  > 

Biuembaum  :  «  Les  clercs  étant  exempts  par  le  droit  divin  de  la  puis- 
iDee  dvile,  les  lois  civiles  ne  les  obligent  point  directement  ni  quant  à 
h  fiNte  coactive  ;  d'où  il  suit  que  le  prince  séculier  ne  peut  les  punir... 
c  Fnpp*)r  un  clerc,  le  traduire  devant  un  tribunal  séculier,  c'est  un 
fterilège  personnel.  » 
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CHAPITRE  IV 

De  la  promalffatioii  et  de  racoeptatkiii  de  la  loL 

ART.  L  —  DE  LA  PROMULGATION. 

C*est  la  publication  de  la  loi  faite  par  Tautorité  légitima 
pour  en  imposer  l*obligation  aux  sujets.     ..... 

ART.  IL  —  DE  l'acceptation. 

98.  —  C'est  la  soumission  avec  laquelle  les  sujets, 'di' 
moins  la  partie  la  meilleure  et  la  plus  sage,  acceptent  for--' 
mellement  ou  virtuellement  la  loi. 

I.  Par  elle-même,  la  loi,  en  tant  qu'elle  oblige,  ne  dépencï 
en  aucune  manière  de  raccoptalion  du  peuple  ;  autrement' 
toute  autorité  légale  disparaîtrait,  et  il  s'ensuivrait  une? 
subversion  de  tout  Tordre  social. 

II.  Accidentellement,  une  loi  non  acceptée  n'oblige  pas,  h 
cause  du  consentement  tacite  ou  exprès  du  supérieur,  oi» 
d'un  privilège,  d'une  coutume  tolérée. 

99.  —  D.  Une  loi  oblige-l-elle,  si  la  meilleure  partie  du 
peuple  et  la  plus  saine  ne  Ta  pas  acceptée  ? 

jR.  C4ontroverse.... 

Z).  Doit-on  obéir  à  une  loi  de  l'Eglise  qui,  prohibée  par 
im  gouvernement  civil,  n*a  pas  été  acceptée? 

R,  Oui,  parce  que  l'Eglise  a  reçu  son  autorité  du  Christ, 
non  d'un  pouvoir  civil  dont  elle  est  tout  à  fait  indépendante. 
(1  a  été  dit  par  le  Christ  :  a  Tout  ce  que  vous  délierez 
sera  délié  ».  (Math.  XVI,  19.) 

CHAPITRE  V 

De  robligation  de  la  loi. 

ART.  I.  —  DE  la  force  de  l'obligation. 
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ART.  II.  — -  DE  LA  NAKIÈRE  DE  SATISFAIRE  à  L  OBLIGATION 

DE  LA  LOI. 


ART.  III. —  DES  CAUSES  QUI  DISPENSENT  d'oBÉIR  A  LA  LOI. , 

g  1 .  Nature  de  ces  causes. 

1 08 .  —  Ces  causes  sont»  on  eximantes  ou  prohibitives. 

Lies  premières  nous  soustraient  totalement  à  la  puissance 

de  la  loi,  par  exemple  si  Ton  se  retire  dans  un  pays  où  la  loi 

n  est  pas  en  vigueur.  Les  secondes  sont  celles  qui  erapê- 

client  le  sujet  restant  sous  la  puissance  de  la  loi,  de  Tac- 

complir,  ou  qui  Texcusent.  Elles  se  réduisent  à  Yignorance 

et  h  Yimpuissance 

§2.  Application  volontaire  de  ces  cames. 

HCf.  —  Elles  peuvent  être  appliquées  directement  ou 

^irectementy  selon  que  l'auteur  a  en  vue  de  se  soustraire 

*  ^  l'obligation  de  la  loi,  ou  qu'il   est  poussé  par  un  autre 

^olif,  ayant  prévu  cependant  cet  empêchement  d'obéir  à  la 

loi. 

En  outre,  ces  causes  peuvent  être  prochaines  ou  éloignées, 
^lon  que  la  loi  contraint  immédiatement  ou  après  un  inter- 
valle de  temps  notable. 

I.  On  peut  toujours  appliquer  des  causes  eximantes,  et, 
selon  l'opinion  plus  probable,  d'une  manière  directe  et 
proche 

II.  Mais  on  ne  peut  appliquer  directement  des  causes 
prohibitives  proches  ou  éloignées 

III.  Ni  pas  même  indirectement  des  causes  prohibitives 
d'une  manière  proche,  s'il  n'y  a  d'autre  part  nécessité  pro- 
portionnée  

IV.  Selon  l'opinion  plus   probable,  on  peut  appliquer^ 
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môme  sans  motif,   des  causes  éloignées  et  indiredement    ^i 
prohibitives.     •     • •    • 

CHAPITRE  VI 

De  ItBlarprétatiMi  de  la  loi  et  de  l'éplkéte. 

§  1 .  De  rinterprétathn. 

112.  —  L'interprétation  de  la  loi  est  son  explication  na^ 
turelle  selon  l*esprit  du  législateur. 

Elle  est  :  authentique,  doctrinale  et  unusUe^  selon  qu'elle 
est  faite  par  le  Souverain,  par  des  hommes  savants,  on  pal 
la  coutume 

Stricte  ou  large 

Simple,  ou   compréhensivef  ou  extensive  ;  selon  qu* 
donne  aux  mots  leur  sens  propre,  ou  un  sens  plus  large     «^ 

§  2.  De  la  modération  (Epikéia). 

lis.  —  C'est  rinterprétation  bienveillante,  mais  juste,  d^ 
la  loi,  par  laquelle  elle  est  censée  ne  pas  s*étendre  à  un  cas^ 
qui  cependant  n*est  pas  excepté  dans  le  texte,  comme  si  le 
Icgislaleur  n*avait  pas  voulu  par  prudence  le  prévoir  ou  le 
mentionner.  Par  exemple,  la  loi  défendant  de  porter  des 
armes  la  nuit,  je  puis  en  porter  si  je  dois  sortir,  et  si  je  ris- 
que d*être  attaqué  par  mon  ennemi,  qui  cherche  à  me  tuer. 

CHAPITRE  VU 

De  la  dlspenaede  la  loL 

114.  —  La  dispense  est  le  relâchement  de  la  loi  dans  un 
cas  particulier. 
Elle  peut  être  : 
1*  licite  ou  iUicitey  suivant  que  sa  cause  est  juste  ou  non. 
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S®  Valable  ou  non  valable^  suivant  qu'elle  nous  exempte 
ou  non  de  Tobëissance  à  la  loi. 

3*  Absolue  ou  condilionnelley  selon  qu  on  Taccorde  sim- 
plement ou  avec  quelque  condition. 

4*  Subrepdce  ou  obreptice^  suivant  que  l'on  tait  dans  là 
demande  ce  qu'il  fallait  dire,  ou  que  l'on  dit   ce  qui  était 


ART.  I.  —  DB  LA  PUISSANCE  QUI  DISPENSE. 


ART.  IL  —  DES  CAUSES  REQUISES  POUR   ÊTRE  DISPENSÉ. 


ART.  III.  —  DE  LA  CESSATION  DE   LA  DISPENSE. 


Bille  peut  cesser  par  trois  raisons  :  1*^  La  cessation  d 
cause  ;  2*  son  annulation  ;  3*^  la  renonciation. 


CHAPITRE  VIII 


De  la  cessation  de  la  loi. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  LOIS 


Loi  naturelle  et  divine.  —  Loi  ecclésiastique  et  dvile.  —  Loi  péntl 
et  annulante.  —  Loi  non  écrite  ou  coutume.  — >  Loi  favorable. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  loi  naturelle  et  divisa. 

ART.   i.   —  DE  LA  LOI  NATURELLE. 

122.  —  La  loi  naturelle  est  la  volonté  divine  manifesta 
par  une  lumière  naturelle,  commandant  ce  qui  est  nécei 
saire  à  la  conservation  du  bon  ordre 

• 

ART.  2.  —  DE  LA  LOI  DIVINE  POSITIVE. 

U  ;  en  a  de  deux  sortes,  Tancienne  et  la  nouvelle.    « 

CHAPITRE  II 

De  la  loi  ecdéaiastiiiae  at  da  la  loi  dvila 

ART.    I.  —  DE  LA    LOI    ECCLÉSIASTIQOB 

125.  —  C'est  celle  qui  est  établie  par  la  puissance  ecd^ 
rîastique  pour  le  bon  gouvernement  de  Tlilglise  et  le  sali 
Aernel  des  âmes. 
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La  collection  des  lois  ecclésiastiques  constitue  le  droit 
canon,  lequel  forme  trois  volumes. 

126.  —  Quelles  senties  congrégations  romaines? 
Il  y  en  a  huit. 

S""  La  congrégation  de  VIndeXy  fondée  par  saint  Pie  Y, 
comprend  les  cardinaux  et  plusieurs  savants  docteurs.  Sa 
foDction  unique  est  d'une  grande  importance  pour  le  bien 
de  la  société,  tant  ecclésiastique  que  civile,  car  elle  examine 
les  livres  publiés,  pour  qu'ils  ne  propagent  rien  de  contraire 
Ua  Religion  et  aux  bonnes  mœurs.  Ceux  qu'elle  juge  nui- 
sibles aux  Gdèles,  elle  les  note  avec  soin,  les  défend  et  les 
>nsèredans  l'Index,  qu'on  appelle  pour  cela  «  Indei  des  livres 
iéfendus  »,  pour  que  les  fidèles  évitent  cette  lecture  comme 
^  mets  défendu.  Quelquefois  cependant,  des  livres  sont 
condamnés  par  la  Congrégation  du  Saint-OCQce  et  par  le  Sou- 
^^rain  Pontife  lui-même,  dans  des  constitutions  brèves  et 
dogmatiques  particulières,  surtout  s'ils  sont  entachés  d'hé- 
résie. 

6<*  La  Congrégation  du  Saint-Office  ou  de  VInquisiiion 
<acree  universelle^  est  dite  suprême,  et  se  compose  des  car- 
^aux,  de  prélats  et  de  théologiens. 

Elle  s'occupe  de  rhérésie  et  des  doctrines  suspectes 
d'hérésies  ou  contraires  à  la  religion. 

Elle  a  été  fondée  par  Puul  111,  confirmée  par  Sixte  Y.    • 


ART.  II.  —  DE  LA  LOI  CIVILE 

151.  —  La  loi  OU  le  droit  civil  est  l'ensemble  des  lois  et 

i  décrets  des  princes  temporels,  en  vue  du  bien  de  la 

société 
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CHAPITRE  m 

De  la  loi  pénale  et  «BBalante 

ART.  I.  —  DE  LÀ  LOI  PENALE 

133.  —  C'est  celle  gui  n'oblige  à  faire  ou  à  éviter  quelqad 
chose  que  sous  menace  d*une  peine  temporelle,  c'est-à-dire 
en  faisant  accepter  cette  peine  comme  juste.  ^ 

I.  U  ne  peut  y  avoir  de  loi  purement  pénale,  c'estJt-dîr© 
qui  n'oblige  nullement  la  conscience,  parce  que  tout  ordre 
du  souverain  doit  obliger  de  quelque  manière. 

II.  Mais  une  loi  simplement  pénale  peut  être  établie  ;  elle 
oblige  dans  la  conscience,  ou  à  obéir  à'  la  loi,  ou  à  subir  le 
peine,  dans  le  cas  où  Ton  viole  la  loi 

ART.  II.  —   DE  LA  LOI  ANNULANTE 

135.  —  C'est  celle  qui  établit  qu'un  acte  n'est  pas  valable 
dans  son^'principe,  ou  qu'il  doit  être  invalidé  par  un  jug^^ 
nicnl.  11  y  a  donc  des  lois  annulantes  ipso  facto j  d'aulr^^ 
seulement  après  la  sentence  du  juge. 

CHAPITRE  IV 

De  le  loi  noa  écrite  ou  de  la  coatnme 

137.  —  La  coutume,  considérée  dans  sa  cause,  est  la 
manière  d'agir  qu'on  induit  d'après  les  actes  nombreux 
(lo.  la  communauté  ou  de  la  majorité  ;  dans  son  principe, 
c'est  un  droit  constitué  par  les  mœurs  qu'on  accepte 
comme  loi,  lorsque  la  loi  fait  défaut. 

U  y  a  :  1*  la  coutume  selon  le  droit  ou  selon  la  loL     • 

H""  En  dehors  de  la  loi  ou  du  droit . 

3*  Contre  la  loi  ou  le  droit 
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CHAPITRE  V 

De  la  loi  favorable  oa  privilège 

141.  —  Le  privilège  est  une  faveur  constante  et  perma- 
nente accordée  à  certaines  personnes  ou  à  certaines  dignités 
par  le  souverain,  contre  la  loi  commune,  ou  en  dehors  de 
cette  loi. 

Il  est  :  l"" personnel,  local  ou  réel 

2^  Contre  la  loi  ou  en  dehors  de  la  loi .     .     .     •     .     . 

i*  Favorable  on  odieiix.    •    •     .    ' -     . 


CAS  BS  CONSCIENCE  SUR  LES  LOIS 


CAS  XII». 

SI  l'on  est  oblt^^é  par  ane  loi  oa 

•ar  une  présomption  fi 

I.  Le  berger  Tytire,  veillant  avec  prudence  sur  ifi^ 
troupeau,  s'endort  par  inadvertance  d'un  profond  soiD^ 
meil.  Aussitôt  le  troupeau  se  répand  dans  les  champs 
voisins;  le  garde  champêtre  apparaît.  Tytire,  cité  00 
justice,  est  condamné  à  Tamende  et  à  des  dommage^* 
intérêts .  Le  berger , regarda  nt  ce  j  ugement  comme  inique^ 
n'hésite  pas  à  se  dédommager,  en  partie  sur  des  biens 
privés,  en  partie  aux  dépens  du  trésor  public. 

n.  Une  nuit,  son  âne  est  emmené  par  un  .voleur;  mais 
il  s'échappe  des  mains  de  celui-ci,  et  s'enfuit  dans  les 
champs  voisins  où  il  commet  quelque  dégât.  Tytire  est 
condamné  de  nouveau  ;  mais,  indigné,  il  a  recours  ait 
même  compensation. 

m.  Une  autre  fois,  notre  malheureux  est  condamné 
i  payer  une  dette  qu'il  a  déjà  acquittée.  Comme  il  n'a 
aucun  moyen  de  le  prouver  en  jugement,  il  se  hâte  de 
calmer  sa  douleur  par  une  nouvelle  compensation  se- 
crète. 

D.  i".  Faut-il  obéir  à  une  loi  ou  à  un  jugement  fond< 
sur  une  fausse  présomption  ? 

i.  Voir  aux  Annexes  mon  discours  du  7  juillet  1879  (p-  C-'î^j. 
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D.  2^  Tytire  aurait-il  dû  accepter  la  sentence,'  ou  bien  au 
contraire  a- 1 -il  pu  chercher  une  compensation  dans  ces 
trois  cas  ? 

.  R.  àlaV^D.  —  1"  Non,  si  le  jugement,  c'est-à- 
dire  l'application  de  la  loi,  n'est  fondé  que  sur  la 
présomption  d'un  fait  particulier,  faute,  fraude,  dom- 
'mage,  parce  que  si  la  vérité  du  fait  n'existe  pas,  par 
là  même  tombe  le  principe  de  l'obligation. 

2""  Oui,  si  le  jugement  est  fondé  sur  la  présomption 
d'un  danger  général  de  faute,  parce  que  l'intérêt  corn 
mun  exige  que  tous  soient  tenus  strictement  par  cette 
i    obligation,  à  cause  du  danger  d*entraînement  (halluci- 
i-   natio),  et  parce  que  le  juge  ne   peut  s'occuper  que 
^    du  fait  extérieur. 

R.  à  la  2*  D.  —  1^  Tytire  a  mal  agi  en  cherchant 
une  compensation  occulte  dans  le  premier  cas,  parce 
qn'il  a  été  condamné  justement;  car  le  dommage  existe 
i^ellement,  et,  en  outre,  le  berger  a  commis  une  faute 
3U  moins  juridique  qui  justifie  la  sentence.  La  loi,  en 
^Het,  cherche  à  rendre  les  hommes  plus  prudents  et 
plus  vigilants  pour  empêcher  les  dommages  avec  effica- 
cité :  donc  Tytire  est  tenu  à  la  restitution. 

^  Dans  le  cas  de  l'âne,  la   présomption  du  juge  est 
fausse,  le  berger  n'ayant  commis  aucune  faute,  même 
juridique.  Il  n*a  pu  être  puni  pour  manque  do  vigi- 
lance, puisqu'il  n*a  pu  empêcher  la  faute,  qui  ne  doit 
donc  lui  être  imputée  en  aucune  façon.  S*il  a  été  con- 
damné par  présomption  de  négligence,  faute  qu'il   n*a 
pas  commise  et  n'a  pu  commettre,  le  jugement  est  faux 
et  matériellement  injuste.  Donc,  pour  Tytire,  c'est  un  cas 
de  force  majeure  dont  il  fautl'absoudre.Donc  il  ne  doit 
pas  être  taxé  d'injustice,  et  il  a  le  droit  d'user  de  com- 
pensation. 

y  S'il  à  déjà  payé,  il  n'a  pu  être,  condamné  à  payer 
de  nouveau,  carie  motif  du  jugement  est  faux  :  donc,  le 
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jugement  s'appuie  sur  un  principe  tout  à  fait  faux,  et  il 
est  matériellement  injuste.  Donc,  Tytire  ne  peut  être 
accusé  d'injustice  s'il  a  cherché  une  compensation,  puis- 
que c'était  le  seul  moyen  de  recouvrer  son  bien. 

CAS  xvii. 

IHapense  refosée  d*alH>rd  et  ensuite  aeeordée  par  le 
même  sapérleur,-  qui  ne  s'en  souYlent  plue. 

Léopold,  lié  par  un  vœu  perpétuel  de  chasteté,  désire 
se  marier  avec  Sylvie.  Alors,  pour  obtenir  une  dispense,  il 
écrit  au  Saint  Pénitentiaire  sous  le  pseudonyme  de  Ti- 
tius,  par  exemple,  comme  on  le  fait  pour  les  aflaires 
secrètes.  Il  allègue  comme  raison  \es  graves  tenta- 
tions auxquelles  il  est  exposé,  tentations  qui  contrarient 
son  vœu  de  chasteté.  Mais  il  éprouve  un  refus.  Sans  se 
laisser  décourager.  «  Je  sais  ce  que  je  vais  faire,  j'essaie- 
rai une  seconde  fois  »,  dit-il.  Il  laisse  passer  un  mois  ou 
deux,  et  écrit  de  nouveau  à  la  même  congrégation  pour 
obtenir  sa  dispense,  mais  en  prenant  un  autre  pseudo- 
nyme, p.  ex.  Sempronius,  sans  parler  du  premier  refus, 
mais  en  alléguant  le  même  motif.  Cette  ruse  lui  réussit  : 
cette  fois,  il  obtient  sa  dispense. 

D.  i'*.  Qu'appel le-t-on  dispense  ohreptice  ou  subreptice 
et  quand  n*a-t-elle  pas  de  valeur? 

D.  2**.  La  demande  de  Lëopold  est-elle  subreptice  et  sans 
valeur  ? 

R.  à  la  1"  D.  On  appelle  dispense  obreptice  celle 
où  l'on  allègue  comme  motif  principal  une  fausse  raison 
qui,  si  on  l'avait  connue,  eût  empêché  la  dispense;  on 
appelle  subreptice  celle  où  l'on  cache  une  vérité  qu'on 
doit  nécessairement  indiquer,  d'après  le  droit  et  les  rè- 
glements de  la  Curie,  surtout  si  l'on  use  de  ruse  ou  de 
fraude.  Il  est  évident  qu'une  telle  dispense  est  sans. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  LES  LOIS.  61 

valeur.  Mais  si  la  raison  fausse  n'est  qu'un  motif  déter- 
minant, sans  lequel  on  eût  accordé  la  dispense,  quoique 
plus  difficilement,  ou  si  Ton  tait  une  vérité  qui  n'a 
pas  un  rapport  direct  et  intrinsèque  avec  le  sujet  de 
la  dispense,  ou  qu'on  n'est  pas  obligé  de  déclarer, 
l'après  les  règlements  de  la  Curie,  la  dispense  est 
encore  valable  parce  que  le  supérieur  est  censé  avoir 
iroulu  encore  la  donner,  pourvu  que  le  motif  principal 
subsiste. 

jR.  à  la  2*  D.  Non.  Car  cettedispense  n'est  pas  du  tout 
subreptice,  bien  que  peut-être  le  supérieur  l'eût  refu- 
sée s'il  se  fût  souvenu  de  son  premier  refus  ;  parce  que 
la  présomption  que  le   supérieur  aurait  refusé  n'est 
foi^^ée  sur  aucun  droit.  Car,  s'il  l'accorde,  à  cause  des 
mêmes  raisons  qui  ont  déjà  été  alléguées,  c'est  une 
preuve  que  l'on  a  donné  des  raisons  suffisantes  pour  la 
dispense.  Peu  importe  le  premier  refus  ;  car  il  n'a  pas 
rapport  à  la  cause,  et  refuser  la  dispense  pour  cette  seule 
raison  ne  parait  pas  conforme  au  bon  sens.  Cela  est 
évident,  car  s'il  y  a  une  juste  raison,  il  vaut  mieux 
adoucir  la  rigueur  première  que  de  la  confirmer.  Donc 
la  circonstance  du  premier  refus  n'a  pas  rapport  avec  la 
Yaliditéde  la  dispense  subséquente.  Donc,  Léopold  n'était 
pas  tenu  de  la  rappeler  au  souvenir  du  supérieur.  Donc, 
cette  dispense  n'est  pas  subreptice,  donc  elle  est  vala- 
Ue.Ët  n'objectez  pas  que  Léopold  a  changé  de  pseudo- 
nyme la  deuxième  fois,  parce  qu'on  ne  fait  jamais  atten- 
tion au  nom  dans  les  dispenses  du  Saint-Pénitentiaire^ 
puisqu'on  a  l'habitude  de  se  servir  de  pseudonymes. 
Peu  importe  que  ce  soit  Titius  ou    Sempronius.  Ne 
dites  pas  que  Léopold  peut  être  accusé  de  Vintention 
criminelle  d'avoir  voulu  tromper  le  supérieur.  Car  ce 
n'est  pas  tromper  que  d'user  de  son  droit. 
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CAS  XIX. 

Sur  la  loi  «lutvlaMte. 


Thirsus,  devenu  héritier,  s'aperçoit  que  le  testamoit 
fait  en  sa  faveur  manque  d'une  formalité  légale  essen- 
tiellement exigée.  Cependant,  sans  rien  dire,  il  re- 
cueille l'héritage  et  en  jouit  tranquillement. 

2).  Que  faut-il  conseiller  à  Thirsus? 

R.  L'opinion  la  plus  probable  veut  que  Thirsus  nesoit 
pas  inquiété,si  un  jugement  n'intervient  pas;  parce  qiie« 
d'après  beaucoup,  une  annulation  de  cette  nature  n*exi8ta 
pas  ipso  factOy  mais  doit  être  déclarée  par  un  jugement 

CAS  ÏX. 

8«r  la  loi  iK^Ale* 

Sapricius  a  coutume  de  transporter  dans  sa  voiture, 
sur  son  cheval  ou  d'une  autre  manière,  du  blé,  du  vini 
des  vivres,  et  des  marchandises  soumises  aux  droits^d'oO' 
troi.  Il  s'empresse  de  s*y  soustraire,  toutes  les  fois  qu'i' 
peut  le  faire  sans  craindre  une  amende,  par  exempk 
en  passant  la  nuit,  en  prenant  un  chemin  détourné,  tf 
évitant  les  employés  de  la  douane,  ou  en  les  trompani 
par  différentes  ruses.  U  ne  croit  pas  mal  faire,  el  paroi 
que  les  droits  sont  très  forts  et  nombreux,  et  sont  éta- 
blis  souvent  pour  des  choses  inutiles  a  Tintérét  public, 
et  parce  que  la  loi  qui  les  établit  est  purement  pénale.  Ce- 
pendant, allant  se  confesser  au  tom|>s  pascal,  poussé  pai 
un  scrupule,  il  dtmande  s*il  a  bien  fait. 

t**  D.  Établit-on  dos  lois  simplemait  pénales? 

!î*  D.  Sapricius  a-l-il  iwhê?  K>l-il  leou  de  restituer? 

B.  à  la  l"*  /).  —  i*.  On  peut  établir  des  lois  de  cetti 
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nature,  c'est-à-dire  qtii  obligent  d'une  manière  disjonc- 
tive,  soit  à  obéir  à  la  loi,  soit  à  subir  la  peine  si  la  loi 
a  été  violée  et  si  le  délinquant  a  été  pris  en  flagrant  dé- 
lit. Car  une  loi  n'a  force  d'obligation  que  d'après  la 
Tolonté  du  législateur  ;  et  le  législateur  ne  peut  que 
contraindre  à  la  seule  peine,  si  cela  suffit  à  Tintérét 
commun.  Or,  cela  peut  suffire  dans  certaines  lois,  qui 
ne  sont  pas  d'une  grande  importance  pour  le  bon  ordre 
de  la  société. 

2^  Certaines  lois  purement  pénales  semblent  être 
établies,  du  moins  dans  quelques  localités.  Ainsi  pen- 
sent beaucoup  de  théologiens.  Saint  Liguori  dit  :  <x  Les 
lois  des  villes  interdisant  la  coupe  du  bois,  de  Therbe,  ou 
la  pèche,  ou  la  chasse,  ne  créent  pas  d'obligation  sous 
peine  de  péché  ;  telle  est  la  coutume.  —  Mais  quelles 
sont  les  lois  purement  pénales  dans  chaque   localité? 
C'est  ce  que  peuvent  juger  seuls  les  gens  expérimentés  et 
capables  de  l'endroit. 

jR.  â  la  2*  Z).  Il  y  a  controverse  entre  les  théologiens. 
Les  uns  disent  oui,les  autres  disent  non.  C'est  Topinion 
de  Sanchez  et  d'autres,  rapportée  par  saint  Liguori,  qui 
n*émet  pas  une  opinion  personnelle  :  a  Sanchez  pense 
que  personne,  en  suivant  son  droit  chemin,  n'est  tenu 
Repayer  un  droit  au  passage  d*une  porte  ou  d'un  pont, 
droit  établi  pour  l'entretien  des  chemins  ;  car  il  serait 
fortdurd'obîiger  lesétrangers  à  connaître  ces  règlements 
aux  portes  et  aux  ponts.  »  Et  Sanchez,  avec  d'autres, 
l'^rde  cette  opinion  comme  probable,  même  si  l'on 
<!^che  des  marchandises,  ou  si  l'on  se  cache  soi-même , 
car  des  droits  de  cette  nature  ne  sont  établis  que  pour 
n'être  payés  que  dans  le  cas  où  on  les  demande.  D'une 
iDanière  générale,  en  parlant  de  tous  les  droits,  Lugo 
pense  qu'il  faut  en  informer  le  peuple  pour  qu'il  les 
paye,  mais  après  le  fait,  on  ne  peut  Tobliger  à  restituer 
le  droit  dont  il.  a  privé  le  trésor,  pourvu  qu'il  se  per- 
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suade  d*une  manière  probable  que,  dans  un  grand  nom- 
bre d'impôts,  Uen  a  payé  quelqu'un  d'injuste^  ou  qu'il 
a  contribué  suffisamment  à  l'entretien  des  charges  de 
rÉtat.  »  D'après  ces  autorités,  il  ne  faut  donc  inquiéter 
en  rien  Sapricius  *. 

1.  Voir  plus  bas,  Traiti  de  la  JutHce  et  du  Droit,  '..  744. 


._^v^..-   <.■■^ 


TRAITE    DES   PECHES 


.  PREMIÈRE    PARTIE 

DES    PÉCHÉS   EN    GÉNÉRAL,    c'eST-A-DIRE   DE    LEUR 
NATORE,    GRAVITÉ   ET    DISTINCTION 


CHAPITRE  I 

De  la  Bâtard  dv  péché. 

143.  —  On  définît  ainsi  le  péché  communément  :  c*est 
^e  transgression  libre  de  la  loi  divine,  c'est-à-dire  de 
^ute  loi  qui  oblige  dans  la  conscience 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  péchés  : 

1*  Actuel  ou  habituel ,     .     .     . 

i*  Mortel  ou  véniel 

3®  Par  faute  ou  par  omission.  • 

4*  Contre  DieUj  contre  le  prochain  et  contre  soi-même. 

5»  De  méchanceté^  ^'ignorance  ou  de  faiblesse.    .     ,    . 

6*  Formel  ou  matériel 

Pour,  un  péché  formel,  outre  la  méchanceté  objective  de 
l'acte,  il  faut  lattention  de  Tesprit  et  le  consentement  de 
h  volonté. 

/.  Attention  de  Fesprit. 
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If 

II.  Consentement  de  la  volonté. 


i 


145.  —  Il  n'y  a  aucune  obligalion  de  résisicr  positive-  ! 
ment  aux  mouvements  de  la  chair,  lorsqu'une  telle  résistance  1 
ne  lait  que  les  exciter  davantage;  une  résistance  maté-  :] 

rielle  est  encore  moins  nécessaire i 

■f 

Pareillement,  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'opposer  une  J 
résistance  positive  à  tdUte  tentation  qui  se  prolonge,  car 49e  ''. 
serait  trop  difficile,  et  l'on  serait  exposé  à  avoir  des  scrupules  \ 
innombrables. 

CHAPITRE  n 

De  la  gravité  da  péché,  snrtoat  da  péché  mortel  et  do  péohé  irétdêà    ^. 


CHAPITRE  m 

De  la  diatinctioii  des  péchés* 
ART.  I.  —  DISTINCTION  SPECIFIQUE 

La  distinction  spécifique  du  péché  vient  d'une  méchan- 
ceté particulière,  c'est-à-dire  d'une  faute  différente  par 
laquelle  un  péché  diffère  essentiellement  d'un  autre  .     .     • 

159.  — Exemple  .'.Celui-là  commet  quatre  péchés  qui» 
lié  par  un  vœu  de  chasteté,  pèche  avec  une  de  ses  parentes 
mariées;  parce  qu'il  viole  quatre  vertus  différentes  :  la 
chasteté,  la  religion,  la  piété  et  la  justice. 


ART.  II.  —  DISTINCTION  NUMÉRIQUE 

*  . 

I 

Nous  traitons  de  la  distinction  numérique  de  la  mâme   1 
manière,  car  il  est  évident  que  les  péchés  distingués  par 
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l'espèce,  peuvent  être  distingués  à  plus  forte  raison  par  Je 
nombre  ;  aussi  il  n*y  a  à  donner  aucune  règle  particulière  à 
ce  sujet. 

160.  —  Exemple  :  On  ne  commet  qu'un  seul  péché 
lorsque,  en  vue  de  la  fornication^  on  se  livre  à  des  attou- 
chements sur  une  femme,  on  l'embrasse,  on  lui  tient  des 
propos  obscènes,  et  enfin  on  fornique  ;  parce  que  tous  ces 
actes  ne  font,  par  leur  nature,  que  précéder  et  amener  l'acte 
final.  Hais  si,  dans  le  commencement,  on  n'eût  voulu  que 
toucher  la  femme,  et  qu'ensuite,  poussé  par  la  passion,  on 
eût  forniqué,  il  y  aurait  alors  deux  péchés,  et  il  ne  suffirait 
pas  de  se  confesser  de  la  fornication. 

Ou  commet  plusieurs  péchés  lorsqu'on  fornique  plusieurs 
fois  de  suite  avec  la  même  femme,  car  toute  fornication  se 
termine  en  elle-même,  et  constitue  un  objet  complet. 


DEUXIÈME  PARTIE 


^  _     ^ 


DES   PECHES  DANS  I.EIIR  ESPECE 

CHAPITRE  I 

Des  péchés  internes 

167.  —  Il  y  en  a  trois  classes  : 

!•  Le  plaisir  morose*   (delectatio  morosa),  lorsqu'on  se 

*Jene  trouve  pis  d'expression  pour  traduire  le  mârostu  dont  se  ser- 
ont les  casuisles.  C*est  un  mot  de  la  basse  latinité,  qui  n'a  rien  de 
^DMiiun  avec  le  nwrosus  des  auteurs  anciens.  Dans  le  patois  théolo- 
RJquc,  ce  môrosus  a  été  déduit  de  mârari.  Deledalio  môrosa  signilie 
plaisir  auquel  on  s'arrctc,  dans  lequel  on  se  complaît. 

11 
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complaît  librement  dans  le  mal  i*eprésentë  par  Tioiaginaiion, 
sans  le  désirer; 

2°  La  joie,  lorsqu'on  prend  plaisir,  de  propos  délibéré,  a 
penser  au  mal  accompli  ; 

5°  Le  désir^  ou  acte  de  la  volonté  en  vue  d'obtenir  et  par 
suite  d'accomplir  une  chose  mauvaise.  Il  est  dit  eHicace  s'il 
y  a  rintention  ou  le -dessein  absolu  de  l'obtenir;  inefficace^ 
s'il  n'y  a  qu*une  velléité  ou  un  consentement  conditionnel  ; 
par  exemple,  si  l'on  dit  :  Je  volerais  bien  si  je  le  pouvais  ; 
je  t'orniquerais  bien  avec  cette  femme,  si  je  ne  craignais  pas 
le  déshonneur. 

• • 

170.  —  D.  Le  plaisir  morose  reçoit-il  une  malice 
particulière  des  circonstances  du  péché  en  vue,  comnie 
le  désir  et  la  joie*? 

JR.  Controverse.... 

171.  — D.  Peut-on  désirer  le  mal  à  condition  qu'il  soî^ 
.permis? . 

R,  Controverse.... 

172. — D.  Peut-on  se  réjouir  de  l'omission  involontaire  d^ 
<juelque  précepte  oublié  ? ^ 

R.  Controverse.... 

173.  —  La  doctrine  de  saint  Thomas,  disant  qu'il  n'y  ^ 
pas  de  péché  si  une  pollution  nocturne  nous  plaît  comm^ 
étant  un  soulagement  naturel,  ne  peut  se  comprendre  di^ 
plaisir  inhérent  à  la  pollution,  qui,  en  tant  que  honteux,  es  ^ 
coupable  en  soi  objectivement;  c'est  lexplication  du  sainC^ 
docteur.  Saint  Liguori  ne  veut  même  pas  qu'on  le  comprenne 
ainsi  pour  la  pollution  résultant  du  toucher  ou  d'un  song^ 
obscène,    parce  que,  de  cette  manière,  elle   est  coupable 
objectivement.  11  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'.une  pollu^ 

^  C'est  ici  que  doit  sans  doute  se  placer  Ting^énieuse  espèce  imaginée 
par  saint  Liguori  et  reprise  par  Moullet  :  c  Si  quelqu'un  se  délecte  à  la 
pensée  de  rapports  coupables  avec  une  femme  mariée,  non  pas  parce 
^ju'elle  est  mariée  mais  parce  qu'elle  est  belle,  en  taisant  abstraction  de 
la  circonstance  du  mariage,  cette  délectation  n'a  pas  la  mnlice  de  l'adal- 
tère,  mais  delà  simple  fornication  »  [Compendiumfi.  I,  p.  126,  1834). 


TRAITÉ  DES  l'ÉCHËS.  G» 

tion  purement  naturelle,  lorsque  la  nature  se  soulage.  D'ail- 
leurs, en  pratique,  il  faut  éviter  de  s'y  complaire,  toute  hon- 
nête qu'elle  soit  en  principe,  à  cause  du  danger  qui  en  ré- 
sulte. 


CHAPITRE  II 

Des  péobés  emi^iaxat. 

On  les  appelle  ainsi  parce  qu'ils  sont  comme  les  têtes  ou 
les  sources  des  autres  péchés.  Considérés  en  générai,  ils 
sont  plutôt  des  vices  que  des  péchés  proprement  dits. 

llyenasept:  Torgueil,  Tavarice,  la  luxure,  l'envie,  la 
colère,  la  paresse,  la  gourmandise. 


CAS  DE  CO)SCIENCE  SDR  LES  PËCB&S 


CAS  I 

Sor  la  ipniYité  dm  péebé. 

Mœvius,  homme  de  bonne  volonté  et  assea 
tourmenté  et  poursuivi  la  nuit  et  le  jour  par  c 
tentations,  ne  sait  souvent  s'il  a  donné  son  co 
ment.  II  est  particulièrement  inquiet  à  cause 
taines  hallucinations,  ou  même  d'actions  ind 
dont  il  a  été  yictime  pendant  un  léger  sommei 
qu'il  lui  semble. 

.  D.  Mœvius  a-t-il  gravement  péché? 

R.  On  lui  enjoindra  d'être  sans  inquiétude.  Cs 
parait  pas  avoir  donné  son  consentement,  du 
d'une  manière  parfaite,  à  la  tentation. 

CAS  n 

DistiBetloii  spécUiqiVA  des  péeliés 


iiiexandi*e  se  confesse  d'avoir  eu  des  désirs  m 
mais  sans  en  indiquer  Tobjet»  ni  la  condition  < 
sonnes. 

fi.  Devait-il  confesser  toutes  ces  circonstances  ? 

R.  Oui,  Sa  confession  est  incomplète...  Si  la 
qu'il  désirait  était  mariée,  ou  sa  parente,  ou  lié 
vœu  de  chasteté»  il  aurait  dû  le  déclarer. 


dis  DE  COlf SCIENCE  SUR  LES  PÉCHÉS.  71 

CAS  m 

lUstinctioB  spécMIqoe  des  péchés 

Nicolinus  a  péché  le  dimanche,  et  même  un  jour  qu'il 
a  communié,  avec  Berthe,  sa  servante,  qui  est  sa  cou- 
sine au  troisième  degré  ;  dans  sa  confession  il  dit  seule- 
ment qu'il  a  eu  des  rapports  {rem  habuissé)  avec  une 
lenune. 

D.  A-t-il  péché  contre  Tintégrité  de  la  confession? 

R.  Sa  confession  est  mauvaise  en  ce  qu'il  a  omis  la 
circonstance  spécifique  du  péché  commis  avec  sa  parente. 
Mais  il  n'était  pas  tenu  de  déclarer  qu'il  s'agissait  de 
sa  servante  ;  parce  que  le  péché  ne  devient  pas  ainsi 
une  espèce  nouvelle»  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'une  ado- 
lescente confiée  par  ses  parents  au  soins  du  maître, 
auquel  cas  il  serait  intervenu  un  quasi-contrat. 

CAS  IV 

Distlnetlon  numérique  dea  péehés 

Basile,  poussé  par  une  grave  tentation  contre  la 
chasteté,  donne  son  consentement  intime  à  un  mauvais 
désir;  il  se  propose  de  pécher  réellement  (efficadter), 
^t  en  cherche  loccasion  toute  la  journée,  renouvelant 
inille  fois  son  désir  sans  jamais  le  chasser.  Enfin,  profi- 
tât d'une  occasion,  après  avoir  tenu  des  propos  obscènes 
^t  fait  des  gestes  indécents,  il  accomplit  l'acte  externe 
du  péché.  Poussé  par  le  repentir,  il  fait  cette  confession  : 
<  J'ai  commis  une  fois  le  péché  de  fornication.  » 

D.  Basile  s*est-il  confessé  correctement  ? 

R.  Il  a  fait  une  confession  complète,  car  il  n'a  commis 
qu'un  péché.  En  effet,  les  actes  antérieure  n'ont  eu 
qu'un  même  but  mauvais,  et  se  confondent  avec  lui  en 

un  même  objet. 

*  11. 
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CAS  VI 
Distinetlon  nmnérlqiae  des  péchés 

Dclphin,  Youlant  séduire  une  jeune  fille,  emploie  d 
férents  moyens  dans  ce  but  :  des  propos  peu  chastes 
caressants,  des  lettres  d'amour,  des  gravures  obscèii 
des  attouchements  déshonnètes;  mais,  au  moment  d*i 
complir  son  péché,. par  un  hasard  fortuit,  il  ne  peut 
consommer. 

D.  A-t-il  commis  plusieurs  péchés  ? 

R.  —  Il  a  commis  autant  de  péchés  qu'il  y  a  d'ac 
mauvais  d'espèces  différentes....  Car,  le  péché  n'ays 
pas  été  consommé,  tous  ses  divers  moyens,  mauv 
chacun  en  soi,  ne  peuvent  pas  être  rapportés  à  une 
commune,  et  se  confondre  avec  la  consommation 
péché. 

CAS  VllI 

Des  péchés  interaes 

Biaise,  qui  a  la  joie  facile,  éprouve  de  grands  pi; 
sirs  pour  plusieurs  motifs.  Il  se  réjouit  : 

1*  De  la  mort  de  son  frère,  parce  qu'il  reste  si 
héritier. 

3*  De  la  mort  de  son  fils  âgé  de  cinq  ans,  à  cause  i 
bonheur  de  celui-ci,  et  de  la  diminution  de  char« 
qui  en  résulte  pour  la  famille. 

5*  De  ce  que  la  veille,  ignorant  qu'il  y  avait  jeûi 
et  abstinence,  il  a  échappé  à  cette  obligation  pénil 
sans  pécher. 

4*  En  entendant  des  femmes  du  peuple  se  dispu 
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entre  elles,  ea  redoublant  d'injures  et  de  coups.  11  se 
réjouit  aussi  d'entendre  raconter  un  vol  fait  habilement. 

D.  Que  penser  de  la  joie  de  Biaise  dans  chacun  de  ces  cas? 

R.  Biaise,  dans  plusieurs  cas,  doit  avoir  regret  de  sa 
joie,  si  cette  joie  n'a  pas  été  spontanée ,  mais  bien  le 
résultat  d'un  acte  pleinement  délibéré  ;  dans  presque 
tous  les  cas  il  faut  l'excuser. 

1^  Il  pèche  gravement  en  se  réjouissant  de  la  mort 
de  son  frère,  s'il  se  réjouit  de  cette  mort  en  elle-même, 
bien  qu'il  ne  le  fasse  pas  en  haine  de  la  personne,  mais 
parce  qu'il  doit  recueillir  seul  l'héritage  paternel  ;  parce 
qu'il  n'est  pas  permis  de  se  réjouir  du  mal  d'un  autre^ 
sortoutd'un  frère,  à  cause  de  l'avantage  qui  en  résultera. 
C'est  ce  qu'établissent  la  treizième  et  la  quatorzième 
proposition  condamnées  par  Innocent  XI  ^  Car  il  ne  pour- 

l.Ges  propositions,  condamnées  le  2  mars  1679,  sont  ainsi  conçues  : 

13.  »  a  Si  on  le  fait  avec  modération  on  peot,  sans  péché  mortel,  s*af- 
%w  de  la  vie  et  se  réjouir  de  la  mort  naturelle  d*uno  personne,  la 
^^couinder  et  la  souhaiter  avec  un  désir  incfUcace,  non  par  haine  pour  la 
Personne,  mais  en  Tue  d'un  avantage  temporel.  > 

14.  —  c  II  est  permis  de  désirer  la  mort  de  son  père,  non  en  rue  du 
■D^l  qu'il  en  éprouvera,  mais  en  vertu  de  l'avantage  qui  en  résultera, 
c'est-à-dire  d'un  riche  héritage.  » 

Q  7  avait  en  outre  une  proposition  : 

15.  —  c  Un  fils  peut  licitement  se  réjouir  d'avoir,  étant  ivre,  tué  son 
P^,  à  cause  des  richesses  que  lui  procurera  son  héritage.  » 

Cette  dernière  monstruosité  émanait  du  jésuite  Fagunde%  (Lib.  IX  in 
I^ogum).  Le  jésuite  Gobât,  qui  Taccepte,  s'explique  fort  longuement 
iceiujet: 

t  Comme  on  suppose,  d'une  part,  que  le  parricide  a  été  fait  innocem- 
<K&t  par  le  défaut  de  délibération  causé  par  l'ivresse,  et  qu'il  n'a  point 
été  prémédité  auparavant,  et  que  d'ailleurs  ce  pamcidc  a  pour  effet  de 
gnsides  richesses,  effet  qui  est  bon,  ou  du  moins  qui  n'est  certainement 
pas  mauvais,  il  s'ensuit  que  cette  doctrine  du  P.  Fagundez,  qui  pourrait 
paraître  paradoxe,  est  vraie  dans  la  spéculation,  quoiqu'elle  puisse  être 
dangereuse  dans  la  pratique.  »  (p.  437.) 

Tambourin  milîtiplie  les  espèces,  et  fait  un  tableau  plus  complet  : 

f  Un  fils  peut-il  souhaiter  la  mort  de  son  père....,  pour  jouir  de  son 
hérédité? 

c  Une  mère  peut-dle  désirer  la  mort  de  sa  fille  pour  n'être  point  obligée 
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rait  désirer  la  mort  de  son  frère  pour  cette  raison»  doue 
il  ne  peut  s'en  réjouir.  Il  en  serait  autrement  s'il  ne  se 
réjouissait  pas  de  la  mort  de  son  frère,  mais  seulement 
de  ses  suites,  c'est-à-dire  de  Théritage  qui  lui  revient. 

de  h  nourrir  et  de  la  doter?. Un  ecclésiastique  peut-il  •oohiiter  la  mort 
de  son  prélat  dans  la  vue  de  loi  succéder  ou  d'être  déliTré  de  ee  fvâit. 
qui  lui  est  contraire,  et  autres  choses  semblables?  Si  tous  désires  seak' 
ment  ou  que  tous  appreniez  avec  joie  ces  événements,  ssToir,  une  wto 
oession,  la  fin  de  tos  chag^s,  une  prélature,  etc..  la  réponse  est  ùék, 
car  il  TOUS  est  permis  de  désirer  ces  choses  et  de  les  receToir,  parce  qoe 
TOUS  ne  TOUS  réjouissez  pas  du  mal  d'autrui,  mais  da  bien  qui  tmh 
arrive.  »  (p.  429.) 

La  Croix  :  c  II  est  permis  de  désirer  la  mort  du  prochain,  ou  de  l'fs 
réjouir,  lorsqu'il  en  résulte  un  très  grand  bien,  même  temporel,  poork 
public  ou  pour  l'Ëglisc.  » 

Cardenoê  :  c  II  sera  permis  &  un  fils  de  se  réjouir  de  Thérîtage  qri 
lui  Tient  par  la  mort  de  son  père,  sans  se  réjouir  de  la  mort  mâms.  * 
(p.  422.) 

Casnedi  ;  <  Je  puis  souhaiter  la  mort  de  mon  père  ou  comme  mM" 

Taise  pour  lui,  et  cela  n'est  pas  permis ou  bien  comme  m'étast 

aTantagcuso,  et  alors  il  faut  distinguer  :  car,  premièrement,  je  pois  a» 
complaire,  tant  duns  le  bien  qui  m'arrive  de  la  mort  de  mon  père,  fie 
dans  la  mort  même  de  mon  père,  qui  est  la  cause  de  ce  grand  bten— - 
Secondement,  je  puis  me  réjouir  pleinement  du  bien  qui  m'arrÎTO  pirb 
mort  de  mon  père,  et  non  de  sa  mort,  qui  me  procure  ce  bien.  De  h 

prcmièra  manière,  cela  n'est  pas  permis c'est  permis  de  la  seconde; 

car  alors  je  tais  abstraction,  mais  je  me  réjouis  uniquement  do  bien. 

c  II  faut  se  rendre  familière  cette  doctrine  ;  car  elle  est  utile  i  tov 
ceux  qui  désirent  quelque  bien,  et  qui  ne  peuTcnt  l'avoir  que  par  k 
mort  d'autrui,  comme  s'il  s'agit  de  quelques  emplois  ou  charges  de  piii 
ou  de  guerre  de  dip[nités  ecclésiastiques  ou  séculières  s  (p.  438). 

On  voit,  par  ces  extraits,  et  par  le  Cas  même  de  Gury,  qae  la  ooadHi- 
uation  prononcée  par  Innocent  XI  a  été  aisément  tournée  parles  jésnitei. 

Hais  ce  qui  dépasse  rimagination,  c'est  de  voir  une  aussi  inllmedo^ 
trine  prêchée,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  aux  petits  enfants.  Ouno 
le  Petit  Catéchisme  de  Marotte  (4«  édition,  1870,  p.  181).  Voici  oeqiiB 
TOUS  y    lirez  : 

c  D.  Ësl-il  permis  de  désirer  une  mauvaise  action  ou  de  s*en  rc>)odr. 
à  cause  de  l'avantage  qui  doit  en  résulter? 

f  R.  U  n'est  jamais  permis  de  désirer  une  mauvaise  action  ni  de  s'en 
réjouir,  quel  que  soit  l'avantage  qui  doive  en  résulter  ;  ainsi  un  fils  ne 
peut  se  réjouir  du  meurtre  de  fon  père,  a  cause  de  la  riche  succession 
qu'il  en  relire.  Mais  il  est  permis  de  se  n'jouir  d'un  avantage,  quoi 
qu'il  résulte  d'un  mal;  par  exemple^  un  fils  peut  recueillir  avec 
piaiêir  la  succession  que  lui  procure  le  memire  de  son  père.  • 
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2*  Il  faut  excuser  Biaise  dans  le  deuxième  cas,  parc^. 
que  le  motif  qui  le  pousse  ne  porte  pas  atteinte  au 
principe  de  charité,  puisqu'il  ne  songe  qu'au  bien  de 
son  fils  et  à  celui  de  toute  la  famille.  Mais  il  ne  faut 
pas  l'excuser  pour  la  joie  qu'il  ressent  de  cette  mort  à 
cause  du  soulagement  qui  en  résulte  pour  la  famille  ; 
car  ce  serait  en  réalité  contraire  au  principe  de  charité. 
•         ••••     .     .«••.•     »..• 

CAS  XV 

Sor  l'ivresse 

Gaudiosus,  homme  habile  à  vider  les  bouteilles,  a 
coutume  de  boire  des  heures  entières  avec  des  cami)- 
rades.  Le  dimanche  surtout,  du  soir  au  milieu  de  la 
nuit,  il  hante  les  cabarets,  défiant  les  autres  ivrognes  à 
boire.  Mais  lui,  qui  porte  supérieurement  le  vin,  ne 
perd  jamais  l'usage  de  sa  raison,  bien  qu'il  ait  la  tête 
lourde  et  les  pieds  titubants.  Tout  en  buvant,  il  blas- 
phème, profère  des  mots  et  des  chants  obscènes,  comme 
font  les  buveurs. 

D.  Gaudiosus  a-t-il  gravement  péché? 

R.  Les  théologiens  admettent  communément  qu'il  n  y 
a  pas  de  péché  mortel  par  ivresse,  s'il  n'y  a  privation 
volontaire  et  totale  de  la  raison.  Donc,  en  principe, 
Gaudiosus  n'est  pas  incriminable  dépêché  mortel,  bien 
qa'il  ait  bu  plus  que  les  autres.  Je  dis  en  principe,  car 
il  pèche  gravement,  s'il  provoque  tellement  les  autres 
à  boire  qu'il  coopère  ainsi  gravement  et  efficacement  à 
leur  ébriété. 

CAS  XVI 

Sur  rivresse 

Gaudentius  s'enivre  en  buvant  fort  peu. Trouvant  sov 
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vent  l'occasion  de  boire  dans  les  tavernes,  il  est  souvent 
ivre.  La  plupart  du  temps,  lorsqu'il  est  jgris  de  vin,  il 
a  l'habitude  de  s'endormir;  maisun  jour,  devenu  furieux, 
il  brise  un  vase  en  cristal  fort  précieux,  appartenant  à 
Titus. 

D.  1".  6audentiuspèche-t-il  gravement? 
D.  2.  Est-il  tenu  de  réparer  ce  dégât  ? 

jR.  à  la  V  D.  Gaudentius  ne  peut  être  excusé  d'un 
grave  péché,  car  il  sait,  par  une  longue  et  triste  expé- 
rience, qu'il  lui  faut  peu  de  vin  pour  s'enivrer  dans  ces 
sortes  de  fréquentations;  il  aurait  donc  dû,  ou  bien 
s'abstenir  tout  à  fait  de  vin,  ou  bien  y  mettre  une  quan- 
tité notable  d'eau,  ou  bien  fuir  ses  fréquentations  habi- 
tuelles. Il  en  serait  autrement  s'il  s'enivrait  rarement, 
comme  par  hasard,  contre  son  attente. 

R,  à  la  2^  D.  Mais  on  ne  peut  l'obliger  à  réparer  sa 
faute,  car  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  prévu  le  mal  qu'il 
a  fait  dans  son  ivresse.  Donc  ce  mal  n'a  été  volon^ 
taire  ni  dans  son  acte  ni  dans  sa  cause  ;  donc  il  n'y 
a  pas  de  faute  théologique;  donc,  en  conscience,  ot^ 
ne  peut  le  forcer  à  réparer  le  mal. 

CAS  xvn 

Sur  l'ivresse. 

Ilypacus,  médecin,  toutes  les  fois  qu'il  fait  une  opc^ 
ration  difficile,  par  exemple  une  amputation,  administra 
au  malade  une  forte  dose  d'une  liqueur  enivrante  ou 
une  quantité  notable  d'opium  ou  d'éther,  afin  de  l'insen- 
jsibillser  et  de  lui  enlever  toute  douleur. 

l).  Que  penser  d*Hypacus? 

R.  Hypachus  pèche  gravement,  selon  saint  Liguori,  et 
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iralement  les  autres  théologiens,  en  faisant  boire  au 
ide  une  liqueur  emyrante»  parce  qu'il  cherche  direc- 
snt  l'ébriété  comme  un  moyen  pour  opérer,  de  sorte 
n  bien  résulte  d'un  mal:  or,  il  ne  faut  jamais 
I  le  mal  pour  en  retirer  du  bien.  —  Mais,  selon 
quefi-uns,  Hypachus  ne  pèche  pas,  parce  qu'il  ne 
che  pas  directement  l'ébriété  :  car  l'effet  visé 
dément  est  l'engourdissement  des  sens,  et  l'effet 
ais  purement  est  la  suppression  de  la  raison  ;  or  la  . 
)ression  de  la  raison  pour  un  temps  court  et  à  cause 
i  motif  grave,  ne  paraît  pas  un  mal  intrinsèque, 
en  réalité,  comme  on  emploie  l'opium  et  l'éther  en 
3il  cas^  on  peut  aussi  employer  le  vin. 


TRAITÉ  DES  VERTUS 


185.  —  La  vertu  est  l'habitude  d*agir  honnêtement,  c'est- 
à-dire  selon  le  bon  ordre.  On  distingue  des  vertus  : 

i.  Naturelles  ou  surnaturelles  y  selon  qu'on  les  acquiert 
et  qu'on  les  conserve  par  ses  forces  naturelles  ou  par  le 
secours  de  la  grâce  surnaturelle. 

2.  Innées  ou  acquiseSj  selon  qu'elles  sont  données  par 
Dieu  ou  acquises  par  des  actions  répétées. 

5.  Théologales  ou  morales,  selon  qu'elles  ont  rapport 
immédiatement  à  Dieu,  ou  qu'elles  ont  l'honnêteté  pour 
<^bjet  immédiat. 

11  y  a  quatre  vertui  morales  cardinales,  qui  «ont  la  pru- 
foicc,  la  justice,  la  force,  la  tempérance. 

Mais  nous  parlerons  surtout  ici  des  vertus  théologales  : 
la  foiy  Y  espérance,  la  charité. 

CHAPITRE  I 

De  U  Foi. 

186.  —  La  foi,  en  général,  est  Tacquiesceraent  a  l'auto- 
rité dune  parole.  Par  rapport  à  notre  sujet,  et  en  tant  que 
vcrlu,  c'est  une  disposition  surnaturelle  inspirée,  qui  amène 
notre  intelligence  à  acquiescer  fermement  aux  vérités  par 
Dieu  révélées  et  proposées  par  l'Église,  en  vertu  de  1  auto- 
torité  de  là  révélation  divine. 


80  LA  >10IULE  DES  JÉSUITES. 

ART   I.  KÉCESSITÉ  DE  LA  FOI 


ART.  II. OBJET  DE  LA  FOI 


ART.  III.  —  VICES  OPPOSÉS  A  LA  FOI 


CHAPITRE    II 

De  l'Espérfloice 

9,H,  —  C'est  une  vertu  surnaturelle,  par  laquelle  nous 
uLioudons  avec  une  confiance  certaine,  d'après  la  promesse 
(le  Dieu,  un  bonheur  futur  et  les  moyens  d'y  parvenir. 


CHAPITRE  m 

De  U  Charité 

217.  —  C'est  une  vertu  par  laquelle  nous  chërissoDS 
Dieu  comme  le  souverain  bien,  ^  «ause  de  lui-même,  et  k 
prochain  à  cause  de  Dieu. 

ART.  1.  —  DE  l'amour  de  dieu 


ART.  II.  —  DE  l'amour  du  prochaim 
g  1 .  Du  précepte  de  Vamour  du  prochain  en  soù 
225.  —  D.  Est-il  contraire  à  la  charité   de  souhaite 
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iMi  mal  temporel  à  son  prochain ,  ou  de  s'en  réjouir,  pour 
«ne  bonne  fin  ? 

il.  1®  Non,  si  Ton  ne  viole  pas  Tordre  voulu  par  lâcha- 
rite,  c'est-à-dire  si  on  le  fait  en  vue  d'un  bien  plus  grand, 
oix  d'un  mal  moins  grand.  Gela  est  donc  permis  :  i^  pour 
le  bien  spirituel  de  son  prochain  ;  2®  pour  le  bien  commun, 
spirituel  ou  temporel  ;  5®  pour  le  bien  d'un  grand  nombre 
et  d'une  bien  plus  grande  importance,  comme  celui  de  la 
fatmille,  de  la  communauté. 

jR.  2*^  Oui  9  quand  on  viole  l'ordre  voulu  par  la  charité. 

kinsi  une  épouse  ne  peut  désirer  la  mort  de  son  mari  parce 

qu'elle  est  maltraitée  par  lui. 

224.  —  On  doit,  ep  principe,  donner  à  ses  ennemis  les 
mêmes  signes  d'aflection  qu'aux  personnes  de  même  situa- 
tion; car  les  leur  refuser  serait  un  acte  de  vengeance  et 
une  manifestation  de  haine,  ce  qui  est  contraire  à  la  charité. 

225. — D.  Peut-on  désirer  un  châtiment  public  pour  son 
ennemi,  et  même  le  demander? 

A.  Oui,  en  principe,  pourvu  que  tout  sentiment  de  ven-, 
geance  soit  écarté;  mais  la  pratique  est  dangereuse. 

^*  L'offenseur  doit-il  demander  pardon  de  l'offense? 

A.  Oui,  en  principe,  s*il  n'y  a  pas  un  autre  moyen  de 
réconciliation.  Excepté  le  cas  où  l'oflenseur  serait  de  beau- 
^up  supérieur  à  l'offensé  ou  si  roflènsé  était  censé  prudeni- 
ropnt  pardonner  l'offense. 

226.  — Il  ne  faut  pas  aussitôt  accuser  d'un  péché, 

^^ut  d'un  péché  grave,  les  pénitents  qui  s'accusent  de 
Une.  Car  ils  contondent  souvent  Vappellation  propre  d*ini- 
niâte  avec  la  haine  d'abomination^  ou  de  qualité ^  ou  de  dé- 
fi^; ou  bien  encore,  ils  n'éprouvent  qu'une  aversion  na- 
turelle et  invincible.  Cependant  il  faut  prendre  garde  que 
l'abomination  de  qualité  ou  de  caractère  ne  dégénère  peu 
i  peu  en  haine  pour  la  personne. 
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g  2.  —  Des  œuvres  de  miséricorde  :  de  F  aumône  et  delà 

correction  fraternelle. 


De  la  correction  fraternelle.  —  C*est  Tadmonition  par 
laquelle,  en  vertu  de  la  charité,  on  s'efforce  d*éloigner  un 
autre  du  péché 

231. —  D.  Le  précepte  de  la  correction  fraternelle  oblige- 
t-il  sous  peine  grave? 

R.  Oui,  en  principe 

232.  —  D.  Quel  ordre  doit-on  garder  dans  la  correction 
fiaternelle?  ... 

R.  1*  Reprendre  en  secret .  2®  devant  témoins,  si  la  pre- 
mière admonition  ne  sufût  pas  ;  5<^  rapporter  la  chose  an  supé- 
rieur... Quelquefois  on  peut  et  on  doit  changer  cei  ordre... 

233.  —  Dans  les  communautés  régulières,  dans  les  col* 
lèges,  les  séminaires,  etc.,  le  plus  souvent  il  convient  que  la 
correction  ««e  fasse  par  voie  de  dénonciation,  soit  directement, 
soit  par  un  mtermédiaire  *.  On  ne  peut  absoudre  les  cama- 
rades et  condisciples  qui  ne  consentent  pas  à  faire  cette  dé- 
nonciation, quand  il  s*agit  d*un  grave  dommage  pour  k 
communauté. 


i.  «  iiOrsqiie  le  péché  du  prochain  est  secret,  il  faut  avertir  le  cou- 
pable en  secret  ;  s'il  se  montre  indocile,  il  faut  le  reprendre  en  présence 
d'une  ou  de  deux  personnes  prudentes;  s*il  persévère  dans  le  mal,  il  faat 
en  avertir  son  supérieur.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  faille  intervertir  cet 
ordre  et  dénoncer  immédiatement  le  coupable  au  supérieur  »  [Marotte), 

C'est  la  théorie  de  l'espionnage  entre  camarades,  qui  est  la  règle  dans 
les  maisons  des  jésuites,  et  contribue  tellement  i  rabaissement  des  carte- 
lères;  on  sait  comment,  dans  nos  lycées,  sont  traités  les  rapportewn. 

Les  journaux  signalaient  récemment  à  Tindignation  publique  un  article 
du  règlement  de  l'École  militaire  de  Saint-Cyr,  qui  est  évidemment  dicté 
par  l'espril  jésuitique  : 

a  II  est  du  devoir  des  élèves  de  première  division  de  signaler  à 
t autorité  tout  élève  de  deuxième  division  dont  la  tenue,  les  faits  et 
fçestes  a  Textéricur  pourraient  compromettre  la  bonne  réputation  da 
l'école,  dont  tous  sont  solidaires.  » 
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g  3.  Des  vices  opposés  à  la  charité  pour  le  prochain. 

Les  principaux  sont  :  la  haine,   rénvie,  les   querelles, 
I^   scandale,  et  la  coopération  aux  péchés  d' autrui. 


PBEMIEa  POINT.  —  DU  SCANDALE 

S34.  —  Le  scandale  est  une  parole  ou  un  acte   peu 
nnête  fournissant  à  quelqu'un  Toccasion  d*une  chute 
«I^irituelle. 

257.  — D.  Est-il  permis  de  conseiller  ce  qui  est 

lïioins  mal  à  quelqu'un    qui  est  résolu  à  faire  un  plus 
Si*and  mal? 

A.  Oui,  plus  probablement 

D.  Peut-on  permettre  de  pécher  à  Toccasion,  pour  corriger 
UQ  coupable? 

R.  Oui,  parce  que  permettre  n*est  pas  engager.     .     .     . 
238.  —  D.  Est-il  permis  pour  un  juste  motif  de  faire 
naître  une  occasion  de  pécher  ? 

JR.  Controverse.  —  L'affirmation  est  plus  probable.    •    . 
D.  Que  doit-on  penser  des  relations  des  fidèles  avec  les 
Juifs? 

fi.  Aussi  bien  pour  sauvegarder  la  dignité  de  la  religion 
chrétienne  que  pour  éviter  le  péril  de  perversion,  il  a  été 
décrété  par  TÉglise  :  V  Que  les  chrétiens  n'habitent  pas 
ivec  les  Juifs  ;  2**  qu'ils  n'assistent  pas  à  leurs  festins; 
3*  qu'ils  n'aient  pas  les  mêmes  maîtres  ;  4^  qu'ils  ne  man- 
gent pas  leur  pain  azyme  ;  5^  que  les  femmes  chrétiennes 
u'allaitent  pas  les  enfants  juifs. 


Sur  les  mauvais  livres.  —  De  tous  les  genres  de  scan- 
dale, il  n'y  en  a  pas  de  plus  abominable  que  celui  qui  ré- 
sulte des  livres  impies  et  obscènes.  C'est  une  invention 
du  diable,  la  plus  efficace  de  toutes,  pour  précipiter  en  foule 
les  âmes,  dans  le  gouffre  de  l'enfer.  C'est  un  fléau  affreux, 

12. 
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épouvantable,  qui  n'infet^te  pas  seulement  un  pays  ou  une 
généralion,  mais  se  répand  dans  tous  les  lieux»  dans  tous 
les  temps,  pour  y  faire  des  victimes  innombrables*  Qui 
pourrait  dire  les  maux  affreux  qui  sont  sortis  pour  la  Reii- 
gion,  comme  d'une  source  empoisonnée»  des  mœurs  et  des 
livres  mauvais,  maux  qui  seront  propagés  et  multipliés 
jusqu'à  la  fin  du  monde  ? 

Que  les  ministres  de  Dieu,  que  les  prédicateurs,  les  con- 
fesseurs, redoublent  donc  d'efforts,  se  sacrifient  pour  s'oppo- 
ser à  ce  torrent  d'iniquité  et  arracher  au  gouffre  infernal  les 
âmes  en  danger. 

Il  ne  faut  donc  jamais  permettre  la  lecture,  Timpressûm 
ou  la  publication  de  livres  contraires  à  la  foi  chrétienne  et 
aux  mœurs. 

241.  —  D.  Peut-on  rendre  ces  livres  à  leur  maître? 

R.  Non,  à  moins  qu'on  ne  craigne  quelque  grave  inconi^ 
nient.  Gela  résulte  des  principes  que  nous  avons  donnés.  0 
y  a  grave  inconvénient  si  l'en  craint  des  querelles,  des  bltf- 
•  phèmes,  de  la  haine  et  autres  choses  analogues  de  la  part  da 
maître.  Une  légère  contrariété  ou  la  crainte  de  perdre  son  ami- 
tié ne  serait  pas,  la  plupart  du  temps,  une  raison  sufBsantft- 


DEUXIÈHE  POIKT.  DE   LA   COOPERATIOU 

248.  —  Elle  est  :  i*»  médiate  ou  immédiate.     .     .    •    • 

2<»  proche  ou  éloignée - 

3°  positive  ou  négative,     ........ 

4®  formelle  ou  matérielle 

Il  y  a  aussi  la  coopération  directe  ou  indirecte^  physiq^ 
ou  morale. 

250.  —  D.  Est-il  permis  à  un  serviteur  d'ouvrir  la  poT*^ 
de  la  maison  à  une  courtisane? 

R.  Controverse,  —  Saint  Lîguori  conclut  à  Taffirmativ^r 
s'il  y  a  là  quelque  autre  personne  qui  le  ferait.     .     .     .     ' 
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Dans  les  villes il  est  permis  de  louer  sa  maison  à  des 

courtisanes»  si  Ton  ne  trouve  pas  d'autres  locataires,  ou  si 
elles  pouvaient  trouver  aisément  d*autres  maisons. 

251. —  D.  Un  serviteur  peut-il  préparer  le  cheval  de  sou 
maître  qui  va  partir  pour  commettre  un  péché,  et  peut-il 
raccompagner  ? 

A.  Il  ne  parait  pas  défendu  de  préparer  le  cheval,  parce  que 
le  serviteur  ne  semble  pas  plus  coopérer  au  péché  de  son 
maître  qu'en  ouvrant  la  porte  à  une  courtisane.  Mais  il  ne 
peut  accompagner  son  maître,  à  moins  de  grave  dom- 
mage,.... ou  à  moins  qu*il  ne  soit  pas  certain  du  mauvais 
dessein  de  son  maître. 

D.  Est-il  permis  à  un  serviteur  de  porter  à  une  conçu- 
bine  les  lettres  d'amour  de  son  maître  ? 

R.  Non,  au  moins  sans  raison  fort  grave. 

D.  Est-il  permis  à  un  serviteur  de  porter  des  dons  à 
mie  courtisane? 

R.  Non,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  raison  fort  grave. 

256.  —  D.  Est-il  permis  aux  maîtres  des  cafés  de  donner 
à  leurs  clients  des  journaux  à  lire  ? 

K.  Ils  ne  peuvent  recevoir  les  journaux  qui  sont  évidem- 
roent  et  ordinairement  contraires  à  la  religion  et  aux  bonnes 
n^œurs,  quand  même  ils  risqueraient  de  perdre  leur  clien- 
tèle  


^ 


tf' 
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CAS  VII 

BeUiOoss  mwm  les  MréUvMS. 

Léocadie»  religieuse,  attachée  a  on  hospice  où  1 
reçoit  les  malades  catholiques  et  hérétiques,  est  p 
par  Quirinus,  protestant,  gravement  mahide,  d*a 
chercher  un  ministre  de  sa  secte^  qui  lui  d<Mmen 
secours  de  sa  religion.  Mais  Léocadie  ne  sait  si  ' 
doit  obéir. 

D.  Léocadie  peut-elle  faire  venir  un  ministre  prolesU 

R.  —  Non  ;  la  raison  est  évidente,  il  y  aurait  o 
munication  avec  des  hérétiques  dans  une  afTaire  r 
pieuse,  et  coopération  proprement  dite.  C'est  ce 
résulte  de  la  réponse  suivante  de  la  Sainte  Congn 
tionde  Tlnquisition,  15  mars  1848: 

«    BtENHEURErX   PtRE« 

«  U.  N...  expose  humblement  à  Votre  Sainteté  (| 
dans  la  ville  de  M...,  il  existe  un  hospice  dont  il 
le  directeur  et  raum6nier«  où  le^  malades  sont  soij 
(vir  des  religieuses.  Dans  cet  hospice,  on  re^it  a 
les  malades  étrangers  à  la  n^ligion  catholique, 
demandent  un  ministre  horêtiquo  pour  recevoir 
sevx>un$  de  leur  religion  :  on  demande  s*il  est  par 
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Lix  celigieuses  d*aller  chercher  les  ministres  des  fausses 
sligions?  On  demande  aussi,  lorsqu'un  hérétique  est 
*aité  dans  la  maison  particulière  d'un  catholique^  s'il 
st  permis  à  celui-ci  d'appeler  un  ministre  hérétique  ?  » 

15  mars  1848. 

«  Dans  la  Congrégation  générale  de  la  Sainte  Inquisi- 
iion  romaine  et  universelle,  assemblée  en  conseil  dans 
Sainte-Marie,  en  présence  desÉmin.  etRéyér.  S.  R.  E.  car- 
dinaux délégués  spécialement  par  le  Saint-Siège  aposto- 
lique, pour  combattre  l'hérésie  dans  toute  la  république 
chrétienne,  après  ayoir  entendu  la  lecture  de  la  sup- 
plique ci-dessus  indiquée,  avec  le  yobu  des  DD.  con- 
sultés, les  mêmes  Émin.  et  Révér.  Seigneurs  ont  dit  : 
«  D'après  ce  qui  a  été  exposé,  la  chose  n'est  pas  per- 
mise »,  et  ont  ajouté  a  :  Qu'ils  gardent  une  attitude 
passive  ». 

Ângelus  Argenti 

s.  Rom.  et  Uni?.  Inquisit.  Secretarius. 

CAS  XII 

Cliarité  envers  son  proehaln*  Amour  matemel 

ei  eonjagal. 

Caipurnie,  mère  d'une  nombreuse  famille,  désire  la 
"ûort  d'un  enfant  nouveau-né,  d'un  autre  de  cinq  ans, 
^urd-muet,  et  d'un  troisième  de  neuf  ans,  boiteux  des 
tt6m  pieds,  pour  qu'ils  jouissent  d'une  vie  meilleure 
^ns  le  ciel.  Elle  souhaite  aussi  la  mort  de  sa  fille 
nubile,  qui  ne  peut  se  marier  à  cause  de  sa  pauvreté 
^t  de  sa  laideur,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  exposée  à 
pécher;  ainsi  que  la  mort  de  son  mari,  vieillard  décrépit, 
malade,  et  qui  se  plaint  toujours.  Une  autre  lois,  tantôt 
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dans  un  mouvement  de  colère,  tantôt  dans  une  peu 
de  piété,  elle  voue  tous  ses  enfants  au  diable,  pni 
Dieu,  et  désire  leur  mort.  Hais  TOJci  qu'elle  toi 
inopinément  malade;  et  son  mari  Culpurnius  ce 
au  monastère  voisin  et  demande  dea  prières  p 
obtenir  la  mort  de  son  épouse. 

D.  1".  Calpumie  a-t-elle  péché  dans  ces  divers  eu 
comment  î 

D.  S*.  Que  dire  de  son  mari  ? 

R.  à  la  i"D. — 1*  Calpumie  n'a  pas  péché  dans 

premiers  souhaita,  au  sujet  deaes  trois  fiU  et  de  sa  fil 
parce  qu'elle  n'est  pas  poussée  par  un  motif  déréglé 
souhaite  un  état  meilleur  pour  ses  enfants.  Elle' 
donc  péché  en  rien  contre  la  charité,  ni  contre  la  ve 
de  piété. 

2°  Elle  a  péché  gravement  contre  la  charité  et 
piété  en  souhaitant  la  mort  de  son  mari,  quoique  ■n 
et  infirme,  parce  qu'elle  a  désiré  sa  mort  pour 
motif  pervers,  c'est-à-dire  par  ennui,  par  impatien 
ou  par  haine  contre  son  mari. 

5*  Elle  a  péché  gravement  eu  vouant  au  diable 
enfants,  à  moins  qu'elle  n'ait  agi  par  colère  ou 
inadvertance,  ou  encore,  ce  qui  arrive  souvent,  en 
faisant  pas  des  imprécations  sérieuses.  Cependa 
comme  ces  imprécations  venant  d'un  mouvement 
colère  sont  entendues  de  ses  enfants,  il  est  ditfi' 
d'éviter  un  grave  scandale.  Slais  elle  n'a  pas  péché 
souhaitant  que  Dieu  accueille  toute  sa  famille  et  dsij 
la  placer  dans  le  ciel,  pourvu  qu'elle  n'ait  été  ponS 
que  par  la  foi  et  par  la  piété. 

B.  à  /o  2*  D.  Le  mari  a  péché  gravement  contr* 
charité  et  la  piété,  comme  il  est  évident. 
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CAS  XIII 

Sur  les  danses 

Lucile,  prévoyant  qu'elle  sera  bientôt  forcée  d'aller 
lanser  à  la  noce  de  sa  sœur  et  aussi  dans  des  bals  de 
tamille  et  d'amis,  à  un  bal  public  même,  où  doit  la 
conduire  son  père,  s'adresse  à  son  confesseur,  et  lui 
demande  si  elle  peut  obéir. 

D.  Que  doit-on  répondre  à  Lucile? 

R.  Il  faut  louer  Lucile,  doht  la  conscience  chrétienne 
est  timorée  et  prudente,  et  qui  prévoyant  le  péril,  vient 
.  demander  conseil  à  celui  qui  voit.  Je  conseille  à  cette 
bonne  fille  de  chercher  quelque  moyen  d'éviter  ces 
danses;  mais  je  ne  lui  en  fais  pas  une  obligation.  Si 
elle  ne  peut  en  échapper,  je  lui  recommande  dépenser, 
tout  en  dansant,  à  la  mort  et  à  la  justice  divine. 


l 


TRAITÉ   DES  PRÉCEPTES  DU  DÉCALOGUE 


Je  suis  le  Seigneur  ton  Dieu...  tu  n'aura» 
pas  de  Dieux  étrangers. 


PREMIER  PRÉCEPTE 

CUAPITUE  PREUIER 

Des  dictes  qui  ont  rapport  à  la  verta  de  reli^ioa 

ART.  I.  r—  DE  l'adoration 

ART.  II.  —  DE   LA   PRIÈRE 

CHAPITRE  II 

Des  vices  opposés  à  la  religion 

ART.    I.     —   DE   LA   aUPERSTITIOK 

2G3.  —  La  superstition  est  un  vice  contraire  à  la  religion 
par  S3n  excès,  par  lotiuel  on  rend  à  Dieu  un  culte  qui  n'est 
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pas  dû,  ou  à  une  créature  un  culte  qui  n'est  dû  qu*à  Di 

g  i .  De  Vidolâtris. 


g  2.  Du  culte  défendu. 


265.  —  Il  y  a  superstition  lorsqu'on  adresse  despri 
h  sainte  Brigitte  ou  à  d'antres,  et  qu'on  en  attend  un  • 
infi'illible.  Cependant  il  ne  faut  pas  blâmer,  il  faut  m 
louer  beaucoup  ceux  qui  portent  des  môdhilles,  des  im 
pieuses  ou  des  reliques  des  saints,  es[jcrant  qu'ils  en  re 
ront  un  secours  divin. 


§  3.  De  la  divination. 

266.  —  C'est  la  recherche  des  choses  cachées,  par  1( 
cours  du  démon. 

EHe  est  expresse  si  on  invoque  expressément  le  dcr 
tacite  si  celte  invocation  ne  consiste  que  dans  des  prati 
défendues. 

On  dislingue  plusieurs  sortes  de  divination,  dont 
principales  sont  : 

1°  Vastrolocjie  judiciaire  par  les  astres; 

2°  Vaiiyiire  par  le  chant  des  oiseaux; 

3°  Varuspice  [)ar  leur  vol  ; 

4®  Varuspice  par  les  entrailles  des  animaux  ; 

5°  La  cWromancie par  les  lignes  des  mains; 

6<*  La  géomancie  par  les  signes  de  la  terre  ; 

7°  La  présage  par  le  hasard; 

8°  La  nécromancie  par  l'invocation  des  morts; 

9**  L'oniromancie  parles  songes; 

10"  T.c  rGrtilèfjep:\v  !cs  ^oils  ; 
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il*  L'oracle  par  les  idoles; 

12*^  La  prophétie  par  les  devins  ou  les  cartes. 

270.  —  D.  Peut-on  prédire  Tavenir  diaprés  les  songes? 

R,  Non,  ordinairement;....  car  les  songes  envoyés  par 
lieu  sont  fort  rares,  et  présentent  des  signes  qui  les  font 
Listingiier  aisément  des  songes  naturels  ou  diaboliques. 

D.  Peut-on  faire  usage  de  la  baguette  divinatoire  ? 

R.  Il  ne  faut  pas  condamner  tout  à  fait  cet  usage  pour  dé- 
x>iivrir  les  eaux  et  les  métaux,  pourvu  que  cette  baguette 
Be  meuve  également,  soit  qu'on  les  recherche  soit  qu'on 
TO  les  recherche  pas,  qu'on  proteste  contre  toute  interven- 
tion diabolique,  et  qu'on  exclue  tout  esprit  de  superstition. 

§  4.  De  la  magie  et  des  maléfices. 

271.  — -  Dans  son  sens  strict,  la  magie  est  l'art  de  faire 
te  prodiges  qui,  quoique  n'ctaiit  pas' surnaturels,  sont  au- 
dessus  des  forces  de  1  homme  et  ne  peuvent  être  obtenus 
^plicitement  ou  implicitement  qu'avec  l'aide  du  démon 
^I^'on  a  invoqué. 

Le  malétice  est  l'art  de  nuire  avec  l'intervention  du  démon, 
^ly  a  le  malcfice  amoureux  et  le  maléfice  empoisonné.  Le 
premier,  ou  philtie,  est  un  art  diabolique  qui  consiste  à  faire 
naître  un  amour  lubrique  ou  une  haine  violente  pour  une 
personne.  Le  second  Cbt  lart  de  nuire  avec  le  secours  du 
"éraon,  par  des  maladies,  par  riiébétcment,  etc.* 

*•«!).  Qn*cst-ce  que  la  magie  f 

•  ^'  b  niajçie  est  l'art  de  l'aire  des  choses  surprenantes  et  qui  passent 
iinduslric  et  les  forces  de  rhuninie,  et  que  Ton  n'obtient  pai'  conséquent 
^avec  le  secour.^du  di'mon. 

*  ^.  Qircst-ce  que  le  maléficet 

*H.  C'est  la  ningie  autant  qu'elle  a  pour  but  de  nuire  au  prochnin,par 
'intcnention  du  d  mon.  On  d<»nne  aussi  le  nom  de  sortilège  au  malé- 
iice,  pirce  qu'il  consiste  à  jeter,  avec  le  secours  du  dcuion,  un  mauvais 
Wrtsur  c«ux  à  qui  l'on  veut  du  mal.»  (Petit  catéchisme  de  Marotte,) 

El  voilà  ce  qu'on  enseigne  aux  enl'ants,  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
ttï  fecc  de  la  science  moderne  ! 
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APPENDICE  I.  —  DES  TABLES  TOURNANTES 


!273.  —  Des  hommes  pieux,  qui  n*avaieQt  vu  dans  1 
labiés  tournantes  qu'un  phcuomciic  purement  physique,y  oi 
reconnu,  sans  pouvoir  en  douter,  une  divination  infernal 

274.  —  Car  peut-on  interroger  des  tables  de  marbre  oo  < 
bois  et  en  attendre  des  réponses?  Pcrsanne  n*est  assez  f( 
pour  cela.  Aussi  s*est-on  persuadé  communément  qa*il 
avait  là  des  espiits  faisant  mouvoir  les  tables»  qu'on 
appelés  des  esprits  frappeurs;  or  ces  esprits  ne  peuvent  et 
bons.  Ce  serait  blaspiicmer  que  d'aflirmer  que  les  anges  ' 
les  saints  jouissant  d*un  bonheur  éternel,  interviennent  dai 
ces  jeux  puérils  des  hommes,  ol)cissent  à  leur  vaine  volont 
donnent  satisfaction  à  leur  curio>ité  insensée.  Eu  outre, 
serait  impie  d^afOrmer  <|ue  Dieu,  qui  a  horreur  delà  divin 
tion  et  la  défond  si  sévèrement,  permit  que  les  habitants  d 
ciel  s'en  fissent  les  interprètes.  Les  esprits  de  cette  sort 
sont  donc  des  esprits  mauvais,  maudits  par  Dieu  pour  Tête 
nité,  qui  tendent  des  embûches  aux  hommes.  Or  ne  faut- 
pas  avoir  horreur  d'entretenir  des  relations  avec  ces  espri 
immondes,  de  les  invo4|uer,  et  de  leur  rendre  un  vrai  cuit 
NVst-ce  pas  là  le  crime  de  divination,  qui  est  défendu  p 
Dieu  comme  une  grande  abomination  ^ 


APPKNDICE  n.  —  DU  MAGNÉnSMB  AMUAL 


îî7l).  —  La  curie  romaine,  inlcrroîée  sur  l'usaîrc  du  m! 
ffuclisme  on  ;:énoral.  a  rôj'oiuhi  dans  la  Congrégation  d 
Saiut4)nioo  lo  ^1  avril  1841  :  L*u>agedu  magnétisme  comn 
il  o;!it  expliqué,  nVst  |ki$  i^oniJs. 

I.  «t  f>,  O"'^  f««t«il  pen$.*riV5  laM.^s  tourner. tes  et  pirlmt^? 
«  /}.  le*  oxîvnonces  tU^taMe*  uviriMn:es  et  fvirijntes  siMit  aulant> 
prjilix|tie$    $u(vi^tiùe(!j<9    et    «iulA^(h>uet.   »  \Pfiii  €mtéchismt€   • 
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PEKDIGE  III.  —  DE  LA  COTCSILTATION  DES  ESPRITS 

OU  SPIRITISME 


.  — C'est  une  superstition  nouvelle,  la  pire  de  toutes, 
le  Tenfer  pour  la  perle  des  âmes 

\\  clair,  que  c*est  une  consultation  diabolique  et  une 
ion  proprement  dite,  sévèrement  dclendue  p;ir  l*Église. 
ii  consnltentles  esprits,  ou  spiriles,  pour  répandre  plus 
eut  leur  erreur  pestiientieile,  ont  formé  une  secte,  qui 
en  jour  s^accroit  dans  les  grandes  villes. 


ART.  II.  —  DE  l'irréligion. 

éligion  est  un  manque  particulier  de  respect  qui  s*a- 
à  Dieu  soit  immédiatement,  soit  mcdiatcment  par  les 
ics  et  les  choses  sacrées.  Les  principales  espèces 
a  tentation  au  sujet  de  Dieu,  le  sacrilège,  la  simonie 
rjure. 

g  1.  De  la  tentation  au  sujet  de  Dieu, 

— Cest  une  parole  ou  un  acte  par  lequel  on  cherclie 
est  puissant,  sage,  miséricordieux  ou  doué  de  quel- 
re  qualité. 


g  2.  Du  sacrilège. 

—  C'est  une  violation  faite  ou  un  traitement  indî- 
ligé  à  une  chose  sacrée.  Elle  est  :  1^  personnelle, 
e,  3*  réelle. 

—  Le  sacrilège  personnel  est  commis  :  1®  en  portant 
is  violentes  sur  un  clerc  ou  un  religieux  :  2  "  en  vio- 
luxurieusement  des  personnes  vouées  à  Dieu ,  même 

13. 


m  LÀ  MORALE  DES  JÉSDITES. 

avec  de  simples  atloii(;hements  ;  3°  on  soumettant  des  ecclc* 
plastiques  au  jugement  d'un  iribunui^ 

§  3.  De  la  simonie. 

288.  —  La  simonie,  appelée  ainsi  du  mage  Simon,  est  te 
volonté  qui  cherche  à  vendre  ou  à  acheter  un  bien  spiritueJ 
moyennant  un  prix  temporel.  On  rappeil»  volonté  qtu 
cherche  ou  volonté  délibérée. 

Le  droit  canon  reconnait  trois  sortes  de  prix  temporels: 
d(m  de  la  main..., y  don  de  la  langue  (louanges,  etc.).... 
don  d'obséquiosité 

On  distingue  la  simonie  en  mentale....,  conventioa- 
nelle....,  réelle 

On  distingue  la  simonie  de  droit  divin  (îndulgencesi 
sacrements)  et  celle  de  droit  ecclésiastique  (béné- 
fices)  

289.  La  simonie  est  un  péché  très  grave*;  en  droit  divin 
•et  naturel,  elle  ne  peut  comprendre  matière  légère.. ••  Eii 
•droit  ecclésiastique,  elle  le  peut. 

1.  Saint  LiguoH  a  imaginé  une  espèce  fort  ingénieuse,  qui  lui  donne  oi 
sacrilège  double:  <  Si  un  prêtre,  en  administrant  l'S  sacrements, oa en 
disant  la  messe,  ou  révolu  des  ornements  sa(-n'>8,  ou  qiitUant  Tautel,  K 
pollue  volonlaircment  ou  se  délccie  dans  les  plaisirs  vénériens,  il  commel 
un  saciilè^e  o  (I.  3,  n.  303). 

Avec  un  peu  d'imagination,  on  poun*ail  inventer  un  sacrilège  trifU' 
C'est  un  joli  problème  que  je  livre  à  qui  de  droit. 

2.  11  ne  Inut  pus  beaucoup  s'clfai-ouclicr  de  cet  étalage  de  principe 
sévères.  l)('j<^  le$  exceptions  indi(|iiécs  par  Gury  montrent  qu'il  est  av8i 
le  ciel  de»  accommodements.  Les  anciens  jésuitos,  to.il  en  proclamant  li 
môme  horreur  (licorique,  «'exprimaient  encore  plus  rluiriMncnt  ; 

Emmanuel  Sa,  a  Ce  n'est  pas  unn  simonie  de  donner  qiielqu 
chose  à  un  homme  pour  gagner  son  amitié  au  moyen  de  laquelle  on  ob 
tient  un  hnnéiici!.  Ni   de  donner  un    bunclice,  secondairement  et  no 

principalement,  pour  un  bien  personnel Ni  avec  la  condition  coow 

nue,  que  le  pourvu  le  rési^::ora.  quand  il  en  »\\va  un  meilleur.  Ni  ave 
cette  autre  eniidition,  qu'il  remettra  une  dette  qui,  dans  le  droit, n'est  poil 
valide.  Ni  avec  l'intention  même  expresse,  mais  sans  pacte  nénnmouu 
u'il  le  donnera  ensuite  à  un  autre.  »  (p.  148) 

Tolet:  «  Celui  qui  promet  de  l'argent  pour  avoir  un  bénéfice,  mt 
qui  ne  fait  qu'une  promesse  feinte  et  avec  la  résolution  do  oe  la  p 
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^90.  D.  Est-ce  de  lu  simonie,  de  donner  un  bien  tempo- 
pou  r  se  concilier  un  supérieur  en  vue  d*ea  obtenir 
LiTft  bienfait? 

Jt.  Non,  si  rintention  première  est  de  donner  gratuitement 
^    bien  temporel   . 

jD.  y  a-t-il. simonie  si  Ton  exerce  des  fonctions  sacrées 
'u.rtoiit  en  vie  du  traitement  ? 

R.  Non,  du  moins  selon  Topinion  probablet  parce  qu'on  ne 
'eçoitpas  le  traitement  comme  le  prix  d*une  chose  sacrée, 
nais  comme  une  chose  due  à  une  personne  qui  s*occupe 
pour  le  bien  du  prochain. 

•  •••••••••••••a  ••• 

291.  D.  Y  a-t-il  simonie  à  donner  ou  à  recevoir  quelque 
chose  pour  entrer  en  religion  ? 

R.  H  est  évident  qu*il  est  permis  à  un  couvent  pauvre 

d*exiger  quelque  chose  pour  nourrir  le  nouvel  arrivé,  parce 

<Iu*alors  on  n'échange  pas  une  chose  spirituelle  avec  une 

^porelle;  et  d'ailleurs  Téquité  demande  quelque  chose 

pour  que  le  couvent  ne  tombe  pas  ruiné  par  les -frais.    .     . 

Il  est  évident  enfin  qu'il  est  permis  aux  religieuses  d'exiger 

^edot  deccresqui  entrent,  comme  il  est  établi  par  l'usage 

répandu  partout 

292.  —  Z).  Y  a-t-il  simonie  lorsqu'un  prêtre    offre  une 

tenir,  8*il  obtient  ainsi  le  bénéfice,  est-il  coupable  de  simonie?  —  Non, 
parce  qae  c*est  rinlenlion  qui  délerminc  la  nature  de  Pacte  exté- 
'i^.  (Ceci  est  l'opinion  de  Le&sius^  Suarez,  de  Valence,  Fabri,  Lay- 
DïMm,  etc.).  » 

Grégoire  de   Valence  :   «  On  n'est  point  simoninqne  pour  rendre 
^  on  évêque   quet^ue  service,  ou  lui  taire  quelque  présent  temporel, 
^ns  Tespérance  d'obtenir  de  lui,  à  titre   de   reconnaissance,  quelque 
Wnélice  spirituel.  » 

FiUiucius  :  «  Si  Ton  donnait  unecbo«e  sacrée  pour  un  plaisir  impu- 
nité, et  cela  à  titre  de  prix,  et  non  pas  simplement  à  titre  de  grati- 
tude ou  de  bienveillance,  alors  il  y  auriit  simiiiie  et  sacrilège;  comme 
Pir expmpl(>,  si  la  collection,  élection  ou  présentation  à  un  bénéfice 
^tiit  la  solde  de  Timpudicitc  com  nisc  avec  la  sœur  du  bénéficier.  J'ai 
<iit,  non  à  titre  de  gratitude,  parce  qu'en  ce  cas  il  y  aurait  ni  sacrilège 
ni  timonie;  mais  seulement  tout  au  plus  une  sorte  d'irrévérence,  de 
r^mpenser  une  action  bonteuse  e'  profane  par  une  chose  sacrée  et  dé^ 
<liéei  Dieu,  s  (p.  151). 
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messe  à  un  laïque  pour  enjeu,  tandis  que  son  compagnoi 
expose  un  enjeu  matériel  ? 

R.  Non,  en  principe  ;  parce  que  de  cette  manière  unechos 
spirituelle  n*est  pas  mise  en  balance  avec  une  choc 
temporelle  ;  c'estcomme  loi*s(|ue  Ton  dit  une  messe  pour  a 
certain  (irix  ;  mais  on  ne  fuit  qu'offrir  un  payement  spiriti» 
au  lieu  d'un  payement  temporel 

D.  T  y  at-il  simonie  lorsqu'un  prêtre  fait  payer  m 
messe  au-dessus  de  la  taxe  habituelle,  ou  fixée  par  l'évéquc 

R,  Non,  dans  le  for  intérieur  et  devant  Dieu,  à  moins qu' 
n'ait  une  pensée  simoniaque  ;  car  puisqu'il  a  le  dro 
d'exiger  une  rémunération,  il  n'y  a  pas  là  d'échange  d'oi 
chose  spirituelle  pour  une  chose  temporelle. 

295.  —  On  n'est  pas  coupable  de  simonie,  lorsque,  p 
reconnaissance,  on  donne  un  bien  temporel  pour  un  inc 
spirituel  qu'on  a  reçu,  et  vice  versa.  AïnsU  il  n'y  aurait  pi 
de  péché  de  la  part  d'un  chapelain  qui  se  mettrait  voloc 
tairement  au  service  d'un  évéque  dont  il  a  reçu  un  bénéfio 
ni  de  la  part  d'un  évoque  qui  conférerait  un  bénéike  à  u 
ecclésiastique  en  reconnaissanccdes.  services  qu'il  en  a  reçus 
parce  que  ces  choses  ne  sont  pas  regardées  comme  un  pri] 
Kn  outre,  il  est  honorable  et  louable  de  se  montrer  recomud 
sant  pour  un  service  qu*on  a  reçu    . 

D.  Faut-il  restituer  un  prix  simoniaque  qu'on  a  reçu  pou 
une  chose  spiriluelle  ? 

R,  S  il  n'y  a  eu  que  le  crime  de  simonie,  et  si  la  jn 
tice  n'a  pas  été  violée,  il  n'y  a  aucune  obligation  de  rôti 
tuer  avant  le  jugement  qui  vous  y  condamne  ;  à  moins  qo 
le  prix  ne  dépasse  restinialion  du  bien  temporel  qu'o 
donne  à  un  auti*e  en  échange  d'un  bien  spirituel.     •    . 


Cas  se  le  pmuier  précepte  du  décaloguk 


CAS  IX 

Sar  la  divination 

Lazare  a  entendu  dire  qu^un  anneau  ou  une  pierre 
suspendue  à  un  (il  qui  est  tenu  entre  le  pouce  et  Tindex, 
demanière  à  frapper  un  verre,  indique  l'heure.  Poussé 
par  une  grande  curiosité,  il  allait  faire  Texpérience, 
lorsqu'il  entend  dire  que  ce  n'est  pas  permis,  comme 
enlaché  de  supei*stilion.  Il  demande  l'avis  de  son  con 
fesseur. 

D.  Peut-  il  faire  l'expérience  ?  Est-ce  pratique  supersti- 
tieuse ? 

R.  Lazare  ne  peut  faire  l'expérience,  parce  que  évi- 
uemment  c'est  une  pratique  superstitieuse.  Car  il  n'y 
*  pas  de  cause  naturelle  pour  indi«jucr  l'heure,  puisque 
^lle  indication  ne  peut  proveuir  ni  du  batleinent  du 
pouls,  ni  de  l'imagination,  ni  de  l'attraction  des  astres. 

CAS  X 

Slagle  et  maléOce 

Sabellus,  fiancé  à  Sigolena,  est  sur  le  point  de 
l*épouser.  Maïs  Dafrosa,  belle-mcre  de  Sigolena,  et 
femme  de  mauvai&e  vie,  vient  à  l'apprendre  et  fait  tout 
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son  possible  pour  s'y  opposer,  mais  en  vain.  Alors  dan 
sa  colère,  elle  dit  à  Si.olena  :  «  Que  ce  mépris  de  me 
conseils  te  porte  malheur  !  »  Après  le  mariage,  Sabel 
lus  conçoit  une  telle  aversion  pour  son  épouse,  qu'il  m 
peut  plus  la  voir  sans  être  saisi  d'horreur.  Si^olena 
soupçonnant  Dafrosa  d'avoir  employé  un  maléfîce,  a 
plaint  à  celle-ci  de  Taversion  de  son  mari  et  lui  demand 
si  elle  connaît  un  remède  :  «  Oui,  répond  Dafrosa 
mais  je  ne  te  l'indiquerai  pas  avant  que  tu  m*aie 
donné  cent  écus.  » 

D.  Peut- on  raisonnablement  conjecturer  qu'il  y  ait  dam 
<ie  cas  intervention  de  la  magie  ou  d*un  maléfice? 

R.  Oui,  car  cela  parait  résulter  de  touteâ  les  circon 
stances.  Assurément,  une  aversion  naturelle  peut  nailn 
entre  les  époux,  comme  on  en  voit  beaucoup  d'excm 
pies.  Mais  elle  ne  se  produit  pas  sans  une  eau» 
connue,  avec  autant  de  rapidité  et  de  violence.  Ajoute) 
à  cela  les  menaces  de  Dafrosa,  femme  de  mauvaise  vie 
et  le  remède  qu'elle  dit  avoir  à  sa  disposition,  si  on  la 
donne  de  l'argent.  D'après  l'Ecrituie,  nous  voyons  qu'i 
y  a  eu  des  mages,  des  devins  et  des  sorciers  ;  cela  es 
établi  aussi  par  diliVrenls  passages  du  droit  canonique 
avec  des  preuves  abondantes.  Aussi  ne  faut  il  pas  refuse 
d'ajouter  foi  à  tous  les  faits  diaboliques  de  celte  naîun 
en  général  et  en  particulier,  lorsqu'il  y  a  des  indice 
indubitables.  Dans  tous  les  temps  anciens,  il  y  a  eu  de 
hommes  pervers  qui  ont  fait  un  pacte  alïrcux  avec  l 
di;ible  pour  se  ven.{er  des  autres,  par  son  aide,  d'un 
;  manière  étrange  et  elTroyable.  Poun|uoi,  à  notre  époqu 
si  corrompue,  n'y  aurait-il  pas  des  mages  et  des  soi 
ciers?  Mais  il  faut  éviter  de  croire  Irop  facilement  au 
di\ers  sortilèges  qu'on  raconte:  car  la  plupart  sont  de 
inventions,  et  le  peuple  trop  crédule,  attribue  souvcn 


\ 
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au](  sortilèges  les  calamités  et  les  pestes  qui  résultent 
des  causes  naturelles. 

CAS  XII 

Tables  tournantes 

Camille,  mère  de  famille,  poussée  par  une  curiosité 
féminine,  a  souvent  assisté  de  bon  gré  à  des  réunions 
dans  lesquelles  les  assistants,  formant  une  chaîne  circu- 
laire au  moyen  d'un  léger  contact  de  l'extrémité  des 
doigts,  font  tourner  des  tables,  les  arrêtent  à  leur  volonté, 
les  font  marcher,  reculer,  répondre  par  des  signes  de 
convention,  et  même,  ô  stupéfaction!  leur  font  écrire, 
avec  un  crayon  fixée  à  Tun  des  pieds,  toutes  les  répon- 
ses qu'on  leur  demande 

D.  Que  doit-on  penser  de  ces  pratiques  ? 

R.  Assurément,  il  faut  attribuer  à  l'intervention  du 
diable  tout  ce  qui  se  fait  sous  forme  de  di\ination,  tout 
ce  qui  sent  la  divination,  toutes  ces  demandes  faites  à 
des  tables  sur  des  choses  secrètes  ou  futures,  et  les 
réponses  qu'on  en  obtient  par  des  signes  ou  des  carac- 
tères. Car,  en  réalité,  pourquoi  interroger  une  table 
de  bob  ou  de  marbre,  et  en  attendre  des  réponses  ?  Vous 
Q*êles  pas  assez  fou  pour  cela.  C'est  donc  que  vous 
interrogez  un  être  intelligent  ou  quelque  esprit  qui 
puisse  faire  remuer  une  tabla  inerte  ;  or  cet  être  ne 
'  peut  être  bon.  Qui  oserait  affirmer  que  c'est  Dieu  ou 
un  ange  envoyé  par  lui  qui  intervient  dans  ces  jeux 
puérils  des  hommes,  et  obéit  toujours  avec  zèle  à  leur 
^aine curiosité  et  à  leur  zèle  impie!  Ce  serait  un  blas- 
phème horrible.  Et  ce  n'est  pas  non  plus  des  âmes,  qui 
subissent  leur  peine  dans  le  purgatoire,  qu'il  faut 
atlendrela  connaissance  des  choses  secrètes,  car  elles 
ne  peuvent  le  faire  que  selon  le  bon  plaisir  de  Dieu. 
lloiïc  c'est  le  diable  lui-méiae  qu'on  invoque  implicite- 
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meut;  c'est  à  lui  qu'où  rend  un  culte,  malgré  la  défense 
de  Dieu. 

CAS  XIII 

Du  maffoétlsme  animal 

Il  y  a  trois  degrés  dans  les  effets  du  magnétisme: 
V  Tétat  de  sommeil  qui  ne  consiste  que  dans  l'cngour- 
dissemcnt  des  sens  ;  2^  l'état  de  somnambulisme  dans 
lequel,  malgré  Tengourdisscment  des  sens,  un  voit,  on 
parle,  on  répond  ;  5"  la  connaissance  merveilleuse  de  sa 
position  et  des  remèdes  qui  lui  conviennent,  ainsi  que 
la  vue  des  choses  qui  se  passent  loin  de  là.  Cela  posé  : 

1^  Le  5^  degré  doit  être  certainement  condamné 
comme  gravement  défendu  et  plein  de  superstition. 
Qu'est-ce  autre  chose,  en  effet,  qu'une  divination  évi- 
dente, dont  il  faut  avoir  horreur  dans  tous  les  cas? 

2^  Le  2^  degré,  le  somnambulisme j  ne  peut  en 
aucune  façon  être  regardé  comme  naturel  et  doit  être 
attribué  à  Tintcrvention  du  diable,  puisque  personne 
ne  peut  voir  les  yeux  fermés  ;  personne,  dans  un  pro* 
fond  sommeil,  ne  peut  répondre  clairement  et  distinc- 
tement à  ce  qu'on  demande. 

3"*  Le  1"  degré,  si  Ton  ne  s'attache  qu'à  l'état  d^ 
sommeil,  pourrait  être  regardé  comme  naturel;  mai^ 
on  ne  peut  l'admettre  en  aucune  façon.  .  .  Donc  c^ 
1"  degré  doit  être  appelé  superstitieux  et  certaine^ 
meut  prohibé. 

CAS  XVI 

Sur  le  sacrilège 

Renalus  est  allé  à  l'église  un  jour  de  fête,  non  pour 
honorer  Dieu,  mais  pour  rencontrer  et  vojr  sa  (iancc'e. 
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Pendant  tout  le  service  divin,  il  a  attaché  sur  elle  des 
regards  impudiques,  s'est  nourri  secrètement  de  pen- 
sées dépravées,  et  n'a  cessé  de  se  toucher  et  polluer. 
L'office  terminé,  il  a  invité  la  jeune  fille,  par  signe,  à  se 
livrer  à  lui  (copulam  habendam)  dans  un  autre  lien. 

D-  1-*.  Â-t-il  comknis  un  ou  plusieurs  sacrilèges? 
D.  2^  L'église  a-t-elle  été  souillée? 

R.  à  la  1'^  D.  Il  n'a  pas  commis  de  sacrilège  par 
ses  pensées  obscènes,.,  ni  par  ses  regards  impudi- 
ques... ni  par  ses  signes  à  sa  fiancée. 

Mais  il  a  été  sacrilège  par  sa  pollution,  même  secrète, 
et  cela  autant  de  fois  qu'elle  a  eu  lieu...  et  aussi,  du 
moins  probablement,  à  cause  de  ses  attouchemerits 
obscènes  sur  lui-même. 

R.  à  la  2^  D.  L'église  n'a  pas  été  souillée  par  la 
pollution  de  Renatus,  bien  qu'il  ait  accompli  un  sacri- 
lège, parce  que  cette  pollution  a  été  secrète. 


1  « 


U*  PRÉCEPTE  DU  DÉCÂLOGUE 


Tu  ne  'prendras  pas  le  nom  da 
Seigneur  Dieu  en  vain,  Ex.  xx,  7. 


CnAPITRE  PREMIER 

!>•  hiT«i—  — mytioa  dn  agi  d»Piewt  <u  bl—pfcèMi 

ART  I.   —  DE  LA  YAINE  USURPATION  DU  SS.  NOM  DE  DIEU. 

296. —  U  y  a  vaine  usurpation  du  SS.  nom  de  Dieu,  lors- 
qu'il est  prononcé  sans  cause  raisonnable,  et  sans  le  respect 
qu  il  mérite. 

ART   II.    —  DU  BLASPHÈME 

299.  —  Le  blasphème  est  une  parole  outrageante  pour 
Dieu. 


CHAPITRE  II.  —  DU  SERMENT 

306.  —  Le  serment  est  l'invocation  du  nom  divin  pour 
attester  la  vérité. 


ART.  I.    —   DES  COMDITIOKS  DU  SERMENT 

g.  1 .  Des  conditions  requises  pour  V essence  du  serment. 
307.  —  U  y  en  a  deux  :  1^  l'ialentionde  faire  un  serment 
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du  moins  virtuelle,  parce  que,  sans  cette  inlention,  il  ne  peut 
y  avoir  de  serment  formel  ;  2^  une  formule  de  serment, 
c'est-à-dire  un  signe  par  lequel  on  exprime  sulGsamment,  ou 
Aplicitement,  ou  implicitement,  qu  on  invoque  Dieu  comme 

témoin. 


ART.  II.  DE  l'obligation  du  serment  par  lequel  on  promet 

312.  —  Cette  obligation  doit  être  interprétée  strictement 
fit  doit  se  conformer  à  la  nature  de  Tacte  ou  du  contrat  au- 
<iuel  Qn  rajoute,  et  à  toutes  leurs  conditions.  C'est  que,  en 
premier  Ueu,celui  qui  fait  un  serment  est  censé  avoir  voulu 
relier  le  moins  possible;  en  second  lieu,  que  le  serment 
rechange  pas  la  nature  de  l'acte,  mais  ne  fait  qu'y  ajouter 
une  obligation  religieuse,  et  par  suite  doit  avoir  les  mêmes 
auditions  et  les  mêmes  limites. 

315.  —  On  n'est  pas  lié  par  un  serment  par  lequel  on  a 
promis  le  mariage  à  une  ûl  e  riche,  saine,  vierge  et  de 
bonne  renommée,  si  elle  est  tombée  dans  la  pauvreté,  la 
nialadie,  l'infamie,  la  fornication,  parce  qu'une  simple  pro- 
inesse  n'oblige  pas  dans  ce  cas. 


APPENDICE    SUR  L'ADJURATION. 

316.  —  C'est  une  supplication  faite  avec  autorité  et  prière, 
^u  nom  de  Dieu,  des  saints  ou  d'une  chose  sacrée,  pour 
pousser  quelqu'un  à  faire  ou  à  éviter  quelque  cliose. 

318.  —  D.  Sur  quoi  peut-on  interroger  le  démon? 
A.  Sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  son  expulsion,  par  exemple 
'ur  le  temps  et  la  cause  de  sou  entrée  en  possession,  elc... 

1.  €  ï.e  serment  promissoire  n'oblige  pas  !•  quand  on  ne  peut  l'accom- 
plir  sans  encourir  un  grave  dommage,  etc.  »  {Marotte). 
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D.  Quels  sont  les  signes  d'une  vraie  possession  pur  le 
démon? 

R.  Les  principaux  sont  :  i®  parler  une  langue  qu*mi  ne 
connaissait  pas  avant  la  possession  ;  2®  dévoiler  les  choses 
gecrctes  et  éloignées  qui  ne  peuvent  être  connues  d'un 
homme  ;  5*^  obéir  aux  ordres  purement  internes  du  praire; 
i»  éprouver  une  plus  grande  souiTrance  ou  une  plus  grande 
lran(|uillité  de  la  part  du  démon,  au  contact  tout  à  iail 
ignoré  des  choses  sacrées  ...     * 

En  général,  il  ne  laut  pas  croire  facilement  que  quelqu'un 
soit  possédé  du  démon;  car  les  vraies  possessions  son^  rares 
de  notre  temps.     • 

CHAPITRE  m 


319.  —  Le  vœu  est  une  promesse  délibérée  faite  à  Dieo 
au  sujet  (Vun  bien  meilleur. 
Il  y  a  le  vœu  : 

i®  Solennel  ou  simple - 

2®  Personnel  ou  re'eL • 

3°  Temporaire  ou  perpétuel - 

ART.  1.  —  DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LE  VŒU 

11  y  en  a  deux  principales  renfermées  dans  la  déGnitioS/ 
1®  Tintcntion  vraie;  2°  une  matière  apte.  • 

§  i .  De  V intention  acquise  par  le  vœu. 

522.  —  Z).  Est-on  tenu  par  un  vœu  lorsqu'on  doute  si  Ton 
a  émis  un  vœu  ou  une  simple  proposition,  ou  s*il  y  a  eu  dé- 
libération suffisante? 

R.  \^  Non,  en  conséquence  de  ce  qu*on  a  dit  au  sujet di 
probabilisme.  Mais  si,  en  promettant,  on  a  cru  que  1*01 
pécherait  dans  le  cas  où  Ton  n'accomplirait  pas  le  vœu,  o 
peut  juger  qu'il  y  a  eu  un  vœu  véritable. 


r. 
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A.  2*  Non,  pour  la  même  raison,  si  l'on  a  des  doutes  posi- 
tifs et  sérieux  au  sujet  d*une  délibération  sudisantc.  La  plu- 
part da  temps,  il  faut  déterminer  la  chose  d*après  Texamen 
des  circonstances. 

^i.  De  la  matière  du  vœu. 

"^  324.  —  D.  Peut-on  faire  un  vœu  bon,  mais  avec  une  fin 
perverse,  ou  une  condition  mauvaise? 

A.  1*  Non,  si  la  fin  mauvaise  est  liée  au  vœu,  par  exemple, 
si  TOUS  faites  vœu  de  faire  Taumôue  pour  obtenir  de  la 
chance  dans  un  vol 

A.  i^  Oui,  si  Ton  faitun  vœu,  poussé  par  un  bon  sentiment  ; 
il  est  bon  alors,  quoique  ayant  une  cause  ou  une  condition 
DtauTaii-e  :  par  exemple,  fah*e  vœu  de  donner  une  aumône  si 
l'on  n*est  pas  pris  à  voler.  Car,  si  voler  est  un  mal,  ne  pas 
^  pris  n*en  est  pas  un,  mais  bien  un  don  de  Dieu  ;  or,  le 
^Q  ne  porte  pas  sur  lemal,  mais  sur  le  bien,  en  tant  qu'il 
^bon  par  lui-même. 


ART.  II.  —  DB  l'obligation  du  vœu 


ART.  III.  —  DE  LA  CESSATION  DU  VŒU 

329.  —  L'obligation  du  vœu  peut  cesser  : 

1*  Pour  des  causes  intrinsèques,  par  exemple^  par  la  ces- 
^tion  du  but  ou  du  motif,  le  changement  de  la  matière, 
Qne  impossibilité  morale  ou  physique. 

2*'  Pour  des  causes  extrinsèques,  par  annulation,  dispense 
on  changement. 


g  1.  De  V annulation  des  voeux. 


14. 
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§  2.  Delà  dispense  des  vcntx. 


§  3.  Du  changement  des  vœux. 


us  SE  LE  SECOND  PRÉCEPTE  DD  DËCALOGCS 


CAS  VII 

< 

Sur  la  valeur  des  vodidk 

Gervais,  adolescent,  a  fait  vœu  :  1®  de  garder  sa 
chasteté  à  perpétuité,  ce  qu'il  croyait  facile,  mais  ce 
fû'il  a  trouvé  dilGcile  plus  tard  ;  2®  de  ne  pas  manger 
detôtcs  d'animaux,  en  l'honneur  de  saint  Jeaa<-Baptiste 

fe  décapité... 

D*  Ces  vœux  sont-ils  valables? 

R —  Oui,  pour  le  premier... 
Non,  pour  le  second. •• 

CAS  VIII 

Sur  la  vaïenr  des  vceiix 

Véronique,  mère  de  famille^  s'apercevant  avec  dou- 
'^ur  que  sa  fille  Maitine  est  enceinte  des  œuvres  de 
l'itius,  et  craignant  le  déshonneur,  fait  vœu  devant 
Keu  et  la  Sainte  Vierge,  de  donner  cent  pièces  d'or  à 
'tglise,  si  sa  fille  meurt  avant  d'accoucher... 

0.  Le  vœu  est-il  valable? 

R.  —  Quoique  valable,  quant  à  la  chose  vouée,  il 
î8t  illicite  quant  à  sa  fin...  En  effet,  bien  qu'on  ne 
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puisse  eondamnor  une  mère  qui,  pour  éviter  un 
déshonneur,  souhaite  que  Dieu  lui  enlève  sa  ( 
cependant,  comme  il  y  a  là  un  dommage  éternel  | 
son  enfant  et  que  le  désir  de  la  mère  tCo^i  pas  son 
à  la  condition  du  salut  éternel  de  la  CUe,  mais  ^ 
est  absolu,  ce  désir  est  illicite. 


fl 


ni'  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGUE 


Souviens-toi  de  sanctifier  le  jour  du  Sabbat,  Ex.  u,  8. 


CDAPITRE I 

De  oe  qui  est  ordonné  les  Jonm  de  fSIe 


ART.  L  —  DE    CE  qu'il    faut  faire    en    général     les  J[0UR8 

DE  FÊTE 

338^  —  Tous  les  fidèles  ayant  l'usnge  de  la  raison  sont 
tenus,  sous  peine  de  péché  grave,  d'as>ister  à  la  messe  tous 
^  dimanciics  et  jours  de  l'été,  à  moins  qu'ils  n'aient  une 
«Muse  légitime. 


ART.  II.  —  DE   l'audition  de  la  MESSE  EN   PARTICULIER 

341 On  assiste  à   la    messe,  selon    Topinion   plus 

P^bable,  si  Ton  se  trouve  dans  une  maison  voisine  d*oti 
'on puisse,  par  la  fenêtre  ou  par  la  porte,  voir  Tautel  ou 
l«s  assistants  y  ou  distinguer  les  parties  de  la  messe,  pourvu 
<|u*un  petit  espace  sépare  la  maison  de  1  église.  11  en  serait 
^Dtrement  s'il  y  avait  un  grand  espace,  ou  une  place. 

344 Pour  écouter  valablement  la  messe,  il  faut  une 

*^ntioD  au  moins  externe. 

Il  faut  en  outre  quelque  attention  interne,  ou  du  moins 
.    ^  volonté  d'écouter  la  messe 

Dne  quelconque  suffit  parmi  les  trois  espèces  d'attentions 
internes  que  l'on  distingue,  c*(St-à-di!e,alteiitionaux  paroles 
^  actes  du  prêtre,  au  ^ens  des  mois  et  des  mystères,  à  Dieu 
lui-même 
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547...  On  rëcoute  suflisamment ,  si  Ton  est  distrait  iiH 
volcr..laireineiit,  même  pendant  tout  le  temps  de  la  céré» 
monie,  à  moins  qu*on  ne  soit  absorbé  par  d'autres  pensées 

au  point  de   ne  prêter  aucune  attention U   . 

en  est  de  même  pour  celui  qui  s*endort  de  temps  en  temps; 
il  ne  commet  pas  un  grave  péché,  pourvu  qu'il   pense  de  - 
quel(|ue  manière  à  ce  qui  ce  passe. 

On  doit  excuser  de  môme  de  péché  ^ve  ceux  qui  prêtent 
une  attention  virtuelle,  c*est-à  dire  qui,  dans  le  conmience-   ; 
ment,  ayant  l'intention  d*éoouter,  soût  ensuite  distraits  peu-    > 
dant  tout  le  temps  de  la  messe,  sans  cependant  changer  leur    i 
intention  première.  :i 

353.  —  D.  Pent-on  donner,  comme  excuse  à  l'absence  .. 

de  la  messe,  roccnsion  de  réaliser  un  gain  notable  ?  -^ 

R,  Oui,  selon  l'opinion  proliable,  parce  que  les  préceptes  ; 

de  l'Église  ne  nous  obligent  pas  de  subir  un  détriment  sj»  i 
rieux,  comme  il  a  été  dit  dans  le  traité  des  Lois,  n®  100,  mais 
•ce  gain  doit  être  extraordinaire. 


CHAPITRE  II 

Des  dioses  défendues  les  dUmanches  et  jours  de  fête 

ART  I.  —  DES  TRAVAUX   DÉFENDUS  LES  JOURS  DE.  FÊTE 

355.  —  On  défend  en  principe  aux  fidèles  tous  les  tra- 
vaux manuels  (servilia)  proprement  dits 

Mais  on  permet  les  travaux  libéraux,  les  travaux  communs 
-et  quelques  travaux  manuels  nécessaires  à  la  vie  de  chaque 
jour 

357.  D.  —  Est-il  permis  !•  d'écrire  ou  2*  de  transcrire 
^iielcjue  chose  un  jour  de  fêle? 

iî.  i*^  Oui,  parce  que  c'est  un  ouvrage  libéral. 

R.  2*.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable. 


* 
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n  est  donc  permis  de  dessiner  et  de  copier  de  la  musique, 
également  de  corriger  des  livres 

D»   Esl-il  permis  1*  de  sculpter,  ou  2*  de  peindre? 

A.  d'*.  Non;  la  sculpture  est  comptée  communément 
parmi   les  arts  mécaniques.  2*.  Pour  la  peinture,  controverse. 

558.  — D.  Est-il  permis  de  chasser  et  de  pê:herî 
B«      Oui,  parce  que  ce  ne  sont  pas  «les  travaux    manuels, 
pour^^^    qu'il  n'y  ait  pas  un  grand  travail,  des  eflbrls,  du 

^ffi^lte  et  (les  préparatifs 

V'    QncUe  est  la  matière  grave  dans  un  travail  fait  un 
jo\]|t  de  fête  ? 

B-  D'après  plusieurs,  si  c'est  un  travail  tout  à  fait  ma- 
tiuel*  deux  heures  suffisent;  s'il  est  à  peine  manuel,  ou  exige 

*       iTOÎs  heures 

D«  Pèche-tTon  gravement  en  commandant  à  ses  serviteurs 
àe  travailler  chacun  une  heure  un  jour  de  fête? 
^  t«k  ^'  ^^"'  ^^^^  l'opinion  plus  probable,  et  en  principe  ;  soit 
que  les  serviteurs  travaillent  ensemble,  ou  les  uns  après  les 
autres,  parce  que  leurs  travaux  ne  forment  pas  un  tout,  mais 
ils  pèchent  seulement  véniellement  chacun  en  particulier  ; 
^nc  le  maître  ne  commet  qu'un  péché  véniel  eu  leur  ordon- 
nant un  travail  défendu  sous  péché  véniel. 

^T.  II.  —  DES  CAUSES  PODR  LESQUELLES  ON  PEUT  PERMETTRE 
LES  TRAVAUX  SALARIÉS  LES  JOURS  DE  FÊTE 

;te    \ 

» 

\  -9 

moib 
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lis  sont  d'un  ordre  spécial  et  non  intéressants,  hormis 
par  rindication  des  ruses  que  les  paroissiens  emploient 
pour  tromper  leurs  Pasteurs  ou  éluder  les  règles. 


IV  PRÉCEPTE  DU  D.ÉCALOGUE 

Honore  ton  pèro  et  ta  môre,  Ex.  xi.  <1 

Ce  précepte  vise,  d*une  manière  primaire  et  directe  h 
t)bligalions  des  cufanls  envers  leurs  parents,  d'une  IB^ 
nière  secondaire  et  implicite  les  obligations  des  parea 
envers  leurs  enfants  ainsi  que  les  obligations  récipro^ 
des  autres  supérieurs  et  inléiieurs. 

CHAPITRE  I 

Obligattons  des  enfants  «nvera  leors  parento 

563.  —  Les  enfants  sont  liés  par  des  obligations  tout 
fait  spéciales  envers  leurs  parents.  Ils  ont  Irois  devoirs 
remplir  :  en  montrant  de  l'amour,  du  respect  et  de  Tobéii 
sance 


§  1.  —  Amour  ^, 


1.  /).  En  quoi  consiste  l'assistance  que  les  enfants  doivent  à  lean( 
rcnts  dans  leurs  besoins  spirituels  ? 

R.  Elle  consiste  :  1*  à  leur  rappeler  avoc  respect  les  vérités  de  U  f< 
la  crainte  de  Dieu,  Tamour  et  le  zèle  de  leurs  devoirs  religieux,  quii 
ils  les  voient  indilTérents  à  leur  salut  ;  2*  a  les  avertir  de  leur  état  loi 
qu'ils  sont  dangereuseinant  mal«ides  ;  à  les  exhorter  à  recevoir  les  sicc 
nicnts  et  à  prendre  soin  qu'ils  leur  soient  administrés  en  temps  utile 
avant  qu'ils  soient  à  l'extrémité.  »  (Pelil  catéchisme  de  Marotte). 

Et  Ion  s'étonne  et  s'indigne  de  tant  de  scènes  odieuses  auprès  du 
des  mourants! 

Il  faut  cependant  reconnaître  qu'on  ne  retrouve  pas  trace  di 
Gury  de  l'iniâme  doctrine  résumée  par  Escobar  dans  les  termes  s 
vants  : 
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g  2.  —  RiSpecL 


g  3.  —  Obéissance.  ^ 

367.  —  Les  enfants  doivent  obéir  à  leurs  parents  pour 
tontes  les  choses  licites  et  honnêtes  (jui  dépendent  de  ceux- 
ci}  tant  qu'ils  sont  sous  leur  pouvoir. 

Mais  pour  les  choses  mauvaises,  les  enfants  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  obéir,  ce  qui  est  évident  d'après  le  droit 
naturel. 

369  —  D.  Les  fils  sont-ils  tenus  d*obéir  à  leurs  parents 
pour  le  choix  d*un  état? 

.  B.  Non,  en  principe,  parce  que  tout  homme,  en  vue  d'un 
moyen  sûr  pour  tendre  à  Dieu,  sa  fin  dernière,  ou  pour  régler 
tt  Tie  pleinement  et  librement  pour  cette  fin,  est  tout  à 
bit  indépendant  des  autres.  Aussi  les  parents  pèchent-ils 
gravement  s'ils  forcent  leurs  enfants,  directement  ou  même 
indirectement,  à  choisir  un  état  soit  monacal,  soit  ecclésias- 
tique, soit  conjugal  ou,  au  contraire,  s'il  les  empêchent, 
^s  un  juste  motif,  de  choisir  un  de  ces  états. 

<  Un  flis  est  obligé  et  ne  Test  pas  de  nourrir  un  père  infidèle,  qui  est 
^  la  dernière  nécessité,  si  celui-ci  fait  des  efforts  pour  lui  faire  aban- 
^ner  la  foi.  > 

*  Il  y  est  absolument  obligé.  *. 

<  Il  n'y  est  nullement  obligé 

(  C'est  ce  dernier  sentiment  qu'il  faut  absolument  tenir;  car  les  enfants 

fitboiiques  sont  obligés  de  dénoncer  leurs  pères  ou  parents  coupables 
dliérésie....  quand  même  ils  sauraient  que  leurs  pères  doivent  être  pour 

es  fujet  livrés  aux  flammes,  comme  l'enseigne  Tolct Donc ils 

POQrroot  même  leur  refusai*  les  aliments  jusqu'à  les  laisser  mourir  de 

^-  Faguqdez ajouta  qu'ils  peuvent  même  les  tuer,  en  gardant  la 

JDodéralion  qui  convient  i  une  légitime  défense,  comme  des  ennemis 
^violent  les  droits  de  Thumaiiité,  s'ils  veulent  forcer  leurs  enfants 
iquitlcr  la  vraie  foi;  miis  qu'ils  ne  doivent  pas  cependant  les  mettrA 
4iJii  les  liens  pour  les  faire  périr  de  faim  (p.  436).  » 

)  15 

■} 
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J*ai  dit  en  principe;  car  il  en  serait  autrement  si  les  pa- 
rents, pour  des  causer  graves  et  raisonnables,  s'opposaient 
à  lu  voionlé  de  leurs  enfants;  par  exemple,  si,  se  trouvant 
dans  le  besoin,  ils  étaient  obligés  d'avoir  recours  à  leurs 
enfants  et  si  ceux-ci  ne  pouvaient  les  secourir  qu'en  restant 
avec  eux. 

D.  Les  enfants  peuvent-ils  embrasser  l'état  religieux 
malgré  leurs  parents  ? 

jR.  Oui,enprinci|)e.  Bien  plus,  l'enfant  agira  avec  plus  de 
sagesse  si,  se  sentant  de  la  vocation  pour  l'état  religieux 
et  croyant  que  ses  parents  s'y  opposeront  injustement,  il 
leur  cache  la  chose  et  obéit  à  la  volonté  divine.  Cepeadant 
il  ne  faut  pas  conseiller  cela  imx  mineurs  toutes  les  fois  que 
la  chose  n'est  pas  pressante,  ou  qu'on  n'est  pas  sûr  de  leur 
vocation.  En  France  surtout,  il  faut  se  garder  de  donner  ce 
conseil  aux  mineurs,  puisque  les  parents,  avec  l'appui  du 
bras  séculier,  peuvent  les  retirer  de  n'importe  quel  endroit, 
et  les  ramener  chez  eux. 


CHAPITRE  II 

Des  obligaUons  des  parents  envers  leurs  enfants 

Ils  leur  doivent  Tamour  et  Téducation. 

g  i.  Amour. 


g  2.  Éducation 

Elle  doit  être  corporelle  et  spiriludle. 

572/ —  L'éducation  corporelle  «ige  une  triple  pré- 
voyance de  la  part  des  parents  :  pouria  vie,  pour  la  nour- 
riture et  pour  l'état. 
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574.  —  Les  parents  doivent  surtout  procurer  à  leurs  en- 
fimts  réducation  spirituelle,  parce  que  l'homme,  outre  la 
matière  ou  corps  qu'il  a  de  commun  avec  les  autres  ani- 
maux, a  reçu  de  Dieu  une  âme  raisonnable  et  noble  créëe  à 
fimage  de|a  divinité,  et  qu'il  a  été  mis  au  jour  pour  tendre 
à  Dieu,  sa  un  dernière  surnaturelle 

Celle  éducation  exige  :  1®  la  doctrine,  2®  la  correction, 
3*  l'exemple. 


CHAPITKE  m 

Des  obligalioiM  des  époux 

578  —  Les  époux  se  doivent  : 

^*  Une  affection  mutuelle 

S**  La  société  conjugale  et  la  cohabitation.     .     .     .     . 

5°  Les. aliments  et  ce  qui  est  nécessaire  à  une  position 
'^norable.    . 

^*  Le  devoir  conjugal,  lorsqu'il  est  demandé  sérieuse- 
ment, et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  le  refuser.     .     .     . 

579.  —  Le  mari  est  tenu  en  particulier  : 

Ife  veiller  à  ce  que  son  épouse  s'acquitte  de  ses  devoirs  re- 
'i^eux  et  suive  les  préce[)tes  de  la  loi  divine  et  de  la  loi  de 
!%lise.  Car  il  est  la  tète  et  le  cliel  de  famille,  et  par  suite 
'1  doit  s'occuper  de  la  bonne  direction  de  l'épouse  et  des 
nôtres  membres  de  lu  famille. 

^  punir  son  épouse  iorstpi'elle  commet  une  faute,  dès 
?ïe  c'est  nécessaire  pour  la  corriger  et  prévenir  tout  scan- 
dale   

581....  Il  doit  ordinairement  user  en  commençant  de  pa- 
roles bienveillantes  pour  la  corriger  ou,  si  cela  ne  sui'fit 
J^»avoir  recours  à  une  punition  plus  sévère 

Le  confesseur  ne  doit  pas  ajouter  foi  tout  de  suite  aux 
paroles  d'une  femme  qui  se  plaint  de  son  époux,  parce  que 
'es  femmes  sont  d'habitude  portées  à  mentir 
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CHAPITRE  IV 


ART.    I.  —  OBLIGATIONS  DES  MÀirBES   ET   DES  SEàTT 

§  1.  Obligations  des  matarts. 

m 

d83.  —  Les  mallres  doivent  bien  traiter  leurs  ser 
les  instruire  et  les  corriger^  les  payer  suffisamment. 

ART.  n.  —  OBUGAnoifs  des  maîtres  it  des  èlè 


ART.  III.  —  obéissance  et  respect  envers  l'auto 

TEMPORELLE 


*  f 


m  m  LE  QUATRIEIE  PRÉCEPTE  DU  BÉCALOGUE 

CAS  m 

Devoir»  des  fils 

I  ^  Agathe,  jeune  fille  née  de  parents  honorables  9 
demandée  en  mariage  par  un  soldat  noble,  brave,  plus 
riche  en  qualités  qu'en  biens,  accepte  très  volontiers 
ce  parti.  Mais  son  père  s'y  oppose,  proteste  qu'il  ne 
donnera  jamais  son  consentement  au  mariage  de  sa 
fille  avec  ce  soldat  errant,  exposé  à  mille  périls.  Nais 
cette  indignation  d'un  excellent  père  ne  peut  arrêter 
Agathe.  Au  contraire,  après  avoir  demandé  plusieurs 
fois  en  vain  le  consentement  de  son  père  dans  les  formes 
l^les,  malgré  son  père,  elle  contracte  ce  mariage 
^nt  désiré.  • 

II— Eulalie,  après  avoir  mûrement  réfléchi,  se  résout 
Centrer  en  religion.  Son  père  lui  refuse  une  dot  et  son 
^nsentement.  Mais  Eulalie,  distinguée  par  ses  qualités 
uitellectuelles  et  morales,  obtient  d'entrer  gratuitement 
d^  un  couvent  et,  sans  prévenir  son  père,  s'y  réfu- 


D.  l'*.  Les  enfants  doivent-ils  obéir  à  lenrs  parents  lors- 
V^'ii  8*agit  de  la  vocation  ? 
D.  2*.  Que  dire  d'Agsithe  et  d*Eulalie? 

R.  à  la  V  D.  Non,  en  principe,  parce  que  Thomme 
est  libre  de  choisir  son  état.  D'où  les  parents  pèchent 
gravement  en  employant  la  crainte  pour  détourner  leurs 

15. 
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enfants   de  quelque  vocalion;  ils  peuvent  cependant 
s'opposer  à  leurs  demandes  pour  de  justes  raisons. 

R.  à  la  2*  D.  V  Pour  ce  qui  concerne  Agathe,  la 
choseest  délicate.  Cependant  il  eûtfalluengager  la  jeune 
fille  à  obéir  à  son  père  ou  à  renouveler  avec  instance  ses 
prières  pour  changer  les  dispositions  de  son  père.  Si  ces 
deux  moyens  ne  réussissent  pas,  on  ne  peut  l'accuser 
de  péché  mortel,  pour  épouser  un  homme  honorable. 

Bien  plus,  le  père  commet  une  faute  grave  en  détour- 
nant sa  Ulle  sans  motil  d*un  mariage  honorable;  à  plus 
forte  niison  si  elle  était  devenue  enceinte  par  suite  de 
ses  relations  avec  ce  soldat. 

2^  Quant  à  Eulalie,il  faut  Texcuser,  parce  qu'elle  n'i 
«embrassé  Télat  religieux,  pour  lequel  elle  se  sentait  de 
la  vocation,  qu'après  a\oir    longuement  réQéchi  et 
demandé  respectueusement  le  consentement    de  ses 
parents  ;  et  il  ne  faut  pas  la  condamner  de  ce  que,  ne 
voyant  pas  d'autre  moyen  d'obéir  à  la  volonté  divine* 
elle  a  pris  la  fuite  en  secret.  Mais  le  père  a  commis  ti<^ 
grave  péché  en  s'opposant  injustement  à  cette  vocatio^ 
et  en  frustrant  sa  fille  de  sa  dot. 

CAS  VI 

Sur  les  devoirs  des  parents 

Mathurin,  père  de  famille  impie,  soigne  convenable* 
ment  ses  fils  au  point  de  vue  temporel,  mais  seruU' 
assez  insoucieux  de  leur  éducation.  L'aîné,  prcsqi^ 
privé  d'instruction  chrétienne,  il  l'emploie  dans  s(F^ 
négoce;  il  place  le  second,  pour  apprendre  un  métie^^ 
dans  une  boutique  fréquentée  par  des  jeunes  gcc^^ 
dissolus;  le  troisième,  il  l'envoie  dans  un  collège pe^ 
sûr  au  point  de  vue  dos  mœurs  et  de  la  loi. 

D.  Que  faut-il  penser  de  Mathurin? 
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R.  Mathurin  a  commis  un  péché  mortel  à  propos  de 
chacun  de  ses  fils...  Hélas!  combien  en  font  autant  de 
nos  jours  ! 

CAS  VIII 

Sur  le  dewolr  des  maîtres 

Titius,  peu  soucieux  de  son  propre  salut,  n'a  aucun 
soin  moral  de  ses  domestiques...  Ceux-ci  man(|ucnt  la 
messe  le  dimanche;  au  temps  pascal,  ils  ne  se  confes- 
sent ni  ne  communient.  Titius  voit  tout  cela  et  ne  dit 
rien 
D.  Que  dire  de  Titius? 

R.  Titius  est  un  maitre  mauvais,  détestable,  et  a 
<x)mmis  un  péché  mortt-l  dans  chacun  de  cçs  cas... 
Combien  de  maîtres,  hélas!  sont  de  notre  temps  sem- 
blables &  Titius  1 


V*  PRÉCEPTE  DU  OËCÂLOGUE 

Ta  ne  tueras  pu.  El.  q,  IS. 

CHAPITRE  PREMIER 

S89.  —  Il  n*cst  permis  à  personne  de  se  tner  directement r 
c'est-à-dire  avec  intention,  sans  rintervenlion  de  rautorité 
divine? « 

390...  D.  Une  vierge  doit-elle  se  laisser  tuer  plutôt  tfo» 
déshonorer? 

R,  Non,  selon  Topinion  probable,  pourvu  qu'elle  résiste 
par  la  volonté  et  qu*il  n*y  ait  pas  le  péril  du  consentement, 
parce  que  cette  permission  n*est  pas  une  coopération  for- 
melle, mais  seulement  matérielle,  au  péché  d*un  autre,  et 
qu*il  y  a  un  juste  motif  de  permission,  un  danger  de  mort 
Mais  il  ne  faut  pas  conseiller  cette  pratique,  lorsqu'on  peut 
craindre  prudemment  le  péril  du  consentement .... 

391...  Une  vierge  nVst  pas  tenue  do  subir  une  opération 
par  les  mains  du  médecin,  même  dans  un  danger  de  mort, 
lorsque  sa  pudeur  lui  représente  cela  comme  très  grave  et 
qu'elle  en  a  plus  horreur  que  de  la  mort 

CHAPITRE  H 

Dn  BMnrlre  do  proohafai 
ART.  1.  —  SUR  LE  MEURTRE  D*UN  COCPABLE  OU  D*UN  MALFAITEUR 

394...  D.  Est-il  permis  de  tuer  un  tyran*? 

1.  Voici  l'une  des  ti'ès  rares  questions  sur  lesquelles  les  jésaitet  ont 
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i 

R-  En  résumé,  non.     .     .     .    ' 

ART.  II.  —  MEURTRE  D*UN  AGRESSEUR  INJUSTE 

^95.  —  Il  est  permis  de  défendre  sa  propre  vie  même 
en  tuant  un  agresseur  injuste* • 

complètement  change  d'avis.  ÂHfrefois,  la  Ii5ptimilé  da  meurtre  d'un 
tynn,oupour  mieux  dire  d'un  usurpateur,  ne  faisait  pas  doute  pour  eux. 
Uestctiriciix  de  voir  que  c*c$t  depuis  le  premier  Empire  qu'ils  ont  ainsi 
renié  ictir  annionDC  doctrine. 

Et  elle  no  restait  pas  dans  le  domnine  théorique.  En  présence  des 
&its  pratiques,  ils  soutenaient  leur  dire.  Écoulez  Mariana,  parlant  de 
l'assassinat  de  Henri  III,  roi  li'gitime  : 

«Jacques  Clément,  dominicaiti,  né  à  Serbonnc,  petit  village  de  l'Âu- 
tQmois,cludinit  la  théologie  dans  un  coltcgc  de  son  ordre,  lorsqu'instruit, 
par  les  tiicologiens  auxquels  il  s'était  adressé,  qu'il  est  permis  de  tuer  un 
tfnin,  il  blessa  profondément  le  roi  Henri  Itl  dans  le  bas  ventre,  avec  un 
<^leau  cni|)oisonné  qu'il  tenait  caché  dans  sa  main.  Coup  de  hardiesse 
teaiit,  action  mémorable 

<  Le  massacre  du  roi  lui  fit  une  grande  réputation  • 

<  Aiusi  périt  Clément  à  l'âge  de  24  ans,  jeime  homme  d'un  caractère 
simple,  et  d'une  complexion  assez  faible;  mais  une  vertu  plus  grande 
soQlcnait  sou  courage  et  ses  forces.  >  (p.  A^2.) 

^'  l.cs  théologiens  ont.  fort  bataillé  sur  ce  point,  particulièrement 
«fsque  le  meurtrier  était  un  clerc  ou  religieux.  Nous  ne  relèverons  pas  ces 
Ipercllcs  :  la  légitime  défense,  en  cas  de  nécessité  actuelle,  a  été  admise 
JQsteincnt  par  notre  code  (art.  528).  Mais  l'esprit  jésuitique  est  arrivé  k 
'"'coer  bien  loin  les  applications  du  principe. 

Yalère  liéginnld  pose  le  cas  suivant  :  c  Vous  allez  porter  contre  moi 
W'  feux  tcmoi.unage,  d'oii  il  s'ensuivra  un  jugement  de  mort,  et  je  ne 
puis  m'échappcr  autrcmeiit.  Il  m'est  permis  de  vous  tuer.  %  (1*.  399). 

^ùus  :  a  Si  vous  avez  résolu  d'armer  votre  domestique  ou  un 
wassin  pour  me  tuer,  et  que  je  n'aie  pas  d'autre  espérance  d'éviter  la 
■■^^rt  qu'en  vous  prévenant,  il  m'est  permis  de  le  faire,  que  le  danger 
*^*t  présent,...  ou  qu'il  soit  encore  éloigné...  »  (P.  401). 

"^  Iwjo  :  ff  Pouvcz-vous  tuer  celui  qui,  par  des  calomnies  et  de 
**w  Icmoins,  veut  vous  faire  condamner  à  la  mort  par  le  juge  ?  L'aflir- 
™>tion  est  assez  probable  (p.  4i5). 

Bfcobar  :  a  II  est  tout  à  fait  permis  de  tuer  un  faux  témoin  qui  va 
<^P08er  contre  vous,  et  dont  le  témoignage  doit  compromettre  votre 
^  on  vulre  honneur.,.  On  le  peut  même  si  le  faux  témoin  poursuivait 
'«biens  temporels  (p.  416). 

«  On  peut  tuer  secrètement  un  calomniateur,  si  l'on  n'a  pas  d'autre 
njoyco  d'éviter  le  péril.  »  (p.  4l9.) 

Buiembaum  ajoute  :  t  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  a  le  droit  d'en 
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896  ..  —  D.  Est-il  permis  de  tuer  un  injuste  agressoir 
pour  la  dé  feiise  de  ses  membres  ? 

R.  Oui,  d*opinion  comiininc  ^. 

D.  Est-il  permis  de  tuer  celui  qui  Yole  des  biens  considé- 
rables, si  l'on  ne  peut  les   conserver  autrement? 

A. Oui,  du  moins  plus  probablement.  Cbacuna  ledroitde 
conserver  des  biens  de  gnndc  importance  pour  sa  condition** 

39S.  —  D.  Est-il  permis  à  une  femme  de  tuer  odui 
qui  attente  à  sa  pudeur? 

A.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable»  parce  que  c'est  uD 
bien  plus  précieux  que  les  ric]les^es;  doue»  s'il  est  permis 
de  tuer  celui  qui  porte  atteinte  à  nos  biens»  à  plus  forti 
raison  cela  sera  permis  pour  garder  la  pudeur 

399. — Il  n'est  pas  permis  à  une  jeune  fille  de  tuer  celniqa! 
a  attenté  à  son  honneur»  après  le  crime;  elle  peut  cependaal 


taer  un  autre  suivant  ce  qui  a  été  dit  là-dessus,  un  autre  peut  le  ùàt* 
pour  lui  et  en  sa  place,  vu  que  la  charité  y  engage  (p.  4 H).  • 

i.  Nos  lois  pénales  sont  plus  siWèrcs.  Mais  nous  n'insisterons  pas.  Seu- 
lement, il  est  merveilleux  de  voir  quelles  conséquences  ont  su  tirer  lei 
jésuites  de  ce  |  rincipe  périlleux. 

Henriques,  par  exemple,  suppose  Tingénieux  au  suivant  : 

«  Si  un  adultère,  môme  clerc,  bien  instruit  du  dan<^er,  est  entré  chdS 
la  femme  adultère,  et  (|uo,  surpris  pir  le  mari,  il  tue  celui-ci  pour  dé' 
fendre  ou  sa  vie  ou  ses  meaibrcs,  il  ne  parait  pas  encourir  l'irréj^ulaiité.  > 
(P.  39(5.) 

2.  Ceci  est  plus  grave,  et  tout  à  fait  contraire  aux  doctrines  de  notr< 
droit  pénal. 

Les  jésuite)  étaient  allés  bien  loin  dans  cette  voie,  puisqu'ils  disaient 
qu'on  |)eut  r-giiliereuient  tuer  un  voleur  pour  conserver  un  écu,  pro- 
position  (ondaïunée  du  reste  par  Innocent  X(. 

De  fjUffo^  qui  fut  cardinal,  vent  <|(ie  la  somme  volée  soit  au  moins  de 
un  ducut  et  qu'il  y  ait  violence  (p  42'2^  Mais  la  plupart  se  n'-fugiest 
dans  In  vague  au  point  de  vue  di;  l'apprécialion. 

Marolfe  uMiésite  pas  a  enseigner,  dans  son  petit  catéchisme  la  doc- 
trine j<^>suitii|uo;  il  lui  importe  peu  qu'elle  soit  illégale  : 

«  D.  Peut-un  aussi  tuer  un  vuleur  pour  conserver  les  biens  qu'il 
cherche  à  nous  ravir? 

«  II.  Non,  il  n*est  pas  permis  de  tuer  un  voleur,  précisément  pour  con- 
server des  biens  tem|K)r(-ls  qui  sont  d'un  ordre  inférieur  à  la  vie  d'un 
hommn;  mais,  si  le  voleur  tentait  d'enlever  des  bleus  d'une  grande  va- 
leur, le  propriétaire  aurait  droit  de  lui  résister  par  la  violence,  et  même 
de  le  frapper  et  de  le  blesser.  » 


TRAITÉ  DU  y  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGUE.  135 

i  frapper  et  le  traiter  avec  la  plus  grande  dureté,  parce 
lie,  si  elle  ne  montrait  pas  sa  persévérance  et  sa  répugnance 
e  cette  manière,  Tiiomme  pervers  ue  s'en  irait  pas  lacila- 
aent,  ou  pourrait  facilement  y  revenir. 


ART.  III.  —  MEURTRE  d'un  IHHOCERT 

400.  —  I.  Il  n  est  jamais  permis  de  tuer  directement  un 
innocent  par  autorité  privée  ou  publique,  même  en  vue  du 
bien  commun,  car  c'est  une  action  coupable  intrinsèquement 
et  expressément  défendue  pur  la  loi  divine. 

IL  II  e>t  permis,  pour  une  raison  grave,  de  faire  une 
action  bonne  en  elle-même,  de  laquelle,  contre  notre  inten»- 
tien,  résulte  la  mort  d'un  innocent*. 

m.  Ou  n'est  pas  coupable  d'homicide  lorsque,  même  sans 
motif,  mais  en  y  mettant  des  soins,  on  fait  une  action  qui 
ne  cause  pas  la  mort  par  elle-même,  mais  dont  résulte  un 
homicide  par  accident^  parce  que  cet  homicide  est  tout  à 
Kt  fortuit  et  involontaire 


SUR  l'avortehekt 


403...  —  On  ne  peut  en  aucune  façon  excuser  d'homicide 
les  médecins  qui,  pour  délivrer  une  mère  ne  pouvant  accou- 
der et  sur  le  point  de  mourir,  elle  et  son  fruit,  ont  recours 

1.  -*  C'est,  en  somme,  la  doctrine  dTsco&ar,  disant  :  «  Le  meurtre 
^iQ innocent  est  absolument  détendu,  à  moms  qu'il  ne  soit  nécessaire 
^quelque  cas  pour  le  bien  delà  republique...  » 

MaroUe  ne  craint  pas  de  la  livrer  aux  méditations  des  petits  en- 
ûaU: 

•  D.  Est -il  quelquefois  permis  de  tuer  un  innocent? 

<R.  Il  u'csitjumais  permis  de  tuer  directement  un  innocent,  même 
''ïvuedc  linlérêl  public;  mais  on  peut,  dans  le  cas  d'une  nécessité 
^WTe  et  urgente,  faire  une  action,  l)onne  en  elle-même,  quoique  capa- 
"J*  de  causer  la  moit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  innocentes,  fwurvu 
î^e  celui  qui  lait  cette  action  n'ait  en  vue  que  le  bien  qui  doit  en  résul- 
'^Bt qu'il  éloijsne  de  tout  son  pou.voir  le  mauvais  elTct  qu'il  redoute.  » 

{Petit  Catéchiime). 
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à  la,  céphalotripsie  ou  embryotomie ,  c  est*à-dire  qui, 
l'aide  du  forceps,  brisenlle  ci  âne  de  l'enfant  dans  le  vent 
de  sa  mèie  et  retirent  ensuite  le  fœtus  mott^    •    • 


cuÂPiTRE  m 

Ihi  dael  * 

Le  duel  n'est  jamais  permis  par  autorité  privée.    . 

405.  —  li  n'est  pas  permis  d'accepter  un  duel  mêmepoi 
repousser  une  ignominie 

Il  n'est  pas  permis  à  un  militaire  d'accepter  un  due 
même  lorsqu'il  risquera  ainsi  de  perdre  un  grade  qui  li 
est  nécessaire  pour  soiitenii^sa  famille. 

Il  n'est  pas  permis  d'engajcr  un  duel  à  la  condition  qi 
la  lutte  cessera  au  premier  san<^  ou  après  un  certain  nombi 
de  blessures 

CnAPITPiE  IV 

De  la  ^nerre. 

407.  —  La  guerre  est  la  lutte  d'une  multitude  d'homm 
contre  une  multitude  éti^ngère  pour  déiendre  ou  veng 
l'État 

1 .  c  11  est  défendu,  sous  peine  de  péché  très  grcivc,  aux  chirurgie 
et  aux  sages  lenmies  de  faire  mourir  un  enlanl  dans  la  sein  de  sa  mci 
afin  de   dclnicr  celle-ci  d'un  mat  qui,    sans  cela,  est  inévitable 
[MaroUc). 

2.  «  De  toutes  les  espèces  d'homicides  le  duel  est  le  plus  criminel 
{MaroUe). 

L'hurrcur  du  duel  allait  chez  les  jésuites  jusqu'à  pousser  Kavar 
Sanchez,  Escobar,  à  dire  :  «  On  est  obligé  de  refuser  le  duel  si  1 
peut  tuer  secrètement  le  calomniateur;  parce  qu'alors  on  ne  8*etp 
pas  au  danger  de  perdre  la  vie,  et  qu'on  épargne  à  l'autre  rocciision 
commettre  un  nouveau  péché,  en  acceptant  le  duel  ou  en  l'olTrtnt 
(p,  419). 

Ce  qui  n'a  pas  empêché  les  jésuites  d'avoir  de  tout  temps,  et  mè 
encore  aujourd'hui,  des  spadassins  à  leurs  gages. 
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408.. ,D. — Les  soldats  peuvent-ils  combattre  s'ils  doutent 
i     que  la  guerre  soit  juste  ? 

;       fi.  S'il  s'agit  d'un'  soldat  qni  n'est  pas  encore  enrôlé,  il 
^.    doit  s'en  informer  et,  s'il  en  doute,  il  ne  peut  s'engager, 
parcequc  nul  ne  peut  aider  à  dépouiller  un  autre  de  ce  qu'il 
possède,  à  moins  qu'il  ne  soit  certain  que  cet  autre  le  pos- 
sède injustement,  

D.  Le  vainqueur  peut-il  tuer  coupables  et   innocents? 

R*  Les  coupables,  c'est-à-dire  les  soldats  qui  ont  coni- 
bittu,  peuvent  être  tués  quelquefois  si  c'est  nécessaire  poiLi 
iQerffiir  la  paix  et  la  sécurité  ou  pour  venger  une  injus- 
tice, à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  à  condition  d'ùvoir 
la  vie  sauve . 

Quant  aux  innocents,  c'est-à-dire  aux  femmes,  vieillards, 
étrangers,  clercs,  religieux,  etc.,  ils  ne  peuvent  être  tués 
felement,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  coopé- 
raient à  la  gueiTe.  Mais  ils  peuvent  être  tués  indirectement, 
le  combat  n'étant  pas  fini,  s'ils  sont  mêlés  aux  coupables, 
^  telle  sorte  que  si  on  les  épargnait,  ceux-ci,  qu'il  lest 
nécessaire  de  détruire,  ne  pourraient  être  tués. 

409.  —  Les  soldats  ne  peuvent  pas  tuer  les  ennemis  dans 
ttne  guerre  injuste,  même  pour  se  défendre.  S'ils  ne  peuvent 
pasiuir,  ils  doivent  veillera  ne  pas  frapper  l'ennemi,  car 
iksout  les  agresseurs  injustes  et,  dans  la  même  cause,  il 
ûe  peut  y  avoir  deux  bons  droits  contraires 

II  est  permis  parfois  de  piller  une  ville  prise,  mais  seule- 
ment pour  de  graves  raisons 


l() 
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CAS  III 

Admirable  artlllce  d'ane  vierge 

Eulalie,  pieuse  vierge,  très  attachée  à  la  chaste! 
étant  pressée  par  un  soldat  et  menacée  par  la  luxai 
sans  pouvoir  échapper  au    péril,   s'adressa    en  < 
termes  à  son  lascif  ennemi  :  a  Écoute  un  seul  mot, 
je  t'en<eignerai  une  chose  merveilleuse.  »  11  s'arré 
fc  Voici,  dit  Eulalie  ;  épargne-moi,  et  je  te  dirai 
moyen  de  ne  plus  rien  risquer  dans  les  combats.  Vo 
je  frolte  mon  cou  avec  cette  pommade  ;  toi,  prends  t 
sabre,  frappe  sur  mon  cou,  et  tu  verras  la  sûreté 
mon  art.  »•  Le  soldat,  par  curiosité  et  amour  de 
nouveauté,  fait  aussitôt  rexpcricnce  et  tranche  la  t< 
d'EuIalic,  qui,  par  cet  artiiice,  lut  sauvée  du  péril 
perdre  sa  virginité. 

D.  V'^,  Eulalie  a-t-elle  ad  licitement  ?  A-t-elle  pu  se  ta 
tuer  iK)ur  sauver  sa  chasteté  ? 

D.  2*.  Aurait-elle  pu  se  jeter  par  une  fenêtre  élevée,  p< 
échapper  aux  mains  de  celui  qui  voulait  la  violer? 

jR.  à  la  V^  D.  Non,  en  principe,    hormis    le  i 
d'inspiration  céleste  ou  de  bonne  foi.  La  raison  en 
qu'elle  s'est  ainsi  directement  procuré  la  mort. 

R.  à  la  2*  D.  Oui.  Car  la  mort,  si  elle  était  la  c( 
séquence  de  la  chute,  n'était  pas  directement  vouli 
mais  indirectement. 


us  SDR  LE  V*  PIlÉCEPTE  DU  DÉCALOGDE.  119 

CAS   IX 

f 

Sur  rairortemenl 

Gi-aspard,  médecin,  faisant  une  confession  générale 
(le  sa  vie,  avoue  au  confesseur  :  1"*  qu'à  une  femme 
enceinte,  qui  allait  mourir,  il  a  donné  une  médecine 
qui  devait  la  guérir,  tout  en  prévoyant  que  le  fœtus 
devait  en  périr;  2®  qu'à  une  autre  femme,  qui  autre- 
meot  était  en  grand  et  certain  danger  de  mort,  il 
avait  donné  un  remède  pour  f  uer  le  fœtus  et  Texpalser 

en   même  temps,  afin  que  la  mère  délivrée  pût  se 

guérir. 

^.  Que  doit-on  penser  de  Gaspard? 

R.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  répréhensible. 

Dans  le  deuxième,  il  a  péché  gravement,  en  co- 
metlant  un  homicide  direct.  En  effet,  bien  que  se 
proposant  une  bonne  fin,  il  y  a  tendu  par  un  moyen 
illicite. 

CAS  X 

^vortemeiit.  S(alai  d'une  mère  dans  la  mort  de  son 

enfant 

Pélagie ,  enceinte  de  quatre  à  cinq  mois,  se  trouve 
^308  le  plus  grand  danger  et  parait  sur  le  point  de 
niourir.  Outre  le  médecin  ordinaire,  trois  autres  sont 
appelés  en  consultation.  Après  avoir  mûrement  délibéré, 
^oici  ce  qu'ils  décident  :  si  l'art  du  médecin  peut 
4  amener  l'expulsion  du  fœtus,  celui-ci  périra,  mais 
pourra  probablement  être  baptisé  avant  sa  mort  et  la 
nière  sera  sauvée  d'une  mort  certaine.  Si  l'on  n'agit  pas 
ainsi,  c'en  est  fait  de  la  mère  et  de  l'enfant,  qui  sera 
ainsi  privé  du  bienfait  du  baptême.  Après  cette  déci- 
sion, ils  se  préparent  à  opérer  l'expulsion.  L'événe- 


'i 
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ment  confirma  leur  prévision  ;  l'enfant,  expulsé  et  bap- 
tisé, mourut  aussitôt,  et  la  mère  fut  sauyéie. 

D.  Est-ce  permis?  Dans  ce  cas,  pouvait-on  procurer IV 
vortement  ? 

R.  Non,  absolument;  car  l'avortement  est  de  a 
nature  un  véritable  homicide.  Il  est  employé  et  des- 
tiné en  soit  par  les  médecins,  au  salut  de  la  mère 
et  au  baplcme  de  l'enfant, disent-ils.  Donc,  bien  qui» 
rappliquent  à  une  fin  utile,  cependant  ils  cherchent 
et  procurent  directement  l'homicide. 


VI*  ET  IX*  PRÉCEPTES  DU  DÉCALOGUE 


TI  Tu  ne  forniqueras  pas. 
IX  Tu  ne  désireras  pas  la  femme  de  ton  prociiaio. 


41 0.  —  Répétons  les  paroles  de  saint  Liguori  :  f . . .  Comme 
!8t  ici  la  matière  ia  plus  fréquente  et  la  plus  abondante  de 
cont'es>ion,  j*aidii,  pour  Tinstruction  de  ceux  qui  veulent 
prendre  la  science  morale,  et  afin  d*être  clair,  discuter 
s  cas  parliciiliers.  liais  je  prie  les  étivlianls  qui  se  pré- 
rent  à  être  des  confesseurs,  de  lire  ce  traité  et  celui  du 
vom  conjugal,  en  rejetant  toute  curiosité,  d*élever  souvent 
iT  âme  à  Dieu,  et  de  se  recommander  à  la  Vierge  imma- 
léei,  »     .     . '.     .     .     . 

411.  —  La  luxure  est  un  appétit  déréglé  dans  Tamour  et 
Qsistcdans  un  plaisir  charnel  (delectatio  venerea)  gonté 
lontairement  en  deliors  du  mariage.  Or  ce  plaisir  vient 

l'excilation  des  esprits  destinés  à  la  génération  et  ne 
itpas  être  confondu  avec  un  plaisir  purement  sensuel 
li  provient  du  contact  d'un    objet  sensible  sur  quelque 

1.  «-  Celle  précaution  n*esl  pas  mauvaise;  mais  il  n'est  pas  mauvais 
^  plus  de  se  rappeler  comment  les  anciens  (?)  jésuites,  tout  en  s'in- 
;nant  avec  une  horreur  pudique'  contre  les  crimes  de  luxure,  trouvaient 
>  accommodements  pritiqucs. 

Eicobar^  ergotant  sur  les  peines  que  dans  une  bulle  spéciale  Pie  V 
lait  vu  obligé  d'édictcr  contre  les  clercs  fodomitcs,  fait  do  savantes 
'linctions  qui  lui  permettent  d'excuser  :  «  1*  les  clercs  qui  ont  avec 
e femme  des  rapports  contre  nature;  2*  qui  sont  patients,, ,\  3*  qui 
*nl commis  l'acte  prohibé  que  une,  deux  et  trois  fuis;  4*  qui  cum- 
•Uent  le  crime  de  bestialité  ».  Et  comme  le  rapt  d'une  femme  est  puni 
J>  peine  de  mort,  il  en  conclut  que  celui  d'un  jeune  homme  pur  un 
mme,  causa  libidinû,  n'est  pas  punissable  (p.  290). 

16, 
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sens,  par  exemple  d*iin  objet  yisible  sur  la  tue.  Aatreert 
donc  Tobjet  de  la  luxure,  autre  l'objet  de  b  sensualité.  Dd 
plaibir  sensuel,  ou  n'est  pas  coupable,  ou  ii*excède  pub 
plui  art  du  tt>mps,  en  principe,  un  péclié  vëniel. 

Il  y  a  diflcrentes  sortes  de  luxure.  H  y  a  une  difTâreoce 
entre  les  attouchement»  et  les  regard»  impudûiues^  entro 
les  actes  solitaires  et  les  actes  faits  avec  (TautreSf  entra  les 
actes  consommés  et  les  actes  quine  le  scntpas^  entre  lésan- 
tes selon  la  nature  et  les  actes  contre  la  nature.  Ces  ei- 
pèces  se  subdivisent  encore,  comme  on  le  verra. 

Il  y  a  la  luxure  cherchée  directement  et  la  Inxwre  dur- 
chée  indirectement.  La  première  existe  lorsqu'on  vise  préei- 
sénicnlau  plaisir  charnel,  la  seconde  lorsqu'on  chercbe  antrs 
cbosc  qui  amène  ce  plaisir  contre  notre  intention,  oonuDB 
les  lectures  peu  cliastes  iSûtes  par  curiosité  ou  pour  os 
autre  motif. 

412.  —  La  luxure,  dans  tous  ses  genres,  dans  tontes  M* 
espèces,  est  en  principe  un  péché  grave 

La  luxure  direclemeut  volontaire  n'admet  jamais  matiëfo 
légère . 


CHAPITRE  PïiEMlER 

Des  péchés  de  luxure  non  consommén 
ART.  I.  —   DES  BAISERS  ET  DES  ÂTTOOCUEMEKTS  IMPOKS 

415.  —  1.  Les  attouchement^:  impndi(|ucs,  c*est-à-<Ur^ 
faits  i>ans  motif  sur  les  parties  déshonnétes  d'une  autre  pef^ 
sonne  peuvent  à  peine  être  excuses  de  péché  mortel,  môni0 
en  laissant  de  côlé  le  plaisir  sensuel,  à  cause  d'une  grav0 
indécence  et  du  péril  de  débauche  qu'ils  amènent.  Cependant 
oji  les  c\cuse  plus  facilement  de  péché  mortel  s'ils  ont  lieu 
sur  une  personne  du  mcine  sexe  que  s'ils  ont  lieu  sur  une 
personne  de  sexe  dilKer  nt. 

11  Les   baisers   et   les  attouchements    sur    les  parties 
honnêtes  ou  peu  honnêtes,  couslituent  des  péchJs  mortels  si 
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Tony  cherche  le  plaisir  charnel  ;  véniels,  s'il  n*y  a  qneck  la 
légèreté,  de  la  plaisunterie,  de  la  curiosité,  etc.  Ils  ne  sont 
pas  coupables,  si  c*e$t  la  cautume  ou  si  Ton  agit  par  poli»- 
tesse  ou  par  bienveillance. 

414.  —  m.  Les  baisers  et  les  attouchements  snr  les 
parties  même  honnêtes  ne  doivent  pas  facilement  être  eicensés 
dun  péché  mortel,  s'ils  ont  lieu  souvent  et  d*une  manière 
prolongée  de  la  part  des  jeunes  gens,  surtout  de  diflerent 
sexe,  sans  aucune  nécessité,  parce  que  ces  actes  répétés  et 
prolongés  produisent  une  excitation  et  un  plaisir  charnels. 

IV.  Les  baisers,  les  attouchements,  les  étreintes  faites 
pour  le  plaisir  charnel  ont  une  gravité  de  mal  qui  '  diffère 
suivant  les  circonstances  de  personnes,  car  ils  sont  censcrs  de 
la  même  espèce  que  l'acte  consommé  auquel  ils  conduisent 
par  leur  nature.  Aussi  il  faut  préciser  dans  la  confession 
&vec  quelles  personnes  on  les  a  pratiqués,  du  même  sexe  ou 
d'un  sexe  diiliTent,  mariée  ou  non,  etc. 

415.  —  l"*  11  n'y  a  pas  de  faute  dans  les  baisers  que  les 
i&ères  et  les  nourrices  donnent  aux  petits  enfants.  Il  en 
est  de  même  ordinairemetit  de  ceux  qui  embrassent  ces 
^Êints,  même  d'un  autre  sexe,  en  mettant  de  côté  tout  scn* 
tunent  dépravé. 

f  II  ne  faut  pas  accuser  aussitôt  d'un  grave  péché  les 
jeunes  gens  i]ui,  dans  certains  jeux,  sans  aucune  mauvaise 
uitention,  s'embrassent  décemment,  bien  qu'il  faille  les  dé- 
tourner de  ces  jeux  à  cause  du  péril  qu'ils  entraînent. 

3*  L'opinion  de  Sanchez,  Salmant,  et  (Kantres,  afiirmant 
îo'il  n'y  a  pas  de  péché  mortel  dans  les  baisers  et  étreintes 
pudiques  des  fiancés,  bien  qu'ils  y  chcrclient  un  plaisir 
Aamcl,  et  (|u'il  y  ait  une  légère  excitation  des  e-prits  géni- 
l*ux,  en  mettant  de  côlé  le  péril  de  pollutioij  et  de  conseil- 
teûent  à  l'union  sexuelle,  est  regardée  comme  peu  probable  en 
pwiiquepar  saint  Liguori,  qui  regarde  comme  beaucoup  plu* 
probable,  même  en  théorie,  l'opinion  d'après  laquelle  de  tel* 
Kles  sontdéfi ndus  aux  fiancés  comme  aux  aulres  personnes 
libres.  C'est  que  les  fiancés  n'ont  pas  encore  de  droits  réci?- 
proques  sur  leur  corps  ni  de  droits  à  l'union  sexuelle,  à 
laquelle  tendent  ordinairement  de  tels  actes. 
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4*  Hais  on  doit  regarder  comme  péchés  mortdsies  bais 
sur  les  autres  parties  du  corps  plus  détournées,  par  eic 
pie  sur  le  sein,  surtout  entre  personnes  de  sexe  diiTérent 
même  les  baisers  prolongés  sur  la  bouche,  surtout  si  oi 

introduit  la  langue. 

416.—  5*  On  ne  pèche  pas  en  principe  lorsqu'on  se  toui 
pour  essuyer  Tordure,  pour  calmer  le  prurit,  ou  s;oigner 
inûrmités;  cependant,  si  le  prurit  est  supportable,  il  i 
s'abstenir  de  se  touclier.  Hais  si  Ton  touche  son  corps  i 
motif,  on  ne  commet  qu'un  péché  véniel,  puisque,  en  n 
tant  de  côté  le  plaisir  charnel,  comme  on  ne  le  lait  qc 
passant,  par  légèreté  ou  pure  curiosité,  on  ne  risque 
d'enflammer  la  passion. 

6*  Les  attouchements  sur  les  parties  honteuses  ou  voisii 
même  par-dessus  les  vêtements,  constituent  un  pé 
grave,  à  moins  qu'on  ne  le  fasse  par  pétulance,  par  f 
sauterie,  par  légèreté,  ou  en  passant;  11  en  est  de  même 
touciier  réciproque  des  femmes  sur  leur  sein,  parce  q 
cause  de  la  sympathie  de  ces  parties  avec  le  toucher,  il 
un  proche  dan<>er  de  plaisir  charnel. 

7"  A  phis  forte  raison,  en  dehors  du  cas  de  force  majei 
il  y  a  péché  mortel  lorsqu'on  louche  les  parties  hontei 
d'une  personne  de  sexe  diJférent,  même  pour  peu  de  ten 
parce  qu'on  ne  le  fait  guère  que  par  passion  erotique 
parce  que  outre  que  c'est  fort  indécent,  il  y  a  un  proche  péri 
pollution  ou  de  plaisir  charnel.  Cependant,  il  ne  faut 
uccuser  d'un  péché  grave  les  servantes  qui  touchent  les  ) 
ties  honteuses  des  enfants  en  les  habillant,  à  moins  qu*e 
ne  le  fassent  d'une  manière  prolongée  et  eu  éproui 
un  plaisir  charnel. 

8**  Il  n'y  a  qu*un  péché  véniel,  en  principe,  lorsqu'on  t 
che  légcreuicnl,  et  en  passant  les  doigts,  les  mains,  le  vif 
d'une  personne  d'un  autre  sexe,  en  mettant  de  côté  te 
fin  mauvaise,  tout  sentiment  et  danger  de  débauche,  si 
ne  le  (ait  que  par  pure  curiosité  et  s'il  n*y  a  aucun  dai 
pour  nous  ou  pour  un  autre. 

D'ailleurs,  comme  dans  une  matière  si  lubrique  on 
voit  pas  toujours  clairement  ce  qui  est  véniel  ou  mortel 


TRAITÉ  DES  VI*  ET  II  PRÉCEPTES  DU  DÉGALOGUE.       135 

comme  il  y  a  souvent  un  grave  danger  de  pécher,  même 
dans  des  choses  qui  n*excèdent  pas  en  principe  un  léger 
péché,  par  exemple  si  la  chose  a  lieu  fréquemment  et  d*une 
manière  prolongée  entre  des  personnes  portées  à  la  dé- 
bauche, le  confesseur  doit  s*efibrcer  d*empécher  les  péni- 
tents, surtout  les  jeunes,  de  se  livrer  à  des  attouchements 
sur  des  personnes  d'un  autre  sexe. 


ART.   n. REGARDS  JETÉS  SUR  LES  CHOSES  OBSCÈNES. 

417. — I.  Les  regards  jetés  sans  raison  sur  des  choses  hon- 
teuses constituent  des  péchés  graves  ou  légers,  suivant  Tin- 
tention  de  la  personne,  le  degré  de  turpitude  et  le  danger  de 
consentement  à  la  débauche.  Le  péché  est  moins  grave 
^and  il  s*agit  de  notre  propre  personne  que  lorsqu'il  s*agit 
des  autres,  parce  qu*il  y  a  moins  d*excitation  ;  de  même,  il 
est  moins  grave  quand  il  s*agit  d'une  personne  du  même 
sexe. 

0.  Des  regards  gravement  impudiques  sans  motif  sérieux, 
surtout  sur  des  personnes  d'un  autre  sexe ,  constituent  en 
principe  un  péché  mortel,  même  en  l'absence  de  toute  pas- 
sion charnelle,  parce  que,  d'ordinaire,  il  y  a  là  un  proche 
danger  de  débauche,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  à  propos 
des  attouchements  coupables. 

D,  Faut-il,  dans  le  regard  comme  dans  les  attouchements, 
te  compte  des  circonstances  des  personnes  regardées  d'une 
i&anicre  obscène? 

it.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  s'il  n'y  a  aucun 

ir,  parce  qu'ils  ne  sotit  pas  censés  de  leur  nature  tendre  à 
l'acte  consommé.  Ainsi  l'action  de  regarder  de  cette  manière 
^  parents,  des  gens  mariés  ou  des  personnes  sacrées,  ne 
institue  pas  une  faute  relevant  de  l'adultère,  de  l'inceste 
^  du  sacrilège. 

418. —  !•  il  n'ya  pas  de  péché  mortel,  en  principe,  lorsque 
personnes  du  même  sexe  se  regardent  légèrement  toutes 
^^%ti\  nageant  ou  en  se  baignant,  surtout  lorsqu'elles  n  oui 
pas  attemt  l'âge  de  la  puberté. 
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2"  Regarder  les  parties  honteuses  ou  les  parties  voisioei 
d'une  personne  d'un  autre  sexe  constitue  un  péché  mortd,  à 
moins  que  ce  ne  soit  de  loin  ou  pendant  fort  peu  de  tempi, 
parce  que  ces  regards  font  naître  la  passion  ou  poussent  tt 
péché.  0.1  n'est  pas  excusé,  même  si  on  les  Toit  à  travers  oi 
voile  très  léger  et  transparent,  parce  que  la  passion,  loin  d'en 
être  diminuée,  ne  fait  que  s'accroître.  Excepté  :  1<*  s'il  s'ijiit 
d'un  enfant  ou  d*uu  vieillard  tout  à  fait  refroidi,  parce qa'ib 
ne  sont  guère  excités;  2*  si  Ton  regarde  un  tout  petit  enbott 
parce  qu'il  nous  excite  peu.  Aussi  les  servantes  et  les  wat- 
rices  ne  commettent  *pas  un  grave  péché  en  regardant  de 
cette  manière  les  enfants  qu'on  leur  confie,  à  moins  qu'elbi 
ne  le  fassent  d'une  manière  prolongée  ou  à  plusieurs  re* 
prises,  ou  avec  un  sentiment  coupable. 

Z"  Regarder  les  parties  honnêtes  d'une  personne  d'un  aoliv 
sexe,  même  belle,  n'est  pas  en  principe  un  '  péché  si  on  b 
fait  par  curiosité  ou  avec  insistmee  ;  il  y  a  ordinairement 
péché  véniel,  et  péché  mortel  lorsqu'on  regarde  longtemps» 
en  courant  le  proche  péril  d  une  honteuse  concupiscence  oi 
d'un  plaisir  prolongé,  surtout  si  les  esprits  sont  excités,  et, 
à  plus  forte  raison,  si  Ton  aime  la  personne  d'une  manièie 
déréglée. 

4®  Regarder  les  parties  peu  honnêtes,  mais  non  honteoseï 
d'une  femme,  surtout  le  sein,  les  bras,  les  jambes,  ne  oott' 
stitue  pas  un  péché  mortel  en  principe,  en  mettant  de  odtf 
cependant  le  proche  danger  d  un  contentement  coupable  qm 
se  produirait  facilement  si  l'acte  se  prolongeait.  Biais  il  J  * 
péché  mortel,  généralement,  pour  ceux  qui  regardent  sani 
raison  les  seins  nus  d'une  belle  femme  avec  une  insistance 
notable,  à  cause  du  péril  qu'entraîne  cette  vue.  Hais  il  n*}! 
pas  de  grand  péché  lorsque,  en  laissant  de  côté  tout  jèA 
spécial,  on  regarde  des  mères  et  des  nourrices  allaitant  (te 
entants,  ou  encore  lorsqu'on  porte  la  vue  sur  le  sein  déooH' 
vert  d'une  femme  avancée  en  âge  ou  trop  jeune  pour  ètn 
formée. 

5<^  Regarder  des  peintures  obscènes  par  pure  curiosité  n'es 
pas  un  poché  mortel,  s'il  n'y  a  aucun  plaisir  honteux  t 
proche  péril.  Mais,  en  pratique,  on  excuserait  dilBcilemei 
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hé  mortel  un  homme  qui  regarderait  les  parties 
is  d'uae  femme  peinte,  parce  qu*il  ne  pourrait  guère 
]f  prendre  un  plaisir  honteux,  à  moins  que  ce  ne 
r  fort  peu  de  temps,  ou  à  une  grande  distance,  ou 
t  de  vétusté  de  la  peinture  n*ait  alténué  la  force  de 
on.  Billuard,  avec  d'autres,  excuse  d* un  péché  mor- 
qui  regardent  par  légèreté,  en  passant,  par  curiosité, 

tahleaux  ne  représentent  que  des  enfants,  parce 
ihoses  peintes  n*excitent  pas  comme  les  choses  natu- 

cette  opinion  paraîtprobable,à  moins  qu'il  ne  faille 
itrement  à   cause  de  la  faiblesse  de  celui  qui  re- 


r.  III.  —  ENTRETIENS  ET  LECTURES  IMPUDIQUES. 

—  I.  Dire,  chanter,  écrire,  écouter  des  choses  obs- 
ur  y  trouver  un  plaisir  charnel  ou  courir  le  proche 
consentement,  est  un  grave  péché.  Mais  s'il  n'y  a 
itention  coupable,  aucun  péril  de  consentement,  et 
une  cause  légitime  de  les  dire,  de  les  écrire  ou 
}uter,  il  n'y  a  aucun  péché. 

e  des  livres  obscènes  sans  une  raison  légitime  est  un 
ché,  même  si  on  le  luit  par  curiosité  ou  pour  se  dis- 
irce  qu'en  principe  ces  lectures  poussent  à  la  dé- 
Excepté,  par  hasard,  le  cas  où  les  lecteurs,  par  suite 
îule  curiosité,  de  leur  â^^e  avancé,  de  leur  tempé- 
roid  ou  de  leur  habitude  de  ces  'choses,  ne  cour- 
ts le  giave  péril  de  céder  à  la  passion, 
re  des  livres  d'amour  ou  légèrement  obscènes  n'est 
încipe  un  péché  mortel,  bien  qu'en  pratique  ce  soit 
ereux,  surtout  pour  les  jeunes  gens.  Quant  aux 
icènes  jus(]u'à  un  certain  point,  traitant  d'ailleurs 
es,  ce  n'est  pas  un  péché  en  principe  de  les  lire 
sh'uire  ou  pour  en  retirer  quelque  profit,  en  met- 
ôté  le  péril  de  consentement  charnel,  toujours  à 
îhez  les  jeunes  gens. 

-  1<*  C'est  un  grave  péché  en  général  de  parler, 
r  légèreté,  de  l'acte  conjugal,  de  ce  qai  est  permis 


! 
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OU  défendu  entre  époux,  des  moyens  d'empêcher  la  concep- 
tion, de  procurer  la  pollution,  surtout  si  c'est  entre  jemMi 
gens  de  sexe  diflerent. 

2*  11  y  a  grave  péché  à  dire  des  choses  honteuses  pour  k 
seul  plaisir  qu'on  trouve  à  y  penser.  U  n'y  a  pas  d'excose 
pour  ceux  qui,  par  plaisanterie,  tiennent  des  propos  équi^ 
Toques,  muis  bien  clairs,  en  voulant  dire  la  même  chose 
pour  s*amuser. 

3'  C'est  un  grave  péclié  quo  de  se  vanter  de  ses  propres 
pécliés  iiontcux,  et  ordinairement  pour  trois  raisons  :  pane 
qu*on  s*y  complaît,  à  cause  du  scandale,  et  à  cause  du  péché 
d'orgueil. 

4"  En  principe,  ce  n*est  pas  un  péché  mortel  que  de  dire 
des  choses  honteuses,  mais  légèrement  obscènes,  si  c'est  es 
passant,  pour  plaisanter  ou  pour  se  consoler  vainement,  i 
moins  que  les  auditeurs  ne  soient  assez  laibles  d'esprit  pour 
éprouver  un  grave  scandale.  Ainsi,  communément,  il  n'y  t 
pas  de  grave  péciio  dans  les  ))ropos  honteux  que  tiennent  les 
moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  churreliers,  parce  qu'en 
géncial,  ils  ne  cherclient  qu*à  faire  rire. 

5'  On  ne  doit  pas  toujours  regarder  comme  péchés  mo^ 
tels  les  entretiens  galants  entre  personnes  de  sexe  différeat, 
bien  qu'ils  soient  pleins  de  danger,  à  moins  qu'ils  ne  soieol 
prolongés,  répétés  ou  tenus  dans  des  lieux  solitaires. 

Que  faut-il  penser  des  amourettes,  comme  on  dit,  sartoot 
entre  jeunes  gens?  —  U  ne  faut  pas  y  voir,  sans  distinctioDf 
des  péchés  mortels,  bien  que,  ordinairement,  il  y  ait  là  ooe 
proche  occasion  de  commettre  un  péché  mortel,  du  moitf 
dans  leurs  progrès  et  dans  leurs  circonstances  ;  par  exern* 
pie,  si  les  amants  se  trouvent  seuls  assez  longtemps  ou  pen* 
dunt  la  nuit,  etc. 

6<*  11  n'y  a  pas  de  grave  péché  à  lire  par  pure  curiosité  dtf 
livres  légers,  parce  qu'ils  n'excitent  guère  la  passion  >! 
n'exposent  pas  à  un  grand  péril,  comme  sont  beaucoup  <i0 
comédies  et  de  poèmes.  —  Mais  si  on  le  fait  pour  une  WSf^ 
légitime,  pour  s'instruire  ou  étudier  l'éloquence»  il  n'y* 
aucun  péché. 
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CHAPITRE   II 

Omi  péobés  d«  Inxiira  oonsomnéa 
ART.    1.    DES  PÉCOÉS  COHSOUHËS  SELON    LA  IfATUEE 

■ 

^i.  De  la  fornication. 

421.  —  La  fornication  est  l'union  sexuelle  (copula)  d*uD 
homme  libre  avec  une  femme  libre,  par  un  consenlement 
mutuel. 


g  2.  De  Vadultèi^e. 

422.  —  L'adultère  est  l'union  sexuelle  avec  l'époux  ou 
l'épouse  d'un  autre  ;  c'est  entrer  dans  un  lit  qui  n'est  pas  le 
sien. 


§  3.  De  Vinceste. 

425.  —  C'est  l'union  sexuelle  avec  des  parents  ou  des 
alliés  à  des  degrés  prohibés  par  l'Église. 


g  4.  Du  sacrilège. 

434.  —  En  tant  que  péché  de  luxure,  c'est  la  violation 
d'une  personne  ou  d'un  lieu  sacré  par  un  acte  charnel. 


g  5.  Du  stupre. 

425. — 1®  Dans  le  sens  large,  c'est  tout  commeTÇfeàûfe\iÔLW% 

\1 
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les  théologiens,  au  sens  propre,  le  définissent  ainsi,  entui 
<{u'cspèce  particulière  do  luxure,  dans  le  droit  canon  :  Cot 
la  défloration  d*uue  vierge,  ce  qui  arrite  lorsqu'elle  est 
souillée  une  première  fois  par  le  contact  et  Tacte  eonsoiuDé 
d*un  homme. 

Le  stupre  consommé  avec  violence,  en  outre  du  péflU 
contre  la  chasteté,  en  contient  un  contre  la  justice,  qui  doit 
être  dit  en  confession. 

42B.  —  1^  C'est  un  stupre  de  forniquer  avec  une  vierge 
folle,  ivre  ou  endormie,  parce  qu'elle  est  violée  contre  an 
consentement  et  qu'elle  reçoit  ainsi  une  ^^ve  injure. 

2<>  Selon  Topinioa  plus  commune  et  plus  probable,  ce  nesl 
pas  un  stupre  que  de  forniquer  avec  une  jeune  fille  qni } 
consent  formellement,  qui  n*cst  nullement  contrainte,  Uen 
quVllc  soit  souillée  pour  la  première  fois,  parce  que  k 
sUipi*e,  à  cause  de  Toutrage  formel  fait  à  l'honneur  d'une 
vierge,  peut  être  regardé  commune  péché  spécial  contre 
la  chasteté.  Or,  dans  ce  cos,  une  vierge  qui  est  maitrefls 
(le  son  corps  pour  en  user  librement,  cède  d'elle-même  son 
ilroit.  Donc...  11  s'ensuit  que • 

Tk^'La  oirLonstance  Je  la  virginité  d'une  jeune  fille  violéet 
si  elle  a  consenti  à  la  chose,  selon  l'opinion  plus  probaUei 
ne  doit  pas  tMi*c  forcément  doolarée  dans  la  confession,  en 
principe,  parce  que  la  chose  n'est  pas  regardée  comme  un 
stnpiv.  mais  comme  une  simple  fornication. 

•l*  Ce{HMulant,  comme  condition  requise  pour  le  stupre,  il 
n'y  a  ps  la  Torce  ou  violence  pli  vsii)ue  ;  il  suilit  qu'une  jeune 
tille  soit  iHuisscv  malgré  elle  à  consentir,  par  la  ruse,  la  four; 
U^rie,  lesmonacos  ou  des  prières  importunes  et  répétées  (p 
ti'iomphenl  de  sa  constance. 

h'ssius  a\eitil  en  outre  sagement  que  la  violation  d'une 
jenno  fille  i]ui  a  consenti  pleinement,  bien  que  ne  contenant 
pas  la  nuliix^  sj^viale  du  sîupro,  jvut  coutenir  une  faute 
i;ra\e.  sjHvialo,  qu'il  ùiA  déclarer  en  confesiioa.  à  causée 
la  tiislo^o  et  de  la  luMUe  qui  en  râsulteul  pour  les  parents. 
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g  6.  De  rerdèvement, 

n.  —  L'enlèvement..,  est  défini  :  une  violence  portée 
une  personne,  ou  sur  ceux  desquelles  elle  dépend,  en 
de  satisfaire  la  libidinosité. 

i,  après  reulèvement,  on  assouvit  sa  passion,  non 
ement  le  péché  de  luxure,  c'est-à-dire  la  fornication, 
'adultère,  ou  la  sodomie,  etc.,  —  mais  encore  l'enlève- 
it,  doivent  être  expressément  déclaré  dans  la  confession. 

RT.  IL  —  Des  péchés  consommés  contre  la  nature. 

y  en  a  trois  sortes  :  la  pollution,  la  sodomie,  la  bestia- 
Il  faut  ajouter  l'onanisme,   ou  péché  d'Onan,  qui  est 
A  sexuel  commencé,  mais  consommé  extérieurement  pour 
er  la  conception,  soit  entre  époux,  soit  entre  d^autres  per- 
les. Nous  on  parlerons  à  propos  du  mariage. 

§  1 .  Delà  Pollution. 

28,  —  La  pollution  consiste  à  répandre  sa  semence  sans 
r  commerce  avec  un  autre.  La  pollution  volofitaire,  la 
e  dont  nous  nous  occupons,  est  cherchée  directement  ou 
rectement.  Elle  diffère  de  la  distillation,  dans  laquelle 
répand  un  autre  liquide  plus  iluide.  Dans  la  pollution, 
lemence  est  éjaculée  avec  un  vif  plaisir  et  une  grande 
imotion.  La  distillation  n'est  accompagnée  d'aucun  plaisir 
l'un  plaisir  fort  léger. 

29,  —  I.  La  pollution  directe  et  parfaitement  volontaire, 
toujours  un  péché  mortel... 

.  La  polution  indirecte  ou  seulement  volontaire  dans  sa 
le,  est  péché  grave  si...  et  péché  véniel  si... 
1.  La  pollution  indirecte  volontaire  n'entraîne  aucun 
lé,   toutes  les  fois   qu'il  y  a  raison  suflisaiite   de  s'y 
iser,...  car  lorsque  deuxei'fels  doivent  être  la  suite  d'une 
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cause  indifférente,  l'un  bon,  l*autre  mauvais,  il  est  p 
,  de  s*cxposer  à  la  cause  en  ayant  en  vue  le  bien  et  ei 
;  mettant  le  mal. 

450.  —  1®  La  pollution  involontaire  n*est  enaucune 
un  péché.  Ainsi  il  n*y  a  aucune  faute  dans  la  pollutipi 
peut  subir  un  médecin,  un  chirurgien,  nn  oonfesseï 
remplissant  les  devoirs  de  leur  charge,  pourvu  que 
intention  soit  pure  et  qu'ils  ne  donnent  aucun  couj 
ment  au  plaisir. 

431 . — 40  Toute  effusion  de  semence  faitede  propos  d^ 
si  faible  qu'elle  soit,  est  une  pollution,  et  par  suite  un 
mortel.  Il  en  est  de  même  si  l'on  consent  au  plaisir 
pollution,  même  pour  fort  peu  de  temps,  et  même  si  < 
produit  contre  notre  hitention,  spontanément,  pou 
motif  quelconque,  à  plus  forte  raison  si  on  la  favori 
quelque  effort 

6**  Ce  n'est  pas  un  péché  en  principe  de  monter  à  < 
pour  s*amuscr  raisonnablement,  de  se  coucher  dam 
certaine  position,  de  prendre  avec  mesure  des  ali 
échauffants,  de  parler  avec  une  personne  d'un  autr 
pour  un  motif  honnctc,  d'être  au  service  des  malades, 
aider  dans  le  bain,  d'exercer  la  chirurgie  et  autres  cl 
bien  qu'on  prévoie  qu'il  en  résultera  une  pollution,  p 
qu'il  n'y  ait  aucune  intention,  qu'on  soit  fermement  1 
à  ne  pas  y  consentir,  le  cas  échéant,  et  qu'il  n'y  ait 
péril  de  consentement. 

452. —  1°  La  distillation  volontaire,  même  indirecte, 
est  notable  et  accompagnée  d'une  commotion  notai 
espiits  génitaux,  peut  être  un  péché  mortel,  parce  qu 
un  grave  désordre  qui  entraîne  le  proche  péril  de  poil 
Mais  si  elle  est  faible  et  sans  commotion  notable,  il  fai 
tinguer  :  1<*  Si  elle  est  directement  volontaire,  il  y  a 
mortel,  parce  que  toute  perte  entraîne  avec  soi  qi 
commotion  et  effusion  de  semence.  2^  Si  elle  est  indi 
ment  volontaire  ,  on  peut  facilement  l'excuser  di 
péché,  car  il  ne  faut  pac  plus  s'inquiéter  de  ce  flux  qui 
autre  excrément. 
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8^  Les  mouvements  désordonnés  avec  plaisir  vénérien» 
soit  graves,  soit  légers,  sont  des  péchés  mortels  si...,  des 
péohés  véniels  si...,  et  exempts  de  tout  péché  si... 

9«  lorsqu'on  éprouve  une  violente  démangeaison  dans  les 
parties  honteuses,  il  est  permis  de  ta  faire  dispiraitre  en  y 
portant  la  main,  bien  qu'il  en  résulte  une  pollution;  pourvu 
que  ce  prurit  vienne  de  Tâcrcté  du  sang  et  non  de  Tardeur 
de  la  passion;  car,  si  la  pollution  se  produit  en  mettant  de 
côté  le  péril  du  consentement,  c  est  par  accident^  et  par  suite 
il  n'y  a  aucune  faute. 

§  2.  De  {a  sodomie. 

433.  —  L'horrible  crime  de  la  sodomie  consiste  dans  la 
coliabitation  avec  une  personne  du  même  sexe,  ou  du  sexe 
tirèrent,  mais  d'une  manière  déréglée  (m  vase  indebilo). 

Il  y  a  donc  la  sodomie  parfaite,  qui  consiste  à  avoir 
nipport  avec  une  personne  du  même  sexe,  et  la  sodomie 
imparfaite^  dans  laquelle  on  a  rapport  avec  une  personne  du 
sexe  dilTérent,  mais  en  dehors  des  lois  naturelles  extra  vas 
witumle,  ou  avec  une  passion  contraire  à  la  nature  laffectus 
ad  VOLS  innaturale), 
••••     •     •     •     •     .......,•. 

434. —  1®  Ln  sodomie  parfaite  n'est  pas  de  lamênie  espèce 
<pie  la  sodomie  imparfaite,  parce  que  dans  la  première 
l'homme  est  porté  vers  le  même  sexe  et  contre  la  nature, 
dans  la  seconde  il  n'est  porté  que  contre  la  nature. 

2*L'acted'un  homme  avec  une  femme  contre  la  nature  est 
^  sodomie  imparfaite,  distmcte,  par  l'espèce,  de  la  sodomie 
pariaite. 

3®  Il  ne  faudrait  pas  appeler  sodomie,  si  fieret  tantum 
opplicatio  manus^  aut  pedis,  ad  partes  génitales  alteriiiSy 
parce  qu'il  n'y  aurait  aucun  rapport  sexuel. 

4®  Plus  probablement  on  ne  doit  pasdëclarer  eu  confession 
<iui  a  été  agent  ou  patient,  parce  que  l'espèce  de  pcclié  est 
bméme.  Mais  la  pollution,  s'il  y  en  a  eu,  comme  il  arrive 
plus  facilement  à  l'agent,  doit  être  complètenienl  T^c.ovi\À^« 
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%Z.  Delà  bestialité. 

455.  —  Le  crime  infâme  et  abominable  de  la  bestialité 
consiste  à  avoir  des  rapports  arec  nne  bête 

456.  —  Les  attouchements  impudiques  sur  desbétes,bieB 
qu'ils  ne  soient  pas  des  péchés  de  bestialité  proprement  dits, 
doivent  être  déclarés  en  confession,  si  Ton  y  a  chenU 
quelque  plaisir  charnel.  Hais  la  circonstance  ne  doit  pasêtn 
nccessairtment  déclarée,  si  quis  mediante  lingua  jwma&^ 
aut  alterius  bestiœ^  voluptaiem  veneream  oui  pollutionem 

in  se  e.rcittt.  11  n*esl  pas  nécessaire  de  préciser,  dans  sa 
confession,  de  quelle  espèce  était  la  béte,  si  c'était  un  mftk 
tu  une  femelle. 


CAS  SFR  LE  Yl*  ET  LE  H'  PRECEPTE  DD  DÉCALOtlIK 


Gury  ne  croit  pns  devoir  étudier  de  cas  particuliers, 
paivo  que  «  si  tout  ce  qui  roiinrde  celle  matière  lubrique 
ost  oxlivnionient  iVéquonl  dans  la  pratique,  il  n'y* 
pas  U  de  diiiicullês  soricuses  ». 


TRAITE 


YIl«  ET  X*  PRÉCEPTES  DU  DÉCALOGUE 


Tu  ne  voleras  point.  —  Tu  ne  désireras  pa» 
le' bien  de  lou  procliain,  ni  son  serviteur,  ni 
sa  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son  âne,  ni  tout 
ce  qui  lui  appartient.  Eiod,  xx,  15,  17. 


Le  7*  précepte  du  Dccalogue  défend  toute  atteinte  exté- 
îeure  portée  aux  biens  du  prochain.  Le  lO**  défend  les  péchés 
ntemes  de  concupiscence,  c'est-à-dire  le  désir  des  biens 
l*aulrui  et  d'action  injuste  à  leur  égard.  Nous  parlerons  des 
Uflérents  péchés  d'injustice  sur  les  biens  de  fortune,  dans  le 
traité  de  la  justice  et  du  droit. 


us  SDR  LE  VU*  ET  LE  V  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGUE 


As  sont  reportés  au  Traité  spécial  de  la  justice  et 
ies  contrats. 


VIU'  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGDE 


Tn  ne  dint  pas  de  box  Uai 
contre  ton  V»rochiln.  Es.  u,  18. 
Tu  ne  diras  pu  de  fiuu  tàaâ 


Hb. 


llaUb.  XTUi,  SO. 


CHAPITRE  PREMIER 


ART.  I.  —  DU  MENSONGE  EN  GÉHÉBÂL 

438.  —  Le  mensonge  est  une  parole  ou  un  sigin 
traire  à  ce  qu*on  pense,  avec  l'intention  de  tromper,  i 
fait  par  signe  ou  par  action,  on  VappeWe  feinte;  la  feinti 
tour  prend  le  nom  A  hypocrisie,  lorsqu'on  simule  uni 
sonne  autre,  par  exemple,  un  pécheur  qui  simule  un 
^  Il  y  a  trois  sortes  de  mensonges  :  le  mensonge  pi 
ciable,  ;>ar  lequel  on  fait  tort  à  quelqu'un,  le  mensonj 
deux,  par  lequel  on  rend  service  a  soi  ou  à  un  aul 
men songe  jof/eiu;,  qu*oii  fait  pour  rire. 

439.  —  Le  mensonge  proprement  dit  est  toujoi 
mal...  Le  mensonge  préjudiciuhle  a  une  gravité  [ 
tionnée  au  tort  qu*on  fait  et  qu*on  est  obligé  de  lépar 

Le  mensonge  officieux  est  un  péclié  véniel  en  pri 
parce  qu*il  ne  cause  pas  un  grave  désordre;  il  eu 
même,  à  plus  forte  raison,  du  méninge  plaisant. 


ART.  II.  —  DE  LA  RESTRICTION  MENTALE 

441 .  —  G*cst  un  acte  de  l'esprit  détournant  ou  n 
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mt  des  paroles  à  propos  de  quelque  sujet  dans  un  autre 
s  que  le  sens  naturel  qui  se  présente  de  lui-même  :  d*où 
suit  qu'elles  ne  sont  pas  vraies,  à  moins  qu'on  ne  les 
înne  dans  le  même  sens  que  Tesprit  de  celui  qui  parle, 
restriction  mentale  est  :  1°  purement  et  strictement  men- 
e,  si  le  sens  attribué  par  celui  qui  parle  ne  peut  être 
tnpris  en  aucune  façon,  d*où  on  l'appelle  proprement  men- 
te; 2*  largement  ou  improprement  mentale,  si  le  sens 
ut  être  compris  d'après  ce  qu'on  ajoute. 
Oq  comprend,  dans  la  restriction  mentale,  les  équivoques 
i amphibologies j  paroles  à  deux  sens,  dont  l'un  plus  na- 
rel  et  l'autre  moins  ^. 

442.  —  I.  11  n'est  jamais  permis  de  se  servir  de  la  restric- 
)Q  purement  et  proprement  mentale. 


i.  Jacques  Platel  a  expliqué  ces  différences  dans  les  termes  les  plus 
nincux  (1680)  : 

c  Dieu  ne  peut  (et  cela  n*est  jamais  permis  aux  hommes  pour  quelque 
ne  que  ce  soit)  employer  la  restriction  purement  mcnbilo, c'est-à-dire 
e  restriction  qui  ne  puisse  en  aucune  manière  se  laisser  apercevoir 
pnr  aucunes  circonstances  ni  par  aucunes  marques  exlcricnres. 
Dieu  fieut  cependant  (ce  qui  est  aussi  permis  aux  hommes  pour  une 
Aeeausc)  employer  la  restriction  qui  n'est  pas  purement  mentale, 
md  l«s  paroles  prononcées  exléiieuremen Usent  jointes  à  des  circon- 
necs  exléricurcs  qui  aident  tellement  au  sens  des 'paroles,  qu'un  audi- 
v  iotelligent  peut  comprendre  la  restriction  retenue  intérieurement 
IQ  moins  la  soupçonner  »  (p.  3i2). 

Le  pape  Innocent  XI   avait  bien  condamné  ramphilK)lngie  ;  mais  les 
Krites  avaient  yictoiieusement  répondu.  Jean  de  CardenaSy  qui  a  publié. 
i7U2  une  dissertation  spéciale  sur  le  décret  papal,  s'en  exprime  de 
ioière  a  ôter  tout  scrupule  : 

«Tliomas  Stinchez,  dit- il,  propose  deux  espèces  d'amphibologies,  qu'il 
Svdecoinme  certainement  permises,  supposé  qu'il  y  ait  une  juste  cause 
chercher  la  vérité  ;  la  première  est  lorsque  les  mots  dont  on  se  sert 
Bt  éi|uivoques,  et  que  celui  qui  parle  s'en  sert  dans  un  sens,  pendant 
eeclui  qui  l'écoute  pense  qu'il  parle  dans  un  autre  sens.  Dans  ce  cas, 
1*00  n'a  point  une  juste  cause  de  cacher  la'véïité,  cette  amphibologie 
Ml  lioint  permise,  mais  elle  n'est  point  un  mensonge.  Par  exemple, 
(|uclt(u*un  avait  tué  un  homutC  français  de  nation,  en  latin  Gallum, 
<iit  lans  mensonge  qu'il  n'a  pas  tué  Gallum,  entendant  ce  mot  latin 
^Uum  dims  le  sens  où  il  veut  dire  un  coq.  C'est  d'une  semblable  am- 
libologic  que  parle  la  glose  sur  U  chapitre  ne  guis  ^22,  quest.  2,  en 
•  termes  :  Que  celui  gui  est  interrogé  trompe  /incment  celui  q[iù 
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413.  —  n.  Il  est  permis  quelquefois  d'uier  de  h  nstrietÎM 
largement  c'est-à-dire  improprement  mentale,  el  de  panie 
équivoques,  lorsque  le  sens  visé  par  celui  qui  parie  pentébi 
compris.  C'est  que  en  soi  ce  n'est  pas  un  mal*  puisque  k 
prochain  n'e.'^t  pas  proprement  trompé,  mais  qne«  pour  m 
juste  motif,  on  le  met  en  situation  de  se  tromper.  D'ailkoi 
le  bien  de  la  société  exige  qu'il  y  ait  un  mo]fen  de  cacha 
licitement  un  secret;  or,  il  n'y  en  a  pas  d'antre  que  l'éfai 
Toque  ou  restriclion  largement  et  improprement  menlala 
Il  est  permis  d'user  de  cette  restriction  larget  même  an 
serment 

444.  —  Un  accusé  interrogé  juridiquement  en  aoi 
légitimement  par  le  juge,  peut  ré|K)ndre  qu*îl  n'a  lia 
fait,  en  sous-eii tendant:  a  sur  quoi  l'on  puisse  m'interrogen, 
ou  :  c  que  je  sois  tenu  d'avouer  '.  • 

VinteiTogtiy  en  répondant  en  latin  il  n  est  point  ticl,  eieniemémU  Sn 
il  m*  iiinnjro  point  tc*r\  à  la  faveur  de  réquivoque  du  mot  Icfôi  a^ 
qui  $ign\fir.  également  il  est  et  il  mange. 

«  Il  est' certain  que  celte  espèce  d'iiniiiliibologîe  n'est  potul  iwiJiwfc 
par  Innocent  XI  ;  car  il  ne  con.tamne  que  les  amphibologies  qui  *e  kd 
par  le  moyen  d'une  restriction  mentale,  en  ajoutant  arz  paroles  qne  Ta 
profère  une  pensée  que  Ton  retient  au  dedans  de  soi-nDéme.  Ur,  èm 
l'espèce  iraiiiphibolo};ic  dont  il  est  ici  quesUun,  on  n*ajoutei  tespaiaki 
aucun  sens  que  l'on  leticnne  au  dedans  de  soi-même;  car  cea  ^fa«i 
significations  sont  également  propres  ao  mot  équivoque  par  lui- 
(p.  ôU).  s 
Eniîn,  Toici  la  précieuse  doctrine  miseâ  la  portée  des  petits 
n  /).  Est-il  permis  de  se  servir  d'équivotiues  et  de  reslricliaos  ■» 
talos? 

«  R,  Il  n'est  pas  permis  de  s'en  servir,  quand  elles  sont  telles  qQBk 
sens  no  pont  pas  en  éire  compris  par  les  auditeurs,  parce  qu'alofs  dla 
soiil  (lo  vrais  nionson}res.  Mais,  lorsipie,  eu  é^rd  aux  usages  oa  M 
oiri-onslam  es,  le  véritable  sens  peut  fat  ilcmeut  être  saisi  par  les  vêA 
leurs,  il  est  permis  de  s'en  servir,  quand  on  a  uno  raison  légilimeéi 
lo  lairc.  a  (Petit  catéchisme  de  MarotU,) 

1.  C'est  la  propre  formule  d'Emi/m nue/  Sa,  en  ilïOO  :  c  Toute  p« 
sonne  qui  n'est  pas  interrogée  légiiimement,  peut  répondre  qu'elle  s 
sait  non  do  co  qu'on  lui  demande,  en  sous-entcndant»  de  façon  qudl 
toit  oMiifcc  de  le  dire  (p.  Î95). 

l.rtsiu*  parle  de  même  :  <  Si  un  juge  interroge  sur  nne  action  qoî 
«lu  être  commise  sans  péché,  du  moins  mortel,  le  témoin  et  le  csi 
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Ce  mode  de  restriction  peut  être  employé  par  tous  les 
CoDctionnaires  publics  interrogés  sur  les  choses  confiées  à 

pible  ne  sont  point  obligés  de  répondre  suivant  rintention  du  juge.  » 
On  Toit  que  la  doctrine  est  restée  intacte  jusqu'à  nos  jours.  Nous  en 

troQTons  la  preuve  dans  les  iaits  les  plus  récents,  lorsqu'un  juge  civil  se 

permet  d'interroger  un  clerc  en  des  matières  où  celui-ci  croit  n'avoir 

à  répondre  en  rien  à  l'autorité  civile.  Exemple  : 
Les   il  et  18  décembre  1879,  comparaissait  devant  le  tribunal  cor* 

leetionnel   de  Saint-Julien  (Haute-Savoie),  J'abbé  Vincent,  incriminé 

Couverture  illégnle  d'école  libre.  L'audience  a  été  marquée  par  un 

iBÔdent  curieux,  ainsi  rapporté  par  le  Patriote  savoisien  : 
c  La  mauvaise  foi,  les  mensonges,  les  rélicences  de  toute  nature  n'ont 

pas  fait  défaut  au  prévenu  et  aux  professeurs  de  l'école  assignés  comme 

témoins. 
«  An  début  de  l'interrogatoire  d'un  jeune  abbé,  M.  le  président  du 

tribunal  a  jugé  utile  de  lui  rappeler  l'importance  du  seiment  à  raison  de 

Ml  caractère  sacerdotal. 

c  L'attitude  réservée  de  ce  témoin,  ses  efforts  pour  écbapper  aux 
ajustions  serrôes  et  précises  du  magistrat,  lui  ont  attiré  celte  verte  et 
ipirituelle  semonce  : 

t  Je  n'avais  pas  tort,  monsieur,  de  vous  rappeler  toute  la  portée  de 
*iAre  serment  devant  la  justice  ;  je  vois  avec  regret  que  vos  rélicences 
tiboiées  me  donnent  complètemcnl  raison.  » 

c  H.  le  procureur  de  la  Kopublique,  à  son  tour,  n'a  pas  craint  de  dire 
tt  prévenu  :  <  Comme  magistrat,  je  suis  indigné  de  votre  attitude,  et, 
<mme  catholique,  j'en  rougis.  » 

,  c  Ces  paroles,  sorties  de  la  bouclie  d'un  magistrat  cntboliqueet  bon  pra- 
^vint,  ont  une  signification  que  tout  le  monde  a  comprise.  » 

Si  les  paiDles  du  digne  mngistiat  ont  été  comprises,  il  parait  n'en 
i*oir  pas  été  de  même  de  celles  de  l'abbé  Celui-ci,  est  resté  dans  le 
M  strict  et  a  obéi  à  Gury.  Le  droit  d'enseigner  appartient  à  l'église  et 
^l'église  seule;  la  loi  civile,  en  celte  matière,  est  purement  pénale;  l'acte 
^Bcrioiiné  n'était  rien  de  moins  qu'un  pécbé.  Donc,  le  juge  n'avait  pas 
^nuiDeot  le  droit  d'interroger  et  l'abbé  pouvait  répondre  ce  que  bon 
^semblait,  même  sous  la  fui  du  serment.  11  aurait,  s'il  l'eût  osé  (mais 
^esprit  révolutionnaire  a  amolli  les  plus  fermes  courages),  répondu  avec 

tUo  clerc  ne  peut  être  forcé  à  témoigner  devant  un  juge  séculier  », 
«I  avec  TambouHn  : 

c  L'accusé,  s'il  est  clerc,  peut  jurer  avec  équivoque  devant  un  juge  sc- 
colier  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit...  parce  que  le  juge  est  incom- 
9^i  pour  les  ecclési:isti(]ues...  »  ou  mieux  encore  avec  Fagutidez: 

*  Si  le  juge  questionne  sur  une  action  qui  a  été  faite  sans  péché,  du 
Dioins  niorlel,  le  témoin  et  le  coupable  ne  sont  point  obligés  de  répondre 
conformément  &  l'intention  du  juge,  dans  Je  cas   où  le  juge  i^ov3Lt\i\V 
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leur  discrétion,  comme  les  secrétaires,  les  ambassadeuts,  les 
généraux,  les  magistrats,  avocats,  médecins,  et  tous  ceux 
qui  ont  des  raisons  de  cacher  quelque  vérité,  à  cause  de  leur  j 
diar^e.  Car,  si  les  secrets  confies  à  ces  personnes  étaient. 
\iolés,   il  en  résulterait  de  graves  inconvénients  daus  It 
société  * 

croire  qu'il  y  a  de  la  faute  de  celui qu*on  en  accuse;  et  par  cette riium 
pen>ci'ail  qu'il  e«l  du  dcvuir  de  sa  cliarge  de  le  punir  séTèrcmcnt  (p.315)* 

Il  aurait  uiônie  pu  foulcnir  viclorieusemcnl  la  même  tlièse,  en  mitiiff 
bien  aiilrcmeiit  grave  qu'une  ouverture  illicite  d*ccoIe.  NVt-il  pu  iw 
lui,  cuire  autres  docicurs  illustres,  George*  Gobât  (1701): 

a  Si  vous  avez  tue  Pierre  eu  vous  défSendant  l«'gitinieincnt,  voutftf^ 
rei  jurer  devant  le  juge  que  vous  ne  l'avei  point  tué  (en  sous-ciiteDdtft, 
injustement),  si  vous  ne  pouvez  prouver,  ce  qui  toutefois  eflvni,qiB 

votre  dci'ciisu  a  i-tS  réclicnii'nt  Icgiiime De  même,  quand  il  crt 

plus  pmb:ilile  que  la  taxe  de  telle  ou  telle  marcbandise  est  trop  iiHie.et  \ 
qu'a  CMise  de  cela  vous  vous  servez  en  cachette  d'un  faux  poids»  vt* 
pouirez,  en  présence  du  juge,  nier  avec  serment^  que  vous  vousffjtf 
servi  d'un  Taux  |M)iiis,  (en  suus-entcndant  :  dont  l'acbetcur  ail loaiEBit - 
injus'.cnicnl)  »  (p.  52*2). 

1.  Lu  dureté  des  temps  et  les  sarcasmes  des  impies  ont  forcé  iç* 
bons  Pères  a  beaucoup  atténuer  dans  les  exposés  tbéoriques  les  eoDplK*' 
sanccs  de  leurs  doctrines.  Sitns  doule  le  fond  est  resté  le  uicme,  comoi^ 
le  rcconniiit  un  œil  clairvoyant,  et  comme  le  montrent  les  faits d'exp^ 
ricnce,  mais  on  {xirlc  avec  moins  de  clarté.  Ab!  le  bon  temps  que  cdiV 
où  les  vrais  docicurs  parlaient  librement  !  Ecoutez  plutôt: 

Jolel  :  c  II  n'est  pas  permis  à  un  accusé  de  mentir....  ccpcod^t  • 
peut  dire  :  je  ne  l'ai  pas  laii,  ou  :  je  n'ai  pas  eu  de  complices.  Mû  *■ 
l'dul  qu'il  prenne  bien  gai  de  de  n'avancer  ces  paroles  que  dans  iintf^ 
vrai  et  conlorine  à  l'inlenlion  qu'il  a  dans  l'esprit.  Par  exemple»  »  ■ 
répond  :  a  je  ne  l'ai  pas  i'aîl,  »  il  faut  que  sa  {lensée soit  de  dire  qu'il  ael*^ 
pas  lait  «lepuis  qu'il  est  en  prison.  S'il  répond  :  «je  n'ai  jioint  eu  dccûB^ 
pliees»,  il  doii  entendre  tette  réponse  d'autres  crimes  que  celui  sur  le^^ 
on  liulerroge,  ou  avoir  quelque  intention  semblable;  aulrenienl,iltèrai< 
un  monsoiino,  nu  liiu  qu'il  n'en  fait  pas  de  cette  façon,  pirce  qiie  da^ 
ce  cas  les  paroles  doivent  être  considéiées  non  suivant  l'intention  du  joglff 
niai>  suivant  celle  de  l'aicusé.  »  (P.  2U7). 

Sufticz  :  a  le  mensonge  est  une  clio<e  dite  contre  la  pensée  decdw- 
Jà  même  «lui  parle,  pai-ce  que  c  est  celui  qui  parle  qui  est  tenu  deo» 
foraicr  ses  paroles  à  sa  propre  intention,  tt  U  n'est  pas  toujours  leiuiA 
les  conformer  à  l'intention  de  celui  qui  écoute.  Or,  on  ne  peut  pas  dir 
que  celui-là  pjirle  contre  sa  pensée,  cpii  se  sert  de  termes  équivoque 
dans  un  sens  conforme  à  son  intention  :  donc,  il  ne  ment  point,  dooc 
ne  profère  point  de  mensonge  ;  donc  parler  ainsi  n'est  point  intrinaéq» 
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CHAPITRE  U 

De  la  diffÎMttatîoa 
ART.  I.  —  DU  VICE  DE  DIFFAMATION 

4>45.  —  La  diffamation  est  la  violation  injuste  ou  le  dé- 
nigrement de  la  réputation  d*un  autre  par  des  paroles  non 
publiques 

La  diflamalion  est  dite  simplement  telle,  si  la  renommée 


ment  un  mal»  car  ce  ne  serait  qu'à  raison  du  menFongc  qu'il  pourrait  y 
avoir  du  mal.  D*où  on  conclut  encore  qu'il  n'y  a  point  de  parjure  à  affir- 
mer avec  serment  ce  qu'on  dit  de  cette  manière,  car  par  ce  serment  on 
ne  prend  pas  Dieu  à  témoin  d'un  mensonge,  puisqu'il  n'y  a  point  là  de 
mensonge.  (P.  500). 

«  Si  quelqu'un  a  promis  ou  contracté  extérieurement  sans  intention 
de  pmmetire,  interrogé  par  le  juge,  et  sommé  de  déclarer  sur  )a  foi  du 
Mnnent  s'il  a  promis  ou  s'il  a  contracté,  il  peut  simplement  dire  que 
no»  ;  parce  que  cela  peut  avoir  un  sens  légitime,  savoir  :  Je  n*ai  pas 
promis  dune  promesse  gui  m'oblige.  Et  il  a  un  sujet  légitime  de 
répondre  ainsi,  parce  qu'autrement,  ne  pouvant  prouver  le  délaut  d*in- 
tcnlion,  il  serait  condamné  à  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas  en  eifet,  ou  à 
<:**liabiicr  avec  une  per-sonne  avec  laquelle  il  n'a  pas  véritablement  con- 
Iriiolc.  C'est  ce  qu'enscigpe  au  long  Navarre.  » 

t'ilUiuius  :  c  II  faut  distinguer  deux  manières  selon  lesquelles  les 
pci sonnes  qui  ont  du  jugement  peuvent  se  servir  de  Tamphibologic.  La 
première  consiste  à  avoir  intention  de  ne  dire  extérieurement  que  des 
pwToles  matérielles;  et  pour  une  plus  grande  sûreté,  lorsqu'on  com- 
mence à  ûiTQ'.je  jure,  il  faut  ajouter  tout  bas  celte  restriction  men- 
tale :  qu'avjourdkui,  et  continuer  tout  haut  :  je  n'ai  pas  manqé  telle 
chose;  ou  bien  :  je  jure,  tout  bns,  que  je  dis,  et  répondre  tout  haut,  que 
je  n'ai  pas  fait  ceci  ou  cela;  car  tout  le  discours  est  vrai  de  cette  ma- 
JÛère« 

c  La  seconde  façon  consiste  à  avoir  l'intention  de  ne  pas  achever  la 
phrase  par  des  paroles  extérieures  seulement,  mais  aussi  avec  une  res- 
triction mentale,  car  il  est  libre  à  tout  le  monde  d'exprimer  sa  pensée  en 
tiut  ou  partie.  Pour  les  ignorants  qui  ne  savent  pas  concevoir  en  parti- 
culier ce  que  c'est  qu'amphibologie,  il  suffît  qu'ils  aient  intention  d'alfir- 
luer  ou  de  mer,  dans  un  sens  vrai  en  lui-même,  et  pour  cela  il  est  ncces- 
«aire  qu'ils  sachent  qu'ils  peuvent  aussi  nier  dans  quelque  sens  véritable, 

18 
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(lu  procliain  est  violée  par  la  révélation  d*nn  crime  vrai  9 
on  l'apiMîlle  calomnie^  si  l'on  invente  un  crime  box.  OfS 
peut  la  l'aire  directement  on  indirectement. 


niitrnmenl  ils  ne  pourraient  pas  parler  dus  nn  sent  oooforme  à  k  vérité.» 
(P.  500). 

F.  de  Castro  Palao  montre  en  ceci  on  esprit  de  prévision  et  de  prndcMe 
■ii-<ie»uii  de  tout  éloge  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  se  présente  un  juste  njet 
de  déguiser  la  vérili';,  l'on  peut  sanspéché  faire  un  serment  ampbiboiojiv 
i|ue,  connue  les  exemples  cités  et  la  raison  alléguée  le  prouvent  ;  pute 
qu'un  tel  serment  conlicnl  justice  et  vérité;  et  puisqu'il  est  utile  dete 
prêter,  il  ne  met  piunt  le  jugement  en  défaut  :  il  n'est  done  vicien  pv 
aucun  endroit....  Ainsi,  «|iiand  même  celui  qui  interroge  voudrait  eidiR 
toute  ^>qiiivoi|uc,  qu'outre  le  serment  sur  le  fait,  il  demanderait  un  siIk 
serment  do  ne  |ioint  calomnier,  et  exigerait  que  vous  jurassies  de  en 
In  vôrilti  siiici'^rcmcnt  et  sans  équivoque,  vous  pourries  encore  user  d'à 
serment  nmphiliologique  et  mùlé  de  reslriition,  parce  que  vous  poaw 
v>us-cuiendre  i|ue  vous  jures  sans  nucune  équivoque  injuste.  Il  n'est  es 
.tVct  Bui'uiic  |)ro|Kisilion  qui  se  puisse  prendre  d'une  manière  si  éteodsc 
qui  ne  soit  susiopliblc  de  quelque  i-cstriction  dans  l'esprit,  s  (P.  313).  • 

Ihisniilunim  :  u  Ce  n'est  point  uuo  icstriclion  meniatet  m  quolqu'us 
n'poml  suivant  la  pensée  de  celui  qui  l'inlerroge,  quoique  les  part^ 
qu'il  pruli'iv  i*n  ré|H)ndi(nt  soient  fausses  en  cUus-méuies ,  si  eilet 
n'éiaii-nt  |Kt:nt  dites  eu  (le  telles  cireoustances.  Par  exemple,  si  quelqu'oi 
uiedoiUiuule  si  j'ai  tué  Caius:  je  réponds  :  je  ne  l'ai  point  tué,  quoiqX 
je  l'aie  tue.  Je  ne  mens  point,  je  ne  pèilie  point.  $  {P.  359). 

MjiS  i.i  p,ilnie  revient,  ce  seuiblc,  autant  qu'en  peut  juger  un  hoiolik 
iaiq  10.  incuiup.'leiit  tn  morale,  à  CharieS'ÀHioùie  Casnaii,  qai  * 
\^r\>ÀW  de  lexp^'j  ciue  de  ses  devanciers. 

•  Je  \;iis  ii.ain!eii:nt.  dit  ce  gtund  homme,  examiner  une  noDtdk 
nun\'ie  de  ne  p.»:iîi  nie:. tir.  et  ce.-e  danl  de  cicher  en  même  temps  b 
*cr  te;  et  cel.i  non  in  >e  tais  ni.  nui-i  jvar  le  discoirs  même. 

*  Celle  u;,M;i're  vvi:>ixî^  i  ne  pirler  que  mitêriel  cm?nt.  et  à  pi» 
lîvMwerdos  jMivle»  s.i  ;<  iM:e::t.,^:i  do  ieur  tji.-«  rien  S:^LÎiier.  cimme  ( 
<u  ct\'i  tUe*  nj  s:^.:  iLiiui  rua  :  tout  ivmme  U-rs-^ue  j»?  prononce  I 
îuct  6i,v  :.  ou  ».v«!  i\'  :vT?ru.*  q-.:e!qrui  pr\^n.:Q«  des  piroîes  qa* 
"  e:tie;ta  i\s-t.  Cr  us  fvv  .-i.  u.  i:;-  ivur  n::**  .î.itf  !«jr  vie  de  Td 
t.-.tl.o;i  v;  i  oi:  à  q.:e.  cs  s  ;;■•  .  e*:  ^..^;":  .e  c.o.-e.  il  scîi  suit  que  i» 
cet».'  :::.»■.•  ^•.^  le*  ^'4  ■  .«:*  ^u  V.*  :-r..or.ce  se.  t  cvcs-ne  d^  paroi 
-.vrt.**,  o*i  vv>  sSjVvv:^  ,v  c-  :»■.,*>  c^'  j..;-^;.»  :  ^-i  eî  ..'s  n  ort  sîors  aun 
K'  *   -.w.v.    xs  ■■  Si-:    vTc  "cf  c-cs^i*  ^,-> ,-.  ^s  i^ivriKut  *.^-L-l;r  par  k- 

»*    •  ^*  .....  -.-.-.«. 


V. 
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-4M. — Toute  difTamation  directe,  simple  ou  calomnieuse, 
t  mortelle  en  soi,  car  elle  est  un  péché  plus  grave  que  le 
1  -  Mais  la  gravité  où  la  légèreté  de  la  diiïijmation  doit  être 
préciée  surtout  en  considération  de  la  gravité  du  dommage 
nJÊ.sé,  et  non  de  celle  du  crime  attribué  au  prochain.  On 
i-t  donc  tenir  compte  de  la  valeur  du  diffamateur  et  de 
lledu  difTamé. 

-4-47.  —  Il  n'est  jamais  permis  d'attribuer  à  quelqu'un  un 
iime  sans  cause,  comme  il  résulte  de  la  44®  proposition  cou- 
imnéepar  Innocent  XI.  Mais  il  est  permis  de  révéler  le  crime 
*a.i  et  caché  de  quelqu'un  quand  on  a  une  juste  cause. 

Ces  justes  causes  sont:  1''  L  intérêt  notable  du  révélateur^ 
AT  exemple,  pour  demander  aide  ou   conseil  en  matière 
(rave,  mais  en   prenant  garde  de  ne  pas  avoir  le  désir  de 
diffamer;  2®  V  intérêt  du  délinquant^  pour  son  instruction^ 
sa  correction,   etc.;.  3^   L'intérêt  public,  pour  empêcher 
quelque  mal  menaçant  l'état,  la  religion,  ou  quelque  com- 
munauté;  4**    U  intérêt  grave,  même  privé,   de  celui  qui 
^ute  ou  de  quelque  autre  *. 


Poirier,  et  cependant  caeh(T  en  même  temps  le  secret  du  cœur ,  on  expli- 
que aiscnient  comment  :  oc  Non  seulement  il  n'y  a  point,  mais  même  il 
ne  peut  y  avoir  de  mensonge  dans  celui  qui  parle,  car  personne  ne  ment 
lue  par  des  paroles  qui  signifient  quelque  chose  d'opposé  à  ce  qui  est  dans 
l'esprit 

*  Celui  qui  jure  matériellement  ne  jure  point.  Car  pour  jurer,  il  fau- 
*^it  se  servir  de  ce  mot,  je  jure^  comme  ^gnificatif  du  serment.  Donc 
^lui  qui  se  sert  de  ce  mot  je  jure^  comme  n'étant  point  significatif,  ne 
jwe  point.  »(P.  327). 

Grégoire  de  Valence,  «  cet  homme  illustre  »  dit  le  ji^snite  Clair,  qui 
iBt  pris  en  flagrant  délit  de  falsification  de  textes  devant  le  pape  Clé- 
"«fpiYIII  (voirJLa  rusée  d'un  jésuite,  par  Lanjuinais,  1879,  p.  64), 
'^it  eu  la  même  idée,  mais  il  ne  l'avait  pas  aussi  clairement  expri- 
^-  H  proposait  de  donner  au  mot  cheval  la  valeur  du  mot  homme, 
*  obole  celle  de  ducat,  etc.  Mais  ce  n'était  pas  très  praii<|ue.  » 

1*  Le  Petit  Catéchisme  de  Marotte  ne  manque  pas  de  reproduire  ces^ 
exceptions  qui  détruisent  toute  la  règle,  bien  qu'en  prenant  soiu  de  trier 
piques  e>pèces  admissibles,  pour  îaire  pa^ser  les  principes: 

f  V.  N*esl-il  jamais  permis  de  publier  les  fautes  ou  les  défauts  du 
prwhain? 

<  H.  Il  est  permis  de  les  publier,  quand  il  y  a  nécessité,  c'est-à-dire  : 
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448.  D.  —  Pèclic-t-on  gravcmeut  en  révélant  Tunique 
péché  mortel  d'un  autre? 

R.  Ce  n*est  pas  toujours  péché  mortel,  lors  même  qu'on 
Ta  révélé  à  plusieurs. 

449.  D.  —  Peut-on  révéler  un  crime  publié  à  ceux  qui 
l'ignorent? 

R.  Oui»  sans  péché  grave. 

D.  Peut  on  révéler  un  crime  publié,  dans  un  lieu  où  il  est 
ignoré? 

A.  Oui,  plus  probablement  en  soi,  et  sans  péché  grave, 
s'il  s'agit  d'un  lieu  voisin 

455.  ...  Ce  n'est  p<is  pécher  mortellement  de  mal  parler 
de  quelqu'un  d'ignoré  ou  d'indéterminé,  de  dire,  par 
exemple  :  il  y  a  dans  tel  lieu  beaucoup  de  voleurs,  d'ivrognes, 
d'impudiques  ;  car  personne  ne  soufli*e  une  ^rave  injure. 
De  môme,  il  n'est  pas  grave  de  rapporter  un  ciîme  de 
quelqu'un  que  les  audileurs  n'ont  pus  connu  et  ne  connaU 
iront  jamais  môme  s'il  est  nommé  :  cela  môme  ne  contient 
aucune  faute  Qn  soi.    .....: 

456.  —  11  n'y  a  pas  de  péché,  du  moins  grave,  si, 
seulement  pour  se  consoler,  en  laissant  de  côté  toute  inten- 
tion de  dénigrer,  on  raconte  à  un  ami  l'injure  qui  nous  a 
été  fuite,  bien  qu'il  puisse  en  résulter  du  déshonneur  pour 
l'auteur.  Aussi,  selon  l'opinion  probable,  excuse-t-on,  du 
moins  d'un  péché  mortel,  les  serviteurs  racontant  les  injures 
que  leur  ont  faites  leurs  maîtres,  les  épouses  celles  de  leurs 
maris,  les  enfants,  de  leurs  pères,  les  ecclésiastiques,  de  leur 
prélat,  etc.,  parce  que  l'auteur  de  l'injustice  ne  peut  s'en 
fôchcr  raisonnablement,   et  exiger  cette  chose  si   diflicile 

i*  quand  le  bien  de  la  religion  ou  de  l'État  y  est  intéressé  ;  2*  qutnJ 
celui  qui  divulgue  les  fiiuicâ  ou  les  vices  d'un  antre  le  fait  pour  son 
propre  avnnla<;e;  par  eicuipic,  pour  scdi'rendre  contre  la  calomnie,  pour 
demander  conseil  ou  S(Cuui*s  dins  une  adaire  grave  ;  5*  quand  le  bien 
de  celui  qui  a  fait  une  faute  ou  qui  a  des  défauts  cachés  exige  que  sa 
comluilc  soit  connue  oe  ceux  qui  sont  en  position  de  le  corriger;  4*>  enfin 
quand  des  tiers  ont  int6râi  à  connaître  la  vie  et  les  mœurs  d'un  maIfai-> 
leur  pour  se  meiti*e  en  gai'de  contre  le  dommage  qu'ils  peuvent  eu' 
recevoir.  > 
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œ  \sL   personne  blessée  soit  privée  des  consolations  et  con- 
càU  nécessaires. 


AUT.  IL  —  De  LÀ  réparation  d*homnedr 

457. —  Le  diflamateur  est  tenu,  d*après  la  justice,  autant 
que  possible  :  1®  dû  faire  réparation  à  Tbonneur  injustement 
outragé;  2^  de  payer  tous  les  dommages  résultant  de  la 
Carnation,  et  prévus  de  quelque  manière. 

460.  D.  —  Quelles  causes  dispensent  de  cette  réparation  ? 
it.l*  Si  la  faute  que  vous  avez  dévoilée  à  une  ou  plusieurs 

personnes  s'est  répandue  dans  le  public  par  une  autre  voie, 
ou  si  la  réparation  a  été  faite  d*une  autre  manière,  par 
exemple,  par  un  jugement. 

2^  Si  Ton  juge  avec  prudence  que  le  souvenir  du  crime 
«'estelfacé  avec  le  cours  du  temps. 

3*  Si  la  réparation  ne  |)eut  être  faite  sans  danger  pour  la 
vie  du  diflamateur,  parce  que  la  vie  est  un  bien  préférable  à 
Prénommée.  De  même  si  l'honneur  du  dillamé  est  d*une 
importance  moindre  que  le  détriment  que  le  diifamatGur 
subirait;  par  exemple,  si  la  réparation  devait  être  faite  par 
UQ  bomme  honorable,  très  utile  au  bien  de  la  société  et  à  la 
religion. 

4*  Si  la  réparation  est  moralement  impossible,  à  cause  de 
b  distance  ou  d'autres  difficultés  particulières  ;  par  exemple, 
û  ceux  qui  ont  entendu  le  diiïamateur  ne  pouvaient  revenir 
wr  leur  opinion. 

5*  Si  Ton  juge  que  ceux  qui  ont  entendu  n*ont  pas  attaché 
^oi  à  la  diffamation,  comme  il  arrive  souvent  dans  un 
"W)inent  de  colère. 

6*  Si  la  personne  dénigrée  a  fait  remise  de  la  réparation 
^premment  ou  tacitement,  pourvu  qu'elle  puisse  le  faire , 
'^  peut  même  parfois  se  contenter  de  ce  pardon  présumé.     . 

461.  —  D.  Est-on  tonu  de  donner  de  l'argent  en  compen- 
^lîon,  si  Ton  ne  peut  faire  réparation  d'houaeut  1 
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R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable;  parce  qoé  h  jutiez 
n'ordonne  de  rendre  que  ce  ([u'on  a  pris,  ou  réquifaleni.  Or 
on  n'a  pas  pris  de  l'argent  en  dénigrant,  et  ce  n'est  pw 
réquivalcnt  de  rhonueur,  puisque  c'est  d'un  autre  onbe. 

ciupiTRE  m 

De  rou'^rac* 

462.  —  L'outrage  est  une  atteinte  portée  k  rhonnwJ 

d'une  personne  présente  et  le  sachant • 

•    •    " 

CHAPITRE  IV 

Dn  Jugement  téméraire,  des  soapçoaui  et  deotos  liuiiielNi 


•     " 


APPENDICE  :  SUR  LA  VIOLATION  DU  SECRET 

•iG8.  — Le  secret  en  gt?néral  est  tout  ce  qui  est  caché;  poo^ 
00  qui  nous  concerne,  c'est  tout  ce  qui  doit  rester  caché  de 
sa  nature  on  par  uuo  convention  spéciale. 

Il  y  a  livis  >orles  de  secret  : 

Le  secret  naturel •• 

—  promis • 

—  confie 

170.  D.  — Quelles  sont  les  causes  justes  de  révéler  uD 

>ecrol ? 

/{.  I*"  1.0  cvMi<enlr' nient  bien  présumé  do  celui  qii  a  intérêl 
À  00  que  le  s<vrel  soil  e.chê;  il*  La  divuI::ation  faite  d'ail 
leurs  ;  T»*'  i  o  itoiu:na^e  quj  peut  causer  le  secret  à  la  chos 
publi»|uoou  à  des  iuLeièls  privés. 

/).  IVul-ou  i-évi-ler  un  sovivt  si  Ton  a  promis  de  le  gai 
dor^  nièïuo  au  risque  de  périr? 

f«.  Oui.  ^i  le  hieu  iViuauin  rexîj^^,  puisque  toute  pï 
mosso  couiuiiv  au  bien  couuuun  est  nulle 


l* 
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^  —     —  D.  Pèche-t-on  gravement  en  révélant  un  secret 
a  deux  personnes  honnêtes,  et  en  leur  faisant  pro- 
ie secret? 
on,  selon  Topinion  probable,  en  principe,  parce  que 

s  c^^  cas  on  ne  iait  pas  un  tort  grave. 

D-  Y   a-t-il  un  grave  péché  à  ouvrir  ou  à  lire  les  lettres 

itm^iire? 

R.  Oui,  en  principe 

^^<^ïAé  dans  les  cas  suivants  :  !•  s'il  y  a  un  consentement 

UciVe  ou  présumé  de  celui  (jui  écrit,  ou  de  celui  auquel  on 

ècnl;  ^0  si  Ton  sait,  ou  si  Ton  présume,  que  la  lettre  porte 
sur  des  choses  de  peu  d'importance  ;  5®  si  Ton  a  une  raison 
légitime,  par  exemple,  pour  détourner  un  malheur  pjiblic 
ou  privé,  pourvu  qti'on  ne  lise  que  ce  ijui  est  nécessaire  dan» 
ce  but;  4'' si  l'on  ouvre  la  lettre  par  légèreté,  ou  par  quelque 
inadvertance*. 

472.  Vous  devez  garder  un  secret  confié,  même  si  vous 
êtes  interrogé  par  un  supérieur,  un  juge,  etc.  Vous  devez 
«ors  riipoudrc  :  a  je  n'en  sais  rien  »  ;  car  cette  connaissance  est 
pour  vous  absolument  comme  si  elle  n'existait  pas.  Et  cela,^ 
)ue  le  secret  soit  confié  expressément  ou  tacitement.     .     . 


!•  Marotte  n'a  pas  manqué  de  mettre  à  la  portée  des  enfants  ces  for- 
"ïules  élégantes  : 

*  D.  Est-il  permis  d'ouvrir  et  de  lire  des  lettres  cachetées  et  adressée» 
•on  autre? 

*  R.  Non,  il  est  défendu,  sous  peine  de  péché  grave  d'ouvrir  des  Ii>ttres 
^clictée^  et  adressées  à  un  autre,  de  même  de  lire  celles  <|ue  fou 
tiouvc  ouvertes  et  <lé))osécs  sur  un  bureau  ou  quelipie  lieu  scnihiable, 
*  nioinsque  l'on  ait  des  raisons  de  présumer  le  consentement  de  fauteur 
^  la  lettre  ou  du  destinataire.  9 
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CAS  II 

BestrietloB  meatale. 

I.  Théofride,  ayant  fait  un  héritage  et  caché  ses  i 
chesses  pour  ne  pas  payiT  ses  créanciers,  répond  qa 
n  a  rien  caché.  —  Une  autre  fois,  ayant  rendu  de  l'a 
gent  qu'il  avait  emprunté,  interrogé  par  le  juge,  iln 
l'avoir  reçu.  —  Une  autre  fois,  interrogé  par  un  pn 
posé  de  l'octroi  s'il  portait  des  marchandises  soumi» 
aux  droits,  il  répond  que  non. 

II.  Anna,  coupable  d'adultère,  comme  son  mari 
soupçonnait  et  riiitcrrogeait,  lui  répond  d'abord  qu'el 
n'a  pas  brisé  les  liens  du  mariage.  —  Ensuite,  ayai 
reçu  l'absolution  pour  son  péché,  elle  répond  :  Je  su 
innocente  d'un  tel  crime.  —  Enfin,  une  troisième  foi 
sur  les  instances  de  son  mari,  elle  nie  absolument  i 
faute:  «Je  ne  l'ai  pas  commise,  »  dit-elle,  en  entcndam 
((  l'adultère  tel  que  je  sois  tenue  de  le  révéler  » ,  c*est-à-(lir 
«je  n*ai  pas  commis  un  adultère  que  je  doive  te  révéler. 

D.  i^.  Faut-il  comianmer  Théofride  comme  menteur? 
D.  2^.  Faut-il  condamner  Anna? 

R.  à  la  1"  U.  Théofride  n'a  pas  péché  contre  la  v 
rite  dans  le  premier  cas,  parce  qu'en  réalité  il  n'a  rie 
caché  au  sens  de  celui  qui  l'interrogeait ^  ou  dans 

1.  C'est  bien  exactement,  mnl^Tii  les  n'ticcnccs  du  Compendiwé% 
doctrine  vraie  el  prinioniiiile.  Ecoulez  Emmanuel  Sa  : 
•  Ce  n'est  pas  uu  péché  mortel  de  jurer  i'aux  quant  aux  ptrol< 
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sns  selon  lequel  on  pouvait  justement  Tinterrogcr. 
Lussi,  en  répondant  qu'il  n'a  rien  caché,  c'est  comme 
'il  avait  dit  n'avoir  commis  aucune  injustice  contre  ses 
créanciers,  puisque  c'est  {seulement  dans  ce  sens  que  le 
iuge  et  les  créanciers  peuvent  l'interroger. 

Et  il  n'a  pas  péché  dans  le  second  cas  pour  la  même 
i^ison,  parce  qu'on  ne  l'interroge  que  sur  sa  dette,  s'il 
a  reçu  de  l'argent  emprunté  et  s'il  ne  l'a  pas  rendu. 

Ni  dans  le  troisième  cas  S  du  moins  selon  l'opinion  pro- 
bable et  commune,  qui  regarde  comme  purement  pénales 
ces  lois  concernant  le  transport  des  objets  d'un  lieu  dans 
on  autre.  Aussi,  dire  :  «  Je  n*ai  rien,  »  c'est  comme  si 


ue  votre  serment  est  vrai  quant  à,  Vinteniion  de  celui  qui  tous 
interroge.  Coninic  si  vous  jurez  en  temps  de  pcslc  que  vous  ne  venez 
point  d'un  tel  endroit,  en  sous-^ntendant,  où  serait  la  peste;  ou  bien 
^  vous  n'avez  point  parlé  à  un  tel,  savoir  des  choses  que  votre 
^ïïie  soupçonne.  C'est  ainsi  que  qiidques-uns  pensent  avec  probabi- 
^;cc  qui  ne  me  parait  pas  tout  à  fait  sûr  ;  et  que  je  ne  conseillerais 
P3s  de  laire,  sans  tiéanmoins  désapprouver  celui  gui  Vaurail  fait. 
>ui^ant  les  mômes  Docteurs,  vous  pouvez  jurer  devant  le  Juge,  que 
vous  n'avez  point  fait  une  chose,  savoir  :  de  la  manière  qu*il  pense;  et 
'épondrc  à  celui  qui  vous  contraint  de  faire  ce  qui  n'est  point  permis  ou 
^uc  vous  n'êtes  point  tenu  de  faire,  que  vous  le  ferez  ;  savuir,  si  cela 
^  permis  ou  si  vous  y  clés  tenu  ;  et  encore  à  celui  qui  veut  tirer  de 
vous  injustement,  et  par  force,  un  secret,  que  vous  l'ignorez,  savoir, 
^  manière  que  vous  soyez  tenu  dt^  le  révéler. 

<Eniio,  ils  di  ent  que,  lorsque  vous  n'ôtcs  point  obligé  de  jurer  con- 
■onnénicnt  à  lintention  de  celui  qui  vous  interroge,  vous  le  pouvez 
'^ativement  à  la  vôtre,  ce  que  d'autres  nient,  disant  que  celte  ma- 
^i^dde  8ou»>en tendre  sa  propre  intention,  n'exclut  pas  des  expressions 
plument  fausses.  Hais  ce  sont,  de  part  et  d'autre,  des  hommes  doctes, 
S^i  pensent  respectivement  avec  probabilité.  » 

1.  Gury  reproduit  môme  ici  le  ccu  déjà  imaginé  par  Sanchez  (1614). 
^^  môme  l'homme  de  Sanchez  est  plus  excusable  que  celui  de  Gury, 
^  yeux  le  la  morale  laïque  :  <  Celui  qui  a  caché  quelques  biens  de 
^^  qu'ils  ne  soient  saisis  par  ses  ciéanciers,  et  qu'il  ne  soit  par  là 
'Wuil  à  la  mendicité  ;  qu'un  tel  homme,  dis-je,  interrogé  par  le  juge, 
P^Bt  jurer  qu'il  n'a  aucuns  biens  cachés.  Et  ceux  aussi  qui  le  gavent, 
P^'ïvent  juriT  la  môme  chose,  pourvu  qu'ils  soient  assurés  qu'il  a  lici- 
^eni  caché  ces  biens  pour  une  telle  lin  entendant  à  part  eux-mômex. 
|lv'il  ne  tient  cachés  aucun  des  biens  qu'il  est  obligé  de  décW^t  «^w 
l'ige.  »  (p.  302.) 
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l'on  disait  :  «  Je  n'ai  rien  à  déclarer  de  moinméme,  c'est 
à  vous  de  chercher  au  lieu  d'interroger.  »  Mais  il  faut 
engager  les  ecclésiastiques  à  dire  la  yérité,  pour  éviter 
un  scandale  en  niant  la  chose  si  cela  venait  à  être  connu. 

R.  à  la  2*  D.  Dans  les  trois  cas,  Anna  peut  être 
excusée  de  tout  mensonge,  car  : 

Dans  le  premier  cas,  elle  a  pu  dire  qu'elle  n'a  pas 
ftm^les  liens  du  mariage,  puisqu'ils  subsistent  encore  ^  ' 

Dans  le  second  cas,  elle  a  pu  se  dire  innocente  de  l'a- 
dultère, puisr|ue,  après  s'être  confessée  et  avoir  reçu 
l'absolution,  elle  n'a  plus  la  conscience  chargée,  ayant 
la  certitude  morale  que  son  péché  a  été  pardonné.  Elle 
a  même  pu  l'alûrmer  avec  serment,  selon  saint  Liguori. 

Dans  le  troisième,  elle  a  pu  nier  son  péché,  selon  l'opi-  ; 
nion  probable,  en  enteiidant  :  ce  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
fût  pas  obligée  de  le  révéler  à  son  mari  »,  comme  on 
accusé  peut  dire  à  son  jugequine^inlerrogepas/^l^^ 
memen^  ;  c(  Je  n'ai  pas  commis  de  crime  »,  en  l'enten- 
dant :  «  ainsi  de  telle  sorte  que  je  sois  obligé  de  le  ré- 
véler. »  Ccst  l'opinion  de  saint  Liguori,  et  de  beaucoup 
d'autres. 

CAS  V 

Dlffamatloii. 

Paschal,  connaissant  un  crime  commis  très  secre- 
tement  par  Pierre,  le  révèle  à  Paul,  et  emploie  lesc^ 
ment  pour  s'en  faire  croire.  Mais  il  exige  de  Paul* 
aussi  sous  serment,  qu'il  n'en  parlera  à  personne.  Mai» 
bientôt  Paul  viole  le  secret,  et  révèle  le  crime  do 
Pierre....  Plus  tard,  Paul  se  repent....  et  il  se  déteT' 

1 .  Ceci  est  presque  aussi  joli  que  le  cas  de  Fegeli  :  ^  On  demande  * 
un  homme  si  le  voleur  a  pas-é  parce  chemin;  il  peut,  iiriiemcnt,  tn^^^ 
tant  SOI]  pied  sur  un  lel  pavé,  répondre  :  il  n"a  point  passé  par  ^^' 
e'esl-à-dire,  sur  ce  pavé,  i 
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minait  à  déclarer  en  public  qu'il  avait  été  trompé,  lors- 
qu'il apprend  que  Pierre  l'a  antérieurement  diffamé. 
Alors  il  se  décide  à  ne  rien  rétracter,  avant  que  Pierre 
ne  lui  ait  donné  l'exemple. 

D.  1*  Paschal  a-l-il  péché  gravement  en  révélant  le  crime 
de  Pierre  \  un  seul  homme  ? 

2**  A-t-il  péché  coutre  la  religion,  en  usant  de  serment 
pbur  confirmer  le  crime  de  Pierre? 

Z^  Comment  a  péché  Paul  en  violant  son  propre  serment? 

4*  L'obligation  de  réparer  Thonneur  cesse-t-elle  ou 
est-elle  suspendue,  si  le  diffamé  a  diffauié  également  son 
diffamateur? 

R.  à  la  1'^  D.   Paschal  a  péché  gravement  s'il  a 
prévu,  même  confusément,  que  Paul  révélerait  le  se- 
cret. Dans  rhypolhèse  contraire,  il  y  a  controverse  ;  la 
plupart  des  théologiens  disent  oui,  plus  probablement; 
.  mais  des  auteurs  de  grand  poids  le  nient  probablement, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  précisément   diffamation  par  le 
récit  à  un  seul  homme,  la  renommée  consistant  dans 
l'opinion  du  commun  des  hommes. 

H.  à  la  2^  D.  Paschal  a  péché  contre  la  religion  en 
^ant  du    serment  pour  confirmer    son  récit,   parce 
qu'il  a  juré  sans  cause  et  invoqué  inutilement  le  nom 
«le  Dieu.... 
fi.  à  la  3*  D.  Paul  a  péché  gravement  et  contre  la 
5  le?     religion  et  contre  la  justice. 

e  r*  fi.  à  te  4'  D.  Il  est  controversé  de  savoir  si  le  diffa- 
ic. S  ïûateur  est  dispensé  de  rétractation,  jusqu'à  ce  que  celui 
ime  i  qui  l'a  diffamé  lui-même,  se  soit  rétracté  d'abord.  L'une 
e  iïA  ^(l'autre  opinion  est  probable,  selon  saint Liguori. 


1C2  LA  UOftUE  pES  j£SDITES. 

CAS  VI 

Diffamation. 

Sylvie,  servante,  quitte  son  mailre,  homme hoiK 
ble,  et  apprend  que  Véronique,  jeune  fille  honnête, 
entrée  à  son  service;  elle  s*ertoi*ce  de  la  faire  qui 
son  muitre,  en  affirmant  que  c'est  un  homme  dif&cil 
original.  Comme  Véronique  ne  la  croyait  pas,  elle  aji 
que  c'est  un  homme  de  mauvaises  mœurs,  trèsdangei 
pour  ses  servantes. 

D.  Sylvie  a-t-elle  pcdié  en  dilîamant  son  maître? 

R.  Pas  du  tout  ;  car  la  diffamation  comporte 
dénigrement  injuste  du  prochain  ;  or  la  dillama 
laite  \)i\v  Sylvie  n*a  pas  été  injuste,  puisqu'elle  a 
faite  pour  un  motif  grave  et  juste,  pour  le  bien 
rame  ou  le  salut  de  Véronique.  Donc... 

CAS  X 

Du    secret. 

Amand  a  promis  par  serment  à  Marinus  qu'il 
révélera  jamais  à  personne  un  vol  commis  par  Mari 
et  que  celui-ci  lui  a  appris  en  lui  faisant  jurer  le  se( 
Maisy  comme  on  soupt^onnait  la  chose,  notre  Ami 
appelé  en  témoignage  devant  le  juge  et  interrogé, 
voile  sou  secret. 

D.  Amaïul  a-l-il  pu  et  dû  révéler  le  secret  confié? 

/t.  Amand  ne  devait  pas  dévoiler  le  vol  connu 
In  loi  du  soci*et  ;  mais  il  devait  lépondre  :  «  Je  ne 
nVïi,  w  oV^ï^l-à-dirc:  *  rien  que  je  doive  déclarer. 
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usant  d'une  restriction  mentale.  Car  un  secret  de  cette 
sorte  contraint  dans  tous  les  cas,  par  le  droit  naturel, 
eh  exceptant  le  cas  d'intérêt  public.  Un  supérieur  ou  un 
juge  ne  peut  obliger  à  violer  le  droit  naturel  ;  donc... 
Et  ici  il  n'y  a  pas  la  raison  de  l'intérêt  commun,  parce 
que  la  société  ne  court  pas  un  si  grand  danger  pour  un 
Yol  qui  n'est  pas  dévoilé.  Donc  Arnaud  a  commis  un 
péché  grave  contre  la  justice  et  la  religion,  en  révélant 
publiquement  en  justice  un  secret  confié,  et  qu'il  avait 
promis  de  garder  sous  la  foi  d'un  serment. 

CAS  XI 

ïïjetireu  ouYcrIcs. 

Olivier  étant  devenu  amoureux  de  Rose,  a  commis 
plusieurs  fois  avec  elle  des  actions  honteuses.  Peu 
de  temps  après,  Rose  lui  déclare  qu'elle  est  devenue 
enceinte  de  lui,  et  qu'elle  divulguera  sa  faute,  s'il  ne 
lui  donne  deux  cents  écus,  pour  subvenir  aux  dépenses 
futures.  Déjà  Olivier  allait  fournir  l'argent  demandé, 
lorsqu'il  apprend  que  cette  jeune  fille  a  des  relations 
familières  avec  Titius.  Alors  il  commence  à  douter  si 
^lle  n'est  pas  enceinte  de  Titius.  Que  faire  pour  sa- 
voir la  vérité  ?  Soupçonnant  qu'il  y  avait  une  corres- 
pondance entre  Titius  et  Rose,  il  profite  d'une  occasion 
pour  ouvrir  en  secret  le  coffre  de  la  jeune  fille,  il  en 
^redes  lettres  qu'il  lit,  et  en  trouve  une  qui  lui  apprend 
que  son  rival  soupçonné,  Titius,  avoue  être  le  père  de 
l'enfant,  se  déclare  prêt  à  le  nourrir  et  à  subvenir  aux 
autres  dépenses  de  son  éducation.  Aussitôt  Olivier 
^  décide  à  montrer  ces  lettres,  pour  prouver  la  four- 
l^rie  et  le  mensonge  de  Rose  ;  mais  il  demande 
d*abord  l'avis  d'un  théologien. 
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D.  i»*.  Péche-t-on  gravement  en  ouvrant  ou  en  lisant  le» 
lettres  d*un  autre? 

D.  2«.  Olivier  a-t-il  péché  gravement  en  lisant  les  let- 
tres adressées  à  Rose  et  peut-ii  s*en  servir  pour  se  défendre  Y 

R.àla  1"  D.  Oui,  en  principe,  parce  que  le  droit 
naturel  et  le  droit  des  nations  nous  obligent  à  respecter 
le  secret  des  lettres  pour  la  sécurité  publique  et  b 
confiance  commune;  autrement  les  relations  soeiales 
seraient  absolument  compromises. 

Excepté  les  cas  :  1°  où  il  y  aurait  consentement  tacita 
ou  présumé  de  celui  qui  écrit  la  lettre,  ou  de  celui 
auquel  elle  est  adressée  ;  2^  où  l'on  aurait  une  juste  rai- 
son ;  par  exemple,  pour  éviter  un  malheur  public  oo 
privé  ;  5°  si  Ton  supposait  que  les  affaires  traitées  dans 
la  lettre  sont  peu  importantes.  Dans  ces  cas,  celui  qui 
les  lit  ne  commettrait  pas  un  péché  grave. 

R.  à  la  2*  D.  Olivier  n'a  commis  aucun  péché,  ni 
grave  ni  léger,  en  prenant  les  lettres  de  Rose  et  en  les 
lisant,  parce  qu'il  l'a  fait  pour  un  motif  juste  et  fort 
grave,  c'est-à-dire  pour  s'épargner  une  perte  considé- 
rable. Car  les  théologiens  enseignent  communément 
qu'il  est  permis  de  lire  les  lettres  d'un  autre  ou  de 
révéler  un  secret,  lorsque  la  nécessité  l'exige,  pour 
défendre  un  autre  ou  soi-même  pour  un  juste  motif. 
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473.  —  L'Eglise  a  le  pouvoir  d'établir  des  préceptes  obli- 
geant les  fidèles  pour  un  motif  grave.  Car  le  Christ  lui  a 
donné  la  puissance  législative,  comme  on  a  dit  dans  le  Traité 
de$  lois,  n»  83, 

1er  ET  Ip  PRÉCEPTES 

SUR  L*0BSERVAT10N   DES  JOURS  BB  PfiTB 


UP  PRÉCEPTE 

SUR   LA   CONFESSION  ANNUELLE 


I 


IV  PRÉCEPTE 

SDR  U   CONMDHIOH  PASCALS 


V  PRÉCEPTE 


f 


SUR.  L  ABSTINENCE   DE   LA  VIANDE   EN   DEHORS  DU   JEUNE 


486.  —  D.  Est-ce  un  péché  mortel  de  manger  des  pâtes,  de 
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la  laitue,  etc.,  préparées  avec  de  la  viande  ou  du  bear 

A.  Oui,  si  ce  mets  contient  une  sauce  notable  ;  ayt 

ment  il  n*y  a  qu'un  péché  véniel.  Il  est  mortel  si  la  sa 

a  été  cuite  avec  une  grande  quantité  de  viande. . 


•    • 


YP  PRÉCEPTE 

SUR  LE  JEUNE   ECCLisiASTIQUB 

CHAPITRE  PREMIER 

D«  l'asaaBM  «1  da  l'oUicalloa  da  J 


ART.    I.   DU   REPAS   UNIQUE   ET   DE   LA    lOLLATIOH 


499.  Permet-on  les  poissons  dans  la  collation? 

D.  Oui,  s*il  8*agit  de  petits  poissons,  surtout  de  pois! 
conservés  et  aussi,  selon  Topinion  probable,  s*il  s'agil 
plus  grands  poissons.  Cependant  saint  Liguori ,  pense  i 
ne  faut  pas  dépasser  le  poids  de  2  ou  3  onces  dans 
poissons. 


ART.   II.    —    ABSTI^ESCE   DE   LA  VIANDE  DANS  LB  JBQ] 


ART.    m.   —   HEURE   DU   REPAS 


CHAPITRE  II 

Vit 
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Us  sont  nombreux,  mais  peu  intéressants  pour  des 
lecteurs  laïques.  Je  n'en  citerai  que  quelques-uns  à  titre 
d'eiemple;  car  ces  puérilités  ne  sont  curieuses  que 
pur  les  subtilités  qu'elles  inspirent  aux  fidèles»  et  cela, 
en  Yue  de  tromper  leurs  pasteurs  et  leur  Dieu. 

CAS  vm 

Sur  le  Jeûne 

Castor,  non  seulement  une  fois,  mais  plusieurs,  se 
délecte  à  boire  du  vin,  de  la  bière,  et  en  vertu  de 
l'flxiôme  :  ce  Le  liquide  ne  rompt  pas  le  jeûne  »  ;  en 
telle  sorte  qu'il  ne  souffre  presque  pas  du  jeûne.  Bien 

.  plus,  de  temps  à  autre,  il  trempe  un  morceau  de  pain 
dans  son  verre  «  pour  que  la  boisson  ne  lui  fasse  pas  de 
maU.  Enfin,  plutôt  pour  conserver  que  pour  réparer 
sa  santé,  il  prend  le  matin  surtout  du  chocolat,  du  thé, 
du  café,  du  sucre,  -avec  un  morceau  de  pain,  parce  que  ce 

sont  des  choses  que  l'on  prend  «  à  titre  de  médecine  ». 

D.  Que  faut-il  penser  de  Castor  ? 

CAS   XII 

Snr  l'excuse  dn  Jeune. 

Strigonius  ne  voudrait  pas  violer  le  jeûne,  malgré  qu'il 
le  trouve  bien  lourd.  Alors,  il  imagine  un  moyen  de 

19. 
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satisfaire  son  estomac  sans  risquer  de  pécher...  IM 
entreprend  de  pénibles  travaux  pour  se  rendre  inei 
pable  de  jeûner,  à  cause  de  son  extrême  fatigue;  ?I 
passe  toutes  la  journée  à  la  chasse  par  monts  et  jw 
vaux,  dans  le  même  but;  3®  U  entreprend  un  pieux  pè 
lerinage  qui  le  force  à  marcher  15  ou  20  mÛleSi  toa 
jours  pour  arriver  au  même  résultat. 

D.  Que  faut-il  penser  de  Strigonius  ? 


CAS  XIII 

De  TabatliMace  des  viandes 

Nicodème  mange  sans  scrupule,  aux  jours  prohibée 
un  petit  morceau  ou  deux  de  viande,  parce  que,  dit4 
«cpeuest  réputé  rien.»  D'autres  fois,  il  mange  voloniiei 
des  ragoûts,  des  pâtes,  des  légumes  assaisonnés  avecl 
jus  de  viande,  des  graisses,  du  lard  ;  et  par  là  il  nepeos 
pas  pécher  gravement,  parce  que  les  viandesseules  sot 
défendues  par  l'Église. 

D.  i'^.  Quelle  est  dans  cette  loi  la  matière  grave  etl 
matière  légère  ? 
D.  2*.  Quelles  viandes  sont  prohibées  î 
D.  3«.  Quid,  de  Nicodème  ? 

R.  à  la  1"  Z).  Il  y  a  controverse.  Saint  Liguori  d 
qu'il  y  a  matière  grave,  quand  on  mange  la  huilièn 
partie  d'une  once.  Voit  pense  que  la  matière  légère  e 
l'équivalent  d'une  grosse  noisette. 

R.  àla^^  D.  Les   viandes  prohibées  sont  celles 
tous  les  animaux  qui  vivent  sur  la  terre.  Ainsi  ne  so 
pas  prohibés  les  poissons,  les  grenouilles,  les  lin 
çonsy  etc. 
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fi.  à  la  3'  D.  Nicodème  a  grayement  péché  si  le  petit 
morceau  de  yiande  a  été  plus  gros  qu'il  n'a  été  indiqué 
plus  haut. 

U  a  péché  mortellement,  en  principe,  en  mangeant 
des  pâtes  ou  autres  mets  apprêtés  avec  du  jus  de  viande 
et  des  graisses,  à  moins  qu'il  n'ait  employé  que  peu  de 
cet  accommodement. 


/i 


AITÉ    DE    LA  JUSTICE  ET   DU  DROIT 


PREMÈRE    PARTIE 

»£  U  NATURE   ET   DES   PRINCIPES  DE   LA  JUSTIGB 

ET   DU   DROIT 

CHAPITRE  PREMIER 

Hotioiia  fféBéndM  mut  U  Jvstio«  •!  to  droit 
ART.    I.    —   NATURE  DE   LA  JUSTICE 

17 —  Le  mot  justice  parait  dériver  de  juste.  On  appelle 

5  ce  qui  est  adéquat  et  mesuré  avec  la  règle  :  d*oîi  la 
^ce,  en  général,  est  cette  tendance  de  l'âme  qui  porte  à 

6  adéquation  et  à  cette  mesure. 

18.  —  On  distingue  quatre  sortes  de  justice:  légale^ 
^^ibutivct  vindicative,  commutative. 

# 

ART.    II.  —  NATURE  DU   DROIT 

1.  —  Ou  distingue  surtout  le  droit  dans  la  chose  et 
)it  à  la  chose. 
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ART.  III.  —  PRINCIPES  GÉnÉBADX  DU  DMUT  ET  DE  JUmCM 

§1.  —  Principes  généraux  dm  droiL 

522.  —  Proposition.  I.  Dieu  seul  est  Traiment  et  aliii' 
fument  le  maître  de  tout 

523.  —  Pr.  II.  L'homme  peut  être  propriéttiie  à  i'^ 
d*un  autre  homme 

524.  —  iV.  III.  Si  un  homme  a  acquis  légitimeittri 
des  biens,  il  a  acquis  un  droit  inviolable  en  lui-^nême  k  e> 
biens ,    .    •  • 

§  S.  —  Principes  généraux  de  justice. 

552.  —  Proposition  I.  La  justice  commutatife  ddig> 
sous  une  peine  grave  et  en  imposant  la  restitution. 

555.  —  Pr.  II.  Les  autres  espèces  de  justice  obiigeB 
sous  une  peine  grave,  mais  n'imposent  pas  la  restUutioii. 


CHAPITRE  U 

Des  principales  espèce*  de  drell 

Ce  sont  :  la  propriété,  Tusufruit,  Tusage,  la  servitude. 

ART.  I.    DE  LA   PROPRIÉTÉ 

556.  —  La  propriété  est  la  faculté  légitime  de  dispw 
d'une  chose  comme  vous  appartenant. 

Il  y  a  la  propriété  parfaite  et  la  propriété  imparfaH 
selon  qu*on  a  le  droit  de  disposer  et  de  la  chose  elle-méiii 
et  de  ses  avantages,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre  seulâSMi 
L'imparfaite  se  subdivise  en  directe^  et  indirecte  ou  vti 

11  y  a  aussi  la  propriété   haute  et  la  propriété  basse. 
première  est  le  droit  qu'a  le  pouvoir  suprême  de  dispo 
parfois  des  biens  des  particuliers  pour  le  bien  de  la  como 
liante.  La  seconde  est  la  propriété  des  particuliers. 
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§  1.  —  Objet  dé  la  propriété. 

S57.  — I.  L'homme  a  la  propriété  utile  des  biens  qui  lui 
partiennent  intrinsèquement,  à  savoir  Tâme  et  le  corps, 
issi  il  peut  sans  iaire  à  tort  à  personne  en  user  pour  son 
ilité,  pour  tout  usage  que  la  loi  n*interdit  pas. 
Cependant  il  n*a  pas  la  propriété  directe  de  ces  biens  ;  ce 
li  est  établi  par  TÉcriture  sainte. 

538.  —  II.  L*homme  peut  avoir  la  propriété  utile  et 
irecte  des  biens  extérieurs  légitimement  acquis... 

539.  —  D.  L'homme  peut-il  avoir  le  droit  de  propriété 
iorun  autre  homme? 

A.  1*  L*homme  peut  d'après  le  droit  naturel  se  vendre  à 
perpétuité  à  un  autre  comme  propriété  utile.  Car  s'il  peut 
pssser  cette  propriété  à  un  autre  pour  quelque  temps,  il  le 
peut  pour  toujours,  puisqu'il  peut  céder  ce  qu'il  possède. 

8'  En  principe,  n'est  pas  contraire  au  droit  naturel  Tescla- 
vàg^  ou  sujétion  perpétuelle,  dans  laquelle,  en  échange  de  la 
Dourriture,  on  dispose  de  tout  son  travail  pour  un  autre  ^ 

540.  —  D.  De  quels  titres  peut  provenir  l'esclavage? 

A.  L'esclavage  peut  venir 4®  de  la  naissance  dans 

cet  état,  puisque,  d'après  le  droit,  ceux  qui  naissent  des 
esclaves  sont  esclaves.  Il  en  est  ainsi  d'après  le  droit  desna« 
tionSf  selon  l'opinion  commune. 

541.  —  D.  La  traite  des  nègres  est-elle  permise*? 

fi.  Elle  est  absolument  défendue  et  contraire  à  tout  droit... 
Ihis  s'il  s'agit  de  nègres  ou  d'autres  se  trouvant  en 
isclaTage  légitime,  en  principe  ce  n'est  pas  absolument 
iéléndu;  parce  que,  en  admettant  la  servitude  comme  légi- 

i.  c  L*esclavage  ne  constitue  un  crime  devant  aucune  loi,  soit  divine, 
oit  humaine....  Quelles  raisons  pouvons-nous  avoir  pour  saper  les  fon- 
eaients  de  l'esclavage  avec  ce  zèle  qui  doit  nous  animer  toutes  }es  fois 
o'il  s'agit  de  combattre  une  chose  mauvaise  ?  i  (Observation  sur  Tes- 
koage,  par  l'abbé  Rigord,  cuté  de  Fort-Royal,  ila  Martinique.) 
1  c  Quand  on  réfléchit  à  Tétat  de  dégradation  dans  lequel  gémissent 
I  hordes  d'Afrique,  on  est  porté  à  considérer  la  traite  comme  un  fait 
Dvidentiel,  et  Ton  en  veut  presque  k  cette  philanthropie  qui  ne  voit 
DS  rfaomme  qtt*une  chose  :  la  liberté  matérielle.  >  (Abbé  Rigqrd.) 
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tîme,  le  maître  a  un  droit  Téritable  sur  ses  esdaires  oa  nu 
leurs  travaux  et,  par  suite,  peut  le  transmettre  à  d'antrei. 
J*ai  dit  en  principe,  car  les  circonstances  peuTents*y  opposer; 
par  exemple  s'il  faut  séparer  un  mari  de  sa  femmeyOafl 
les  lois  civiles  le  défendent,  car  généralement  Fe^claTageeit 
interdit  en  Europe. 

g  2.  Siget  de  la  propriété. 

542.  —  C'est  le  maître  d'une  chose,  celui  auqod  eDe 
appartient. 

PREMIER  P0»T.  *-  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  FILS  DE  FAnUK. 


DEUXIÈME  POINT. DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  ÉPOUSES. 

554.  —  Une  épouse  ne  pèche  pas  en  dérobant  quelque 
chose  pour  la  nourriture,  rhabillement  de  sa  famille,  dont 
sou  mari  ne  s'occupe  pas,  après  lui  avoir  demandé  en  viin* 

Si  un  mari  dilapide  ou  prodigue  ses  biens  au  détriment 
de  sa  famille,  Fépouse  peut  les  cacher  et  les  réserver  poor 
l'utilité  de  la  famille  ^. 

L*épouse  n'agit  pas  injustement,  si,  à  l'insu  de  son  mirif 
elle  prenH  quelque  chose  que  celui-ci  accorderait  facilement 
si  elle  l'en  priait  ;  car  elle  a  la  permission  présumée  et  par^ 
fois  une  raison  légitime  ;  elle  ne  doit  pas  se  conduire  comnift 
une  servante. 

L'épouse  peut,  à  défaut  de  son  mari,  payer,  sur  les  biens 
communs,  ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  un  grave  pr^ 
judice  à  la  famille. 


1.  c  Si  le  mari  dissipe  les  biens  de  la  communauté,  et  <{0*eU6^1 
préhende  d'avoir  à  ce  sujet  un  procès  avec  les  héritiers  de  son  iD*n« 
clic  lui  survit,  elle  peut  user  d'une  compensation  honnôte  et  secrb^ 
(J.  Gordon,  1634.) 

c  Si  un  mari  laisse  en  mourant  ses  biens  chargés  de  dettes  qâ    ^ 
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5o5.  —  D.  L'épouse  peut-elle  faire  des  aumônes  sur  les 
biens  communs  ? 

R.  —  Oui  ^,  quand  même  elle  aurait  des  biens  propres.... 
Le  mari  est  présumé  consentir  à  ce  que  sa  femme  fasse  ce 
qui  est  en  rapport  avec  ses  habitudes  et  sa  position  ;  s'il 
refose,  il  semblera  tout-à-fait  déraisonnable 

556.  —  D.  Le  mari,  qui  a  dépensé  mal  ou  avec  prodiga- 
lité une  notable  partie  des  biens  communs,  est-il  tenu  à  res- 
titution ? 

R.  Controverse  :  oui  ;  probablement  :  non  ;  probablement 
aussi .     .     . 

557.  —  D.  Une  épouse  pèche-t-elle  en  prenant  quelque 
chose  des  biens  communs  ou  des  intérêts  de  sa  dot  pour 
soulager  ses  parents,  ou  des  enfants  qu'elle  a  eus  d*un  pre- 
mier mariage? 

R.  Non,  si  elle  n*a  pas  de  biens  paraphernaux,  et  si  son 
mari  refuse  de  lui  donner  Targent  nécessaire;  parce  que, 
d'après  le  droit  naturel,  elle  doit  nourrir  ses  parents,  et  le 
mari  doit  y  consentir. 

D.  L*épouse  doit-elle  restituer  les  biens  pris  de  cette  ma- 
nière, lorsqu'elle  vient  à  partager  un  héritage  avec  son  mari 
Ou  à  recouvrer  sa  dot  ? 

R.  Non,  si  ces  biens  ne  sont  pas  importants;  parce  qu'on 
les  regarde  alors  comme  des  aumônes  communes  qui,  faites 
avec  mesure,  n'obligent  pas  à  la  restitution. 

Plusieurs  disent  également  non,  alors  même  que  les  biens 
enlevés  seraient  de  grande  valeur;  parce  que  toutes  les  char- 
ges du  mariage  sont  communes. 

^cMent  la  Taleur,  sa  femme  peut  en  soustraire  ce  qui  est  nécessaire 
POQf  son  entretien  et  celui  de  ses  enfants......  C'est  pourquoi,  si  Ton 

^eait  qu'elle  jurât  qu'elle  n'a  rien  soustrait,  elle  peut  le  faire  licite- 
naent,  parce  que  le  sens  de  la  demande  qu'on  lui  fait  est  de  savoir  si  elle 
°>  pas  soustrait  quelque  bien  qui  ne  lui  appartienne  pas.  s  (J.  Reuter, 
^758.  p.  389.) 

^'  Une  femme  peut  faire  des  aumônes,  ou  pour  les  besoins  spiri- 
^Is  de  son  mari  (car  alors  elle  fait  des  biens  de  son  mari  un  usage 
'ïlile  pour  lui),  ou  en  faisant  ce  que  font  les  femmes  de  sa  condition; 
^  û  son  mari  le  lui  défend,  il  est  censé  ne  défendre  que  l'excès.  (Jac(\uLe% 
^on,  1634.) 
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TROISIÈJIB  POINT.  —  PHOPRIÉTÉ  DES  ECCLÉSUBTIQini. 


562.  —  D.  Les  ecclésiastiques  pensionnés  doiyenlJk  dofr- 
ner  leur  superflu  aux  pauvres  ? 

R.  Non  ;  parce  que  le  Saint  Père,  pour  une  raisim  légitima» 
en  fournissant  ces  pensions  avec  son  argent,  emploie  œt  a^ 
gent  déjà  à  un  usage  pieux  ;  on  n'est  donc  pas  obligé  de 
l'employer  à  un  autre  usage  pieux.  » 

563.  —  D.  La  pension  payée  en  France  par  TÉtat  aux  eoeU* 
siastiques,  doit-elle  être  assimilée  à  un  bien  ecdésiastiqueî 

R.  Oui,  parce  que,  d'après  le  Concordat  de  1801,  la  penaoB 
susdite  semble  établie  en  cooâpensation  des  biens  enkiés 
pendant  la  Révolution.  Donc,  elle  a  la  même  nature  quolei 
biens  qu'elle  remplace. 


QUATRIÈME  POINT.  —  PROPRIÉTÉ  DES  AUTEURS. 

566. — Il  est  certain  que  tout  homme,  d'après  le  droit 
naturel,  doit  jouir  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  talent 

568.  —  D.  L'éditeur  d'un  livre  a-t-il  le  droit  d'empêcher 
qu'on  ne  le  vende  et  qu'on  ne  l'imprime,  au  détriment  de 
l'auteur  ou  du  libraire  auquel  l'auteur  a  transmis  son  droit f 

R.  i^.  Oui,  d'après  le  droit  positif  en  vigueur  en  Francs 
et  dans  d'autres  pays. 

2®.  S'il  s'agit  du  droit  naturel,  il  y  a  controverse. 


§  3.  Acquisition  de  la  propriété. 

Elle  peut  avoir  lieu  : 

i^  par  occupation,  2®  par  découverte,  3<^  par  prescriptioDi 
A^  par  accession,  5*  par  des  contrats,  dont  on  parlera  dans 
un  traité  particulier. 
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PBEMIER  POINT. BB   l'oCCUPATION. 


)9.  —  L*occupafion  consiste  à  s'emparer  d*ane  chose 
n'appartient  à  personne,  ayec  l'intention  de  se  l'appro- 
\  C'est  un  moyen  légitime  d'acquérir  la  propriété,  pourvu 
y  ait  les  conditions  requises,  à  savoir:  1®  il  fsiut  que 
Bt  soit  susceptible  de  propriété  privée  et  n'appartienne 
"Sonne;  2<*  que  l'occupant  veuille  se  l'approprier  lors- 
la  saisit  ;  Z^  qu'il  n'y  ait  aucune  loi  la  réservant  à  un 
re  déterminé,  par  exemple  à  l'Etat,  comme  une  chose 
pée  auparavant. 

s  cas  les  plus  fréquents  ayant  rapport  à  l'occupation  des 
aux,  nous  ne  nous  occupons  que  de  celle-là. 
i  distingue  trois  sortes  d'animaux  :  les  muvages...^  les 
*Miques,.,  et  les  apprivoisés. 

1 .  —  D.  Pèche-t-on,  et  comment,  en  péchant  ou  en 
ant  malgré  la  défense  de  la  loi  ? 
s'agit  seulement  de  ceux  qui  chassent  ou  pèchent  dans 
smps  ou  dans  un  lieu  prohibé,  sans  permission. 
L'opinion  probable  nie  qu'il  y  ait  péché  contre  la  justice 
ême  contre  l'obéissance,  parce  que,  d'après  la  coutume 
opinion  commune  des  hommes,  cette  loi  ne  parait  que 

le.     . 

'2.  —  D..Pèche-t-on  contre  la  justice  commutative,  en 
ant  ou  chassant  sur  le  bien  d'un  autre,  sans  sapermis- 
? 

.  1*.  Non,  si  ce  bien  est  accessible,  car  il  n'y  a  aucun  péché 
lins  qu'il  n'en  résulte  un  autre  dommage,  parce  que  les 
i  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  les  productions 
e  terre. 

.  2^.  Non,  si  la  propriété,  quoique  close,  par  exemple  une 
par  une  haie,  est  très  grande;  de  sorte  que  les  animaux 
sent  échapper  facilement  au  chasseur  ou  pécheur  ;  car, 
int  pas  saisis  et  occupés  par  le  propriétaire,  ils  ne  lui 
rtieiment  pas. 
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574.  —  Ud  essaim  d'abeilles  qui  s*envole  de  votre  rucl 
vous  appartient  tant  que  vous  pouves  le  Yoir  et  le  poursuivi 
facilement.  Autrement  il  est  au  premier  occupant.  D*apn 
le  droit  français,  il  appartient  au  maitre  de  la  terre  si 
laquelle  il  s'arréle 

Ceux  qui  achètent  de  TËtat  le  droit  de  pêche  ne  peureii 
être  privés  de  ce  droit  sans  injustice;  aussi  ceux  qui  prea 
draient  ou  détruiraient  assez  de  poissons  pour  leur  faire  ai 
tort  notable  devraient  le  réparer.  U  en  est  autrement  si  oi 
n'en  prend  pas  un  grand  nombre,  parce  que  le  droit  du  lo- 
cataire n'en  souilre  pas  et  ne  porte  pus  rigoureusement  sur 
chaque  poisson,  puisqu'ils  peuvent  8*échapper  de  l'endroit,  ^ 
qu'on  n'est  pas  sûr  de  les  prendre  dans  cet  endroit.     .    • 

PEOXIÈMB  POINT. —  DES  OBJETS  TROUVAS 

675.  —  u  y  en  a  quatre  sortes  :  les  trésorp,  les  ol^cli 
perdus  récemment,  les  biens  abandonnés  et  les  biens 
vacauls. 

577.  —  D.  Un  ouvrier  qui,  en  travaillant  dans  une  maison, 
trouve  dans  un  angle  d'un  mur  ou  dans  un  vieux  coffre 
une  somme  d'argent,  peut-il  en  garder  une  partie? 

R.  11  faut  distinguer.  S'il  y  a  des  indices  qui  fassent  juger 
que  cet  argent  appartient  à  une  personne  de  la  famille,  il 
faut  tout  lui  rendre,  parce  que  cet  argent  est  considén 
comme  un  objet  perdu  depuis  peu  ;  autrement,  il  faut  ei 
garder  la  moitié,  parce  que  l'argent  est  assimilé  à  ui 
trésor. 


TROISIÈME   POINT.  —  DE   LA   PRtSCRIPTION 


QUATRIÈME  POINT. —  DE  l'aCGESSION 
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ART.    IL  —  DE   L^USAGB  ET  DE   L^USUFRUIT. 

595.  —  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  des  biens  étran- 
gers en  respectant  leur  substance.  L'usufruit  est  le  droit  de 
se  servir  et  de  |iercevoir  les  fruits  des  biens  étrangers,  en 
respectant  aussi  leur  substance. 


ART.    III.  —  DES  SERVITODES 


DEUXIÈME  PARTIE 

DE  LAl   VIOLATION   DU   DROIT^    OU  INJUSTICE. 

CHAPITRE    PREMIER 

D«  rii^iistioe  en  général 

S99.  —  L'injustice  est  la  violation  du  droit  d*un  autre. 
Elle  est  formelle  ou  matérielle,  s  ion  qu'elle  a  lieu  sciem- 
ment et  volontairement,  ou  en  dehors  de  notre  connaissance 
etdenotre  vulonté; 
Grave  ou  légère^  selon  le  préjudice  fait  au  prochain  ; 
Directe  ou  indirecte^  selon  qu'on  la  cherche  en  elle-même > 
ou  qu*on  ne  fait  que  la  prévoir  et  la  permettre  dans  sa 
cause. 

603.  —  D.  Un  acte  interne  peut-il  rendre  un  acte  externe 
mauvais? 

A.  i^  Non,  si  l'acte  externe  ne  lèse  pas  matériellement 

20. 
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en  principe  le  droit  d*un  autre,  nonobstant  Tintention  omi^ 
pable  de  nuire  en  agissant.  C'est  que»  où  il  n*y  a  pis  de  droit 
lésé,  il  n'y  a  pas  iriiijustice.  Ainsi  l'on  ne  pâche  pas  contre 
la  justice  en  rciu-niU  par  haine  do  secourir  un  autre»  à  moins 
que  le  droit  n'y  oblige. 

A.  2*  Noné^lement,  lorsque  l'auteur  a  le  droit  défaire  di- 
rectement un  acte  externe  nuisible  à  un  antre,  mâme  aTecrin- 
tenlion  de  nuire,  parce  que  l'intention  coupable  ne  peut 
rendre  injuste  ce  qui  est  juste  de.soi-même»  puisqu'elle  ne 
peut  changer  la  nature  de  l'acte  externe.  Ainsi  un  juge  ne 
pèche  pas  par  un  acte  externe  contre  la  justice  en  condam- 
nant par  haine  à  la  peine  capitale  méritée,  ni  un  marcfauMi 
en  vendant  à  bas  piix,  pour  faire  tort  aux  autres.     .    .    . 

604:.  — D,  Que  penser  si  l'acte  externe  vient  d*une  man- 
vaise  intention,  avec  incertitude  du  mal  qui  en  résultera? 

A.  11  y  a  controverse  entre  les  théol(^ens  les  plus  sâîenx* 
Des  exemples  rendront  la  chose  plus  claire,  l^  Quelqa'oi 
place  du  poison  ou  un  piège  dans  un  lieu  où  passe  très  laie* 
ment  son  ennemi,  mais  avec  Tintention  de  le  tuer  s'il  Tient 
à  y  passer;  2<^  Un  médecin  fait  pour  un  malade  ce  à  quoi  il 
est  strictement  oblige,  mais  rien  de  plus,  parce  qu'il  le  hait, 
et  le  malade  meurt.  Sont-ils  la  cause  de  ces  morts  injnstes? 
Il  y  a  deux  opinions.  La  première,  qui  paraît  la  plus  com- 
mune, répond  non  ;  parce  que  d'une  part  l'acte  externe  n'eil 
pas  injuste,  puisqu'on  ne  doit  pas  songer  dans  les  cboseï 
humaines  à  une  pure  possibilité  de  faire  du  tort  à  un  autret 
D'autre  part,  l'acte  interne  ne  renferme  pas  d'injustice  i 
cause  de  l'intention,  puisque  l'intention  n'influe  pas  sur  l'ef- 
ficacité de  la  cause,  c'est-à-dire  sur  le  risque  de  dommi^ 
Ainsi  c'est  une  cause  purement  accidentelle^  et  TinteiitioP 
coupable  ne  change  pas  sa  nature.  La  deuxième  opinion  i^ 
pond  oui 
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CHAPITRE  a 

le  risjiistioe  dans  son  eapèoe,  on  des  péchés  ooBtrs  la  jnstios. 

ART.   I.  —   RATDRE   DU  VOL 

605.  —  Le  Yol  consiste  à  enlever  ce  qui  ne  vous  appar- 
ent pas,  malgré  la  volonté  raisonnable  du  maître. 

On  distingue  : 

Le  vol  simple,  ou  fait  en  secret; 

La  rapine,  s'il  y  a  violence  ouverte  ; 

Le  vol  sacrilège,  s'il  s'agit  d'une  chose  sacrée. 

Le  vol  est  un  pé^ché  grave  de  son  espèce,  parce  qu'il  est 

mt  à  fait  contraire  en  principe  à  la  loi  naturelle.     .     .     . 

606.  —  D.  Quand  y  a-t-il  matière  grave  dans  un  vol  ? 
R.  Elle  ne  peut  être  rigoureusement  déterminée.... 

607.  —  B.  Pour  qu'il  y  ait  matière  regardée  relativement 
omme  grave...,  il  faut  :  1<*  Une  valeur  d'un  franc  pour  les 
ttuvres,  et  un  peu  moins  pour  les  très-nécessiteux  ;  2^  en- 
mm  2  ou  3  francs,  pour  les  ouvriers,  qui  vivent  an  jour  le 
oor;  S^  environ  4  ou  5  francs,  pour  les  gens  médiocrement 
riches;  4*  environ  6  ou  7  francs,  pour  les  gens  riches. 

Pour  qu'il  y  ait  matière  absolument  grave,  il  faut,  suivant 
l'opinion  commune,  deux  ou  trois  pièces  d'or,  valant  environ 
5  francs  chacune.  Mais  il  faut  bien  se  rappeler  que  plus 
Targent  est  rare,  plus  il  prend  de  valeur  ^. 

1.  De  tout  temps,  les  jésuites  ont  établi  le  degré  de  criminalité  du 
^t  non  d'après  ses  circonstances,  comme  le  fait  le  droit  laïque,  mais 
^iprès  le  montant  de  la  somme  volée  et  l'état  de  fortune  du  volé.  C'est 
It  théorie  de  Tolet,  Navarre,  Sotus,  Gordon,  etc.,  pour  ne  citer  que  les 
plos  anciens. 

Cette  préoccupation  de  la  somme  volée  les  a  même  menés  à  une  bien 
liizarre  conséquence. 

Y(uquez  dit  que  a  le  vol  de  trente  pièces  d*or  est  un  péché  plus 
grave  que  la  sodomie  »,  ce  que  Guimenius  explique  tbtt  doctement 
siofi  *  »  Le  plus  grave  péché  est  celui  qui  viole  la  plus  grande  \erlu. 
Or,  le  vol  est  Vopposé  de  la  justice  qui  est  une  plus  grande  vertu,  la 
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608.  —  D.  Quand  y  a-t41  matière  grive  pour  lei  fOi 
des  épouses,  des  enfants  et  des  domestiques? 

A.  Il  est  certain  pour  tout  le  monde  qa*il  faut  davantag 
pour  constituer  la  matière  grave  dans  les  vols  des  épouM 
ou  des  enfants  que  dans  ceux  des  étrangers 

Plus  probablement,  la  somme  doit  être  double;  maiio 
ne  peut  donner  de  règle  générale 

Pour  les  domestiques,  cela  dépend  aussi  de  la  libâilit 
ou  de  la  sévérité  des  maîtres,  de  la  qualité  et  de  la  nalm 
de  Tobjet  enlevé,  par  exemple,  s*il  est  comestible  ou  nos 
gardé  sous  clef  ou  non;  suivant  beaucoup  d'auteurs,  kspc 
tits  vols  de  nourriture  et  de  boissoa  ne  deviennent  jauni 
mortels 

609.  —  D.  De  petits  vols  peuvent-ils,  en  se  réunissiiik 
constitner  une  matière  grave? 

R.  Oni  absolument,  s*il  s*agit  de  petits  vols  au  dëlrimefl! 
de  la  même  personne 

Oui,  selon  l'opinion  commune,  s*il  s*agit  de  petits  vobu 
détriment  de  dilfércntes  personnes 

610.  —  D.  De  petits  vols  s'unissent'-ils  pour  formend 
tout,  s*il  y  a  entre  eux  un  grand  intervalle  de  temps? 

il.  Non,  selon  l'opinion  commune;  parce  qu'après  ungnil 
intervalle  de  temps,  de  petits  vols  ne  sont  pas  censés  s^oniri 
d'après  Topinion  commune  des  hommes,  et  par  suite  tf 

sodomie  de  la  chasteté,  qui  en  est  une  plus  petite.  Donc i  (ptStS*. 

Cette  doctrine  est  acceptée  et  enseignée  aux  petits  enfants  : 

«  D.  Quelle  quantité  est  requise  en  matière  de  vol  pour  onpéek 
mortel  ? 

f  R.  Ilestdinicile  de  déterminer,  avec  une  exacte  prédsioOflafalM 
requise  pour  un  péché  mortel  ;  cela  dépend  non  seulement  de  la  dM 
volée,  considérée  en  elle-même,  mais  encore  de  la  condition  et  dl 
besoins  de  la  personne  à  qui  elle  appartient,  du  dommage  que  edt 
personne  soufi're,  etc.  Ainsi,  un  vol  de  dix  francs,  même  au  préjodif 
(tes  plus  riches,  est  toujours  pioché  mortel  ;  mais  à  l'égard  des  paavic 
des  ouvriers,  de  ceux  qui  sont  dans  Taisance,  un  vol  d'un  rraDe,< 
deux  ou  trois  francs^  de  quatre  à  cinq  francs  estaussi  péché  mortel. 

c  D.  Plusieurs  petits  larcins  peuvent-ils  faire  une  matière  grave  et  M 
fisante  pour  un  péché  mortel  ? 

c  R.  Oui,  et  il  en  ei^  ainsi  lorsque  ces  petits  larcins  sont  mondaiM 
unis  entre  eux,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  notable,  a 

{Petit  catéchisme  de  Marotte,) 
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constituent  pas  un  seul  objet  en  ihorale.  En  outre,  on  ne 
voit  pas  de  grave  préjudice  fait  au  propriétaire,  puisqu  il 
peut  à  peine  s'en  apercevoir,  et  il  n*est  pas  censé  grayement 
opposé  à  la  chose. 

/>.  Quelle  est  la  durée  d'un  grand  intervalle  ? 

A.  Selon  l'opinion  plus  probable,  il  ne  faut  pas  plus  de 
deux  mois,  selon  d'autres  il  faut  un  an.     .     •     .     .     .     . 

61  i . — D.  Quand  y  a-t-il  matière  grave  dans  de  petits  vols? 

R.  1^  S'ils  ont  eu  lieu  à  diverses  refirises  au  détriment  de  la 
même  personne,  k  matière  sera  grave  lorsqu'ils  dépasseront 
la  moitié  de  la  somme  qui  constitue  un  vol  grave. 

2^  S'ils  ont  eu  lieu  au  détriment  de  plusieurs,  il  y  aura  ma- 
tière grave  en  principe,  lorsque  la  somme  sera  deux  fois 
plus  forte. 

D.  La  rétractation  de  la  volonté  empéchert-elle  que  les  vols 
suivants  s'unissent  aux  précédents? 

À.  1®  Oui,  si  la  rétractation  a  été  efOcace,  c'est^^à-dire  si  on  a 
restitué  pour  les  premiers,  parce  qu'étant  réparés  ils  n'exis- 
tait plus. 

i^  Oui,  même  si  la  rétractation  n'est  pas  encore  devenue 
efficace,  si  le  second  vol  est  fait  pour  un  motif  particulier... 

612.  —  P.  Pèche-t-on  gravement  en  commettant  un  petit 
vol  après  un  vol  emportant  matière  grave? 

A.  Ciontroverse 

613.  —  D.  Y  a-4-iî  péché  grave  à  compléter  par  un  vol 
Uger  la  matière  grave  commencée  par  d'autres,  au  détri- 
neot  de  la  même  personne? 

fi.  1®  Non,  si  l'on  ignore  les  premiers  vols,  parce  qu'on 
1*1  pas  conscience  du  préjudice  fait  au  propriétaire. 

S*  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  même  si  l'on  connaît 
ce  préjudice,  en  mettant  de  côté  le  cas  de  conspiration.... 

614.  —  D.Si  plusieurs,  sans  s'entendre,  mais  poussés  par 
foemple,  commettent  de  légers  vols  constituant  un  total 
grave,  chacun  d'eux  pèche-t-il  gravement  ? 

R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  au  point  de  vue  du 
préjudice  fait  ^  .    •    •    .    • 

i.  Tout  cela  est  résumé  de  main  de  maître  par  Trachala  (1750). 
«  Observez  qu'il  faut  une  plus  grande  Quantité  de  petits  vols  pour  fSure 
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ART.  II.  —  DES  CAUSES  QUI  EXCUSENT  DU  TOL. 

Il  y  en  a  deux  :  1*  la  nécessité,  3*  la  compensatioa  ( 
culte. 

^  i.  De  la  nécessité  qui  excuse  du  vol. 

La  nécessité  est  extrême,  grave  ou  commune  :  extrême, 
y  a  danger  de  mort  ou  menace  d*un  mal  très  grave;  gn 
lorsqu'il  y  a  de  sérieux  désagréments  dans  la  tie  ;  oomnni 
comme  c'est  le  cas  habituel  des  pauvres  mendiants. 

616.  —  L'homme  peut»  dans  une  nécessité  extrênM 
servir  du  bien  des  autres,  autant  qu'il  en  a  besoin  poi 
tirer  de  là;;  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dérogation  au  dinoîl 
turel,  lorsqu'on  partage  le  bien  en  prenant  ce  qui  non 
nécessaire,  dans  une  nécessité  extrême.  Dans  ce  cas, 
devient  commun  ;  et  celui  qui  prend  le  bien  d'un  autre  > 
un  besoin,  prend  le  bien  commun  qu'if  s'approprie»  ooi 


un  péché  mortel,  lorsqu'ils  tombent  sur  différentes  personnes,  que 
qu'ils  tombent  sur  une  seule  et  même  per-^onne.  Aussi,  dit  Lajmaiii 
y  a  trente  marchands  à  chacun  desquels  vous  voliex  une  petite  quai 
il  peut  se  faire  que  vous  ne  péchiez  pas  mortellement,  parce  que 
ne  faites  un  tort  considérable  à  aucun  d'eux.  En  second  lieu,  n 
volez  une  ou  plusieurs  personnes,  il  faut  encore  une  plus  grande  ( 
tité  pour  un  péché  mortel,  lorsque  les  vols  se  font  à  de  longs  î 
valles  ;  ainsi,  lorsqu'un  domestique  en  volant  à  chaque  fois  une  crv 
parvient  en  quatre  ans  à  la  quantité  d'un  ducat  d'or,  je  ne  çroû 
dit-il,  qu'il  faille  le  regarder  comme  coupable  de  péché  mortel.  En 
sième  lieu ,  si  vous  volez  aujourd'hui  à  Gains  six  crazadcs ,  Il 
qui  vous  en  avez  déjà  volé  plusieurs  auparavant,  mais  que  vous 
restituées,  les  six  dernières  crusades  n'ont  point  de  rapport  aux 
mières,  et  par  conséquent  ne  font  point  un  péché  mortel.  En  qiiat 
lieu,  lorsque  plusieurs  personnes  font  successivement  plusieurs  ^ 
quelqu'un,  lesquels  pris  ensemble,  lui  font  un  tort  considérable,  al 
l'un  des  voleurs  ne  sait  rien  du  vol  de  l'autre,  aucun  ne  pèche  g 
ment.  S'ils  ont  formé  ensemble  le  même  projet  de  vol,  chacun 
pèche  grièvement  ;  enfin  s'ils  ont  eu  connaissance  de  leurs  vois  n 
tifs,  mais  qne  l'un  ne  soit  pas  la  cause  que  l'autre  ait  Tolé,  il  esl 
probable  qu'il  n'y  a  point  de  p^cUé  mortel  •  (p.  392). 
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iela  avait  lieu  avant  la  division  des  biens.  Donc  il  ne  commet 
pas  de  vol 

617.  —  .....  Ce  qu*on  dit  de  la  nécessité  extrême  peut  se 
lire  aussi  de  la  nécessité  très  grave  *. 

618.  —  D.  Peut-on  dérober  le  bien  d*autrui  pour  venir  en 
dde  non  seulement  à  soi-même,  mais  encore  aux  autres? 

A*  Oui,  selon  l'opinion  commune,  parce  qu'on  se  substitue 
&n  qtielque  sorte  aux  indigents,  et  Ton  montre  qu'on  chérit 
son  prochain  comme  soi-même. 

!•  Cette  excuse  du  toI  est  encore  une  très  vieille  doctrine  jésuitique. 
[)n  lit  dans  Pierre  Alagon  (1620)  :  f  Est-îl  permis  à  qudiipi'un  de 
nieri  è  etuse  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  t  i 

(ft.  Gela  lui  est  permis,  soit  en  secret,  soit  ouvertement,  s'il  n'a  pas 
rantre  moyen  de  subvenir  à  son  besoin  ;  ce  n'est  ni  vol  ni  rapine,  parce 
p*aIor8,  selon  le  droit  naturel,  toutes  choses  sont  conmiunes.  Û  est 
■Mi  permis,  même  à  des  tiers,  de  prendre  furtivement  le  bien  d'autrui 
iMBr  subvenir  an  prochain  en  pareil  cas  d  (p.  357). 

iMguet  :  c  Quand  un  homme  est  tellement  dans  Findigence,  et  un 
fltie  tellement  à  son  aise,  que  celui  qui  est  à  son  aise  soit  obligé  d'aider 
thi'qui  est  dans  l'indigence,  celui  qui  est  dans  l'indigence  peut  prendre 
B  bien  de  l'autre  secrètement,  et  d'une  bonne  manière,  sans  pécher  ni 
fis  obligé  à  restitution  »  (p.  363). 

Cest  sans  doute  à  cette  manière  de  voler  que  pensait  Casnedi, 
fùoA  il  écrivait  cette  phrase  obscure  :  <  Dieu  ne  défend  le  vol  qu'en 
■t  ^'il  est  regardé  comme  mauvais,  et  non  pas  lorsqu'il  est  connu 
Mme  bon  >  (p.  368).  Btuembaum  est  plus  clair  et  plus  complet  : 
tOetni  qui  est  extrêmement  pauvre  peut  prendre  ce  qui  lui  est  néces- 
tt<B,etc...  ;  et  ce  que  quelqu'un  peut  faire  pour  soi,  il  peut  aussi  le 
îve  pour  un  autre  qui  est  dans  une  extrême  indigence.  De  Coninck, 
^iBitt,  Dicastille,  Tambourin,  ajoutent  qu'un  pauvre,  dans  ce  cas,  pour- 
lit  même  tuer  celui  qui  l'empêcherait  de  prendre  la  chose  qui  lui  est 
^  nécessaire,  comme  on  peut  tuer  un  ravisseur  qui  enlève  des  biens 
nme  grande  conséquence  ou  au  moins  nécessaires,  oti  qui  les  retient  par 
•«ience  >  (p.  385). 

Marotte  cumule  dans  une  réponse  d*un  laconisme  admirable,  la 
wie  de  l'excuse  du  vol  par  nécessité,  et  de  la  compensation  occulte  : 

<  0.  Est-on  tocgburs  coupable  de  vol  quand  on  prend  le  bien  d'autrui? 

<R.  Non,  il  peut  arriver  que  celui  dont  on  prend  le  bien  n*ait 
Mil  1$  droU  de  ê*y  opposer  ;  ce  qui  a  lieu^  par  exemple^  lorsque 
^  qui  prend  le  bien  d'autrui  est  dans  une  nécessité  extrême  et 
ill  ae  borne  à  prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  en  sortir,  ou  lorsquHl 
9tnd  en  secret  au  prochain,  par  manière  de  compensation,  ne 
9it9ant  le  recouvrer  autrement,  ce  que  celui-ci  lui  doit  à  titre  de 
yiXicé.  9  {Petit  catéchisme,) 
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619.  —  D....  Dans  une  nécessité  extrême»  oa  presqiu 
extrême,  quelle  que  soit  la  cause»  peut-on  dérober  un  objel 
d*une  grande  valeur,  ou  une  forte  somme,  si  l'on  en  a  besoin! 

R.  Il  y  a  deux  opinions. 

La  première  répond  non. 

La  deuxième,  plus  probable  et  plus  commune,  répondait, 
pourvu  que  le  riche  ne  soit  pas  par  là  amené  à  une  néoei- 
site  égale,  et  que  le  pauvre  ne  prenne  que  ce  dont  il  a  besoin  ^ 

§.  2.  De  la  Compensation  occulte. 

620.  —  Elle  consiste  à  recouvrer  une  chose  qui  non 
appartient,  en  prenant  une  chose  qui  ne  nous  appartient  pu* 

621.  —  La  compensation  occulte  peut  être  juste  et  pe^ 
mise,  si  elle  présente  les  conditions  voulues.  ..    •    .    •  • 

622.  —  Ces  conditions  sont  les  suivantes  :  i^  que  k  dette 
soit  certaine....;  2®  qu'elle  ne  puisse  être  autrement  reoon- 
vrée...;  3<*  que  la  chose  soit  reprise  en  nature,  si  odiie 
peut....  ;  A^  qu'un  dommage  ne  soit  pas  causé  au  débiteor; 
par  exemple  qu'on  ne  Texpose  pas  à  payer  deux  fois*.   • 

1 .  Du  reste,  si  ces  vols  aulorisés  devaient  avoir  pour  conséqaenee  dei 
uerclles,  des  guerres,  il  ne  faudrait  pas  s'en  efl'rayer,  suivant  Busembran: 

c  II  est  plus  probable  qu'un  particulier  ne  peut  pas,  dans  une néoeMlJ 
extrême,  prendre  une  chose  de  grand  prix,  par  exemple,  trois  icSBt 
écus...;  comme  cependant  le  sentiment  contraire  est  probable  pareilfe' 
ment,  le  pauvre  peut,  en  s'en  tenant  à  ce  dernier  sentiment  comoeâ 
up  sentiment  assez  probable  pour  lui  dans  le  moment  actuel,  proi^ 
même  des  choses  précieuses,  et  le  riche,  de  son  c6té,  8*y  oppoetfiM 
licitement  en  suivant  l'autre  sentiment.  De  li  il  ne  s'ensuivra  pas  qu'il 
naisse  une  guerre  matériellement  et  absolument  juste,  mais  seulenâsl 
une  guerre  juste  formellement,  et  dans  la  supposition  de  deux  opinioB^ 
contraires  et  toutes  deux  probables, C6  quiest  sans  aucun  tneonvÀini'* 
(P.  385.) 

2.  Il  n'y  a  absolument  rien  de  changé  dans  la  célèbre  doctrine  dei 
compensation  occulte.  Déjà,  en  160l,  Tolet  disait  :  a  Lorsque  qoflK 

qu'un  prend  ce  qui  lui  est  dû  par  un  autre,  et  qu'on  ne  veut  pas  lui  pajeC 
par  exemple,   si  quelqu'un  prenait  à  son  débiteur  des  sommes  quille 
sont  dues,  il  ne  vole  point  en  ce  cas,  et  n'est  point  tenue  restitution. 
c  II  ne  pèche  pas  s'il  observe  certaines  conditions: 

<  La  première  est  qu'il  soit  bien  certain  que  telles  sommes  loi  io' 
ducs. 

<  La  deuxième,  qu'il  ne  puisse  aisément  en  exiger  le  payement  en  Jiv 
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623.  —  D.  Les  serviteurs  jugeant  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
payés  peuvent-ils  avoir  recours  à  la  compensation  occulte? 

R.  Non,  en  général,  car  cette  proposision  a  été  condamnée 
par  innocent  XI...  Excepté,  d'après  beaucoup^...:  1<*.  Si  le 

tiœ,  soit  parce  que  son  débiteur  est  un  homme  puissant,  soit  parce 
qu'il  ne  peut  pas  prouver  sa  créance,  soit  parce  qu'il  craint  qu'il  ne  lui 
arrive  quelque  mal  de  la  part  de  son  débiteur,  ou  que  cela  Casse  quel- 
que scandale. 

«  La  troisième,  qu'il  ne  s'en  suive  aucun  scandale  ou  dommage  pour 
d'autres. 

c  En  quatrième  lieu,  il  doit  prendre  toutes  les  précautions  qui  dépen- 
dent de  lui  pour  que  le  débiteur,  à  qui  il  a  déjà  pris  le  montant  de  sa 
dette,  et  qui  la  lui  a  ainsi  payée  malgré  lui,  ne  la  lui  paye  pas  une 
seconde  Tois. 

c  £n  cinquième  lieu,  il  ne  doit  rien  prendre  au  delà  de  ce  qui  lui 
était  dû.  >  (P.  349.) 

De  Lugo,  qui  accepte  cette  doctrine  avec  tous  les  jésuites,  a  du  reste 

trouTé  une  espèce  très  ingénieuse,  qui  lui  permet  d'allier  la  competi^ 

$ation  occulte  avec  la  restriction  mentale  :  c  Si  je  sais  que  vous  êtes 

disposé  à  refuser  de  me  payer  dans  un  mois,  et  que  je  ne  puisse  éviter 

ce  tort  que  vous  me  faites,  sans  vous  prévenir  et  prendre  ce  qui  est  à 

vous,  pour  me  défendre,  je  peux  le  faire,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  excède  ce 

qui  est  permis  pour  la  défense  de  mon  bien  ;  car  si  je  sais  que  tous 

devez  venir  demain  pour  me  voler  centécus,  qui  est-ce  qui  dira  que  je 

ne  peux  pns  vous  en  prendre  aujourd'hui  autant,  pour  m'indemniser  du 

vol  que  vous  me  ferez  demain  ? 

f  De  là  l'on  conclut....  que  si  le  juge  interroge  et  exige  même  le 
serment  de  celui  qui  a  fait  la  compensation,  il  peut  nier,  parce  que  le 
leDS  de  son  serment  est  qu'il  n'a  pas  pris  ou  ne  retient  point  injuste- 
Bient,  et  de  manière  qu'il  soit  obligé  de  restituer.»  (P.  361.) 

i.  Cette  belle   maxime  était  familière  aux    anciens  jésuites.  Ainsi 
fematul  Rebelle  dit  clairement:  c  Si,  pour  un  service  rendu,  il  était 
dûà  un  serviteur  un  salaire  pécuniaire  plus  considérable,  selon  l'estima, 
tloo  commune  du  temps  où  ce  serviteur  a  contracté  avec  son  maître,  et 
^'il  ne  pût  pas  le  recouvrer  commodément  par  les  voies  de  droit,  en  ce 
w  il  lui  sera  permis  de  soustraire  secrètement  et  sans  scandale  le  sur- 
plus, jusqu'à   concurrenee  du   prix  le  plus  bas  légitimement  dû.  » 
If.  351). 
S.  de  Lestau  :  <  Les  domestiques  ou  autres  ne  pèchent  point  quand 
»*  prennent  quelque  chose,  en  présumant  de  la  volonté  de  leur  maître, 
piite  qu'ils  se  persuadent,  suivant  les  lumières  de  la  raison,  que  leur 
««lire ne  sera  pas  injuste.  »  (P.  363). 

l'es  jésaites  eurent  au  moins  une  fois  à  se  repentir  de  leur  enseigne- 
laent. 

^  iG4l,  un  nommé  Jean  d'Alba,  qui  était  à  leur  setske,  \ei&  ^^ 
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le  serviteur  a  accepte  le  prix  infime,  poussé  par  la  néonriti 
alors  que  le  maître  n*aurait  pas  trouvé  d'antres  servitenn  ii 
même  prix  ;  ou  s'il  ne  la  pas  accueilli  par  oompasûon,  c 
serviteur  demandant  à  entrer  chez  lui;  S*  Si  le  serriteorei 
accablé  de  travaux  qu*il  ne  doit  pas  faire. 

D.  Un  serviteur  qui  fait  plus  qu'il  nedoitpentril  seccHi 
penser? 

R.  Oui,  si  c*est  parla  volonté  expresse  ou  tacite  dninaltr 
qu'il  travaille  avec  excès  ;  parce  que  celui  qui  travaille  de 
être  payé  en  proportion  de  ce  travail,  d'après  le  droit...  1 
valeur  de  cette  juste  compensation  peut  être  laissée  an  jug 
ment  du  serviteur ,  s'il  est  timoré,  prudent,  et  défiant  ( 
de  Tamour  de  soi  :  ce  qui  arrive  rarement  du  reste. 

624. — D.  Peut-on  avoir  recours  à  la  compensation  ooodI 
si  Ion  est  condamné  en  jugement  à  payer  une  dette  qa' 
n'a  pas  contractée  ou  qu'on  a  déjà  payée? 

JR.  Oui,  parce  que  le  jugement  est  injuste,  comme  l'a 
puyant  sur  une  fausse  présomption  d'un  fait,  et  n'oUi 
pas  en  conscience.  En  matière  de  droite  il  faut  toqoi 
obéir  au  jugement,  à  moins  que  la  loi  ou  le  jugement  ne  ft 

§ 

en  prétendant  qu'ils  lui  devaient  trente  écus.  Traduit  devant  le  Ghâtel 
il  argua  de  renseignement  qu'il  avait  reçu  de  ses  midtres  c  à  nt 
qu'un  serviteur  peut  se  payer  par  ses  mains  de  ses  gages,  i  Les  jug 
le  4  avril,  le  relaxèrent,  avec  un  simple  blâme.  (P.  360). 

Quand  Innocent  XI  les  eut  condamnés,  il  fallut  bien  en  rabattre.! 
ils  se  mirent  aussitôt  à  ergoter. 

/.  de  Cardenas  dit  :  «  Le  souverain  pontife,  dans  cette  condamnât! 
ne  parle  pas  du  cas  dans  lequel  il  est  plus  clair  que  la  Inmière  du  sol 
en  plein  midi,  que  les  maîtres  commettent  une  injustice,  ou  en  dii 
nuant  le  salaire  que  la  justice  exige  d'eux,  ou  en  ne  payant  point 
prix  dont  ils  sont  convenus. 

c  En  effet,  dans  un  cas  d'ii\justice  aussi  évident,  il  est  permis  i 
domestiques  de  répéter  en  justice  la  portion  de  leur  salaire  qui  leur 
refusée  ;  ou  si,  par  quelque  raison,  ils  ne  peuvent  la  répéter  en  justi 
ils  pourront  se  faire  justice  eux-mêmes  et  user  de  la  compensai 
secrète,  i  (P.  366). 

£t  /.  D.  Tabema,  tout  en  s'inclinant  respectueusement,  nlii 
pas  à  écrire  :  c  Celui  qui  croit  n'être  pas  assex  payé  peut  se  dédoon 
ger  par  une  compensation  secrète,  s'il  est  constant  qu'en  bonne  joi 

on  lui  doit  davantage.  »  (P.  374).  Or,  c'est  toute  la  proprosition  ( 
dunnéel 
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iridemment  faux.  Cependant  il  en  serait  autrement,  en 
ft^tant  de  côté  le  scandale,  si  le  juge,  se  trompe  certaine- 
ment an  sujet  d'un  fait  qu*il  regarde  comme  vrai;  d'autre 
■KTt,  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  changer  la  propriété;  et 
dlui  qui  a  gagné,  après  avoir  découvert  l'erreur,  ne  peut 
Birder  ce  qui  lui  a  été  donné. 

625.  —  0.  Pèche-t-on  gravement,  et  contre  la  justice,  en 
â  compensant  sans  avoir  d'abord  recours  au  juge? 

Ji.  1®  Non,  pas  contre  la  justice,  en  principe,  pourvu  qu'on 
le  prenne  que  ce  qui  est  dû  ;  et,  parsuite,  l'on  n'est  pas  tenu 
Le  restituer.  C'est  que,  après  cette  compensation,  l'égalité 
^t  rétablie.  J'ai  dit  en  principe,  parce  qu'il  peut  en  résulter 
pour  le  débiteur  un  préjudice  au  sujet  d'une  chose  déterminée. 

S*.  Il  n'y  a  pas  de-  péché  grave  en  général  ;  parce  qu'il 
u'en  résulte  ordinairement  pas  de  scandale,  ni  de  grave 
désordre  pour  l'État. 

5^  D  n'y  a  aucun  péché,  s'il  est  difficile  d'avoir  recours 
M  juge,  s'il  y  a  danger  de  scandale,  ou  des  frais  extraordi- 
iuûres,etCi;  parce  qu'alors  le  recours  est  moralement  impos* 
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CHAPITRE  PREMIER 

De  roUiflpatioo  de  restltiier. 

U  restitution  consiste,  pour  le  nom,  à  remettre  une  chose 
^08 son  premier  état;  pour  la  chose,  à  réparer  le  droit  d'au- 
Wlésé. 
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626.  —  La  restitution  dans  la  choses  on  du  moini  ( 
le  désir ^  est  absolument  nécessaire  au  salut,  en  princ 
s*t7  s^agit  (Tune  matière  grave. 

628.  —  D.  Peut-on  restituer  avec  des  biens  d'un  oi 
différent? 

A.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  parce  qu'il  n'y  a 
de  comparaison  entre  des  biens  d'ordre  différent  et  qu'a 
peut  donner  de  compensation.  On  ne  pourrait  jai 
préciser  arithmétiquement  ce  qu'on  devrait  restituer,  p 
qu'il  n'y  a  point  de  mesure  commune  entre  des  biens  d 
drediflérent... 

Cependant,  par  la  justice  vindicative,  il  se  peut  qu'unj 
ou  un  supérieur  exige  que,  pour  un  préjudice  an  sujet  i 
certain  bien,  on  donne  quelque  chose  d'un  autre  bien 
férent;  cependant,  selon  Fopinion  plus  probable,  ce^t 
point  de  vue  de  la-  peine  et  non  de  la  justice.  En  outre,  I 
dividu  lésé  a  le  droit  de  dénoncer  celui  qui  lui  a  fait  t 
et  de  recevoir  de  l'argent  de  lui  pour  ne  pas  faire  sa  déu 
ciation;  par  exemple,  une  femme  violée  peut  citer  en  jus 
celui  qui  lui  a  fait  violence,  ou  exiger  de  lui  de  l'ar; 
pour  renoncer  à  son  droit. 

651. —  D.  Un  voleur  qui  a  pris  une  foite  somme  d'aiig< 
est-il  tenu  de  restituer  le  tout  sous  peine  grave  ? 

A.  Non.  Il  ne  doit  restituer  que  ce  qui  complète  une  ii 
tière  grave,  parce  qu  après  cette  restitution  la  matière  rete 
n  est  plus  grave.  On  peut  être  obligé  sous  peine  gran 
restituer  une  chose  de  matière  légère;  mais  l'obligation 
vient  pas  de  la  chose  légère,  mais  de  la  quantité  grave. 


CHAPITRE  n 

Des  mtiMn  ém  la  r— IHutl— 

635.  —  Ce  sont  les  causes  pour  lesquelles  on  est  obi 
de  restituer.  Elles  viennent  d  une  triple  source  :  1*  de  Vi 


TRAITÉ  DE  U  JUSTICE  ET  DU  DROIT.  101 

eaplatioo  du  bien  d'autrui;  2^  d'un  tort  fait  injustement; 
8*  d'une  coopération  injuste.  Gelle<:i  peut  rentrer  dans 
Vune  ou  Tautre  des  précédentes  ;  mais  on  la  traitera  à  part 

pour  établir  une  distinction  plus  grande  dans  ce  qu*il  faudra 

dire. 

ART.   L   —  ACCEPTATION   DD  BIEN   D*AIITRUI 


i 
L 

r 
i 


§  1.  Du  possesseur  de  bonne  foi. 


g  2.  Du  possesseur  de  mauvaise  fou 


646.  — D.  Un  voleur  qui  a  pris  une  chose  qui  aurait  été 
s^  cela  perdue,  doit-il  restituer? 

A.  Oui,  en  déduisant  les  dépenses  faites  et  le  prix  du  travail 
employé  pour  la  sauver,  parce  qu'elle  n*a  pas  cessé  d'appar- 
tenir â  son  maître,  quoiqirétaut  en  grand  péril. 

Excepté,  d'après  plusieurs,  selon  l'opinion  probable,  si  le 
voleur  consomme  la  chose  en  péril,  par  exemple,  des  mets, 
des  boissons  qui  allaient  être  perdues  dans  un  incendie, 
parce  que  la  chose  non  sauvée  du  péril  ne  serait  d  aucune 
vdear  pour  le  maître. 

Plusieurs  étendent  cette  exception  au  cas  où  la  chose  ar- 
rachée à  un  proche  péril  est  aussitôt  consommée;  par 
temple  si  l'on  prend  du  vin  qui  devra  tomber  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  et  si  on  le  hoit  avec  sa  famille  et  ses  amis. 

647.  ^D.  Un  voleur  doit-il  restituer  si  la  chose  dérobée  se 
perd  chez  lui? 

fi  1**  Oui,  absolument 

3'  Xon,  si  t;llH  se  serait  perdue  chez  son  maître  dans  le 
^ime  temps  et  le  même  cas,  par  un  vice  intrinsèt|U(s  parce 
Su'il  n'y  a  aucun  préjudice  lait  au  maître.  Selon.  Voç\vv\ow^\v\^ 

1\. 
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probable,  il  en  serait  de  même  si  la  chose  devait' être  pe 
dans  le  même  temps  et  le  même  dan^r  que  cfaei  le  id 
par  exemple  dans  le  même  incendie»  ou  dans  la  menu 
iamité  publique.  La  raison  en  est  que  le  vol  n'a  pas 
alors  la  cause  du  préjudice,  puisque  la  chose  eût 
perdue  de  la  même  manière  et  au  même  moment.    . 

D'après  le  Droit  romain  et  français»  de  quelque  mai 
que  la  chose  se  soit  perdue  dans  les  mains  du  posses 
de  mauvaise  foi,  celui-ci  doit  restituer  ;  mais  il  ne  sen 
pas  qu'on  doive  l'y  obli;!er  avant  le  jugement,  à  moins  ( 
n'y  soit  évidemment  obligé  d'après,  le  droit  naturel. 
•   •••••.     •..••.•.••■ 

649.  —  D.  Un  voleur,  outre  le  capital,  doit-il  restitua 
intérêts? 

R.  Oui,  s'il  est  certain  ou  si  l'on  présume  que  le  nu 
aurait  fait  ce  gain ,  parce  qu'il  doit  être  indemnisé;  il 
est  autrement,  selon  l'opinion  probable,  si  l'on  n'en  est 
sûr 


g  3.  Du  possesseur  de  foi  douteuse. 


ART.   II.   —  DU  TORT  PAIT   SANS   PROFIT 

657.  —  On  exprime  ainsi  le  fait  de  léser  le  droit  d' 
trui,  de  nuire  au  prochain  dans  ses  biens,  sans  s'enri< 
pour  cela. 

n  y  a  dans  cet  acte  deux  fautes  :  la  faute  Oiéologii 
celle  qui  renferme  une  offense  faite  à  Dieu,  c'est-à-dire 
entraîne  un  péché  formel,  mortel  ou  véniel,  et  la  faute 
ridique  qui  consiste  dans  la  négligence,  cause  du  tort,  ( 
y  ait  péché  formel  ou  non. 

658.  —  I.  L'auteur  du  préjudice  doit  restituer  :  !• 
i'i^^uivalent  de  la  chose  lésée^  par  exemple,  s  il  a  ince 
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.TIC  maison»  le  prix  de  la  maison;  2^»  tout  l'équivalent  des 
Qumages  prévus,  outre  le  préjudice  fait 

659.  —  n.  Pour  que  lacté  préjudiciable  oblige  à  resti- 
uer,  il  faut  trois  conditions  :  qu'il  soit  injuste,  qu'il  soit 
la  cause  efficace  du  dommage,  et  qu'il  soit  condamnable 
Aiéologiquement,  c'est-à-dire  qu'il  soit  injuste  d'une  ma* 
nière  vraie^  efficace^  formelle. 

660.  —  Une  cause  seulement  occasionnelle  de  préjudice 
ne.snifit  pas  pour  obliger  à  la  restitution,  parce  que  ce  n'est 
pas  une  cause  efficace,  mais  seulement  l'occasion  d'une  cause 
dBcaoe.  Ainsi,  si,  à  l'occasion  d'un  vol  que  vous  avez 
commis,  un  autre  est  accusé  et  condamné,  tous  n'êtes 
pas  obligé  de  réparer  ce  préjudice. 

661.  —  D.  Ëxige-t-on  une  faute  théologique  pour  forcer  à 
restituer  pour  un  préjudice  fait  au  bien  d'un  autre  que  Ton 
Client  en  vertu  d'un  contrat,  p.  ex.,  par  une  location,  un 
dépôt? 

A.  L'opinion  qui  parait  plus  probable  l'affirme  absolu- 
ment.  

662. — D.  Exige-t-on  une  faute  théologique  pour  forcer  à  la 
f^titution  pour  le  préjudice  fait  à  un  autre,  en  remplissant 
1^  devoirs  de  sa  charge ,  comme  en  exécutant  un  quasi- 
^Dtrat,  par  exemple  si  un  médecin  donne  par  une  erreur 
i^n coupable  un  remède  nuisible  à  un  malade? 

A.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable 

663.  —  D.  Doit-on  réparer  un  préjudice  fait  par  accident, 
BUis  en  s'occupaut  d'un  travail  défendu  ? 

fi.  Non,  parce  que  ce  préjudice  n'est  pas  Yolontaire,  puis- 
{Q'il  n'avait  pas  été  prévu.  Peu  importe  que  l'action  fût 
illicite,  cela  ne  regarde  pas  la  justice.  Si  un  ecclésiastique 
fû  chasse,  malgré  la  défense  de  l'Eglise,  à  tué  un  homme 
FQor  une  béte,  il  n'est  pas  plus  coupable  qu'un  laïque. 
Etmème,  lepréjudicefaitpar  accident  ne  doit  pas  être  réparé, 
^isxL  qu'il  résulte  d'une  action  injuste,  n'ayant  pas  de  rapport 
stvec  cette  action.  Aussi  ne  doit-on  pas  réparer  si  l'on  tue 
îitius,  qu'on  ne  voyait  pas,  qu'on  ne  savait  pas  présent,  au 
lieu  de  Gains  qu'on  visait. 

i.  — D.  Doit-on  réparer  le  tort  qu'onatail  Y^\  «rt«\a^ 
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voulant  nuire  à  un  antre,  par  exemple,  en  incendiant  h 
maison  de  Gaius,  dans  la  pensée  que  c'était  celie  de  Titint 

R.  Il  semble  que  oui  ;  car  il  y  a  les  trois  conditions  rapi' 
ses  pour  exiger  la  restitution.  Ne  dites  pas  que  ^tre  aetias 
n'était  pas  injuste  par  rapport  à  Gains,  car  vous  cheitlûei 
à  détruire  une  chose  déterminée;  or,  en  la  détruisant,  fou 
vous  êtes  imposé  la  charge  de  la  réparer.  Peu  importe  i 
qui  elle  appartienne.  La  question  ne  porte  pas  sur  le  mtn^ 
mais  sur  la  chose. 

Quelques-uns  le  nient  cependant.  (S.  Alph.,  Lngo,  U 
croix),  parce  que  Taction  n'a  pas  été  volontaire  onven  l'in 
dividu  lésé,  puisqu'elle  vient  d'une  igncnrance  involontaûn 
de  son  droit.  Geite  raison  parait  avoir  peu  de  valeur. 

665.  —  D.k  quoi  est  tenu  celui  qui  a  causé  un  pr^ndie 
grave  par  une  faute  légère:  par  exemple,  par  inadvertanee 

jR.  Selon  l'opinion  plus  probable,  à  rien.  On  iiepeot,a 
effet,  l'obliger  sous  unepetne  ^ave,caruneobligationgni 
ne  serait  pas  proportionnée  à  une  faute  légère,  ni  sous  im 
peine  légère,  parce  qu'une  obligation  légère  n'est  pas  ei 
proportion  avec  une  chose  giavc 

666.  — D.  Si  l'on  pensait  par  erreur  invincible  que  le  pri 
judice  fait  était  beaucoup  moins  grave  qu'il  ne  l'est  en  r& 
hté,  doit-on  restituer  le  tout,  si  dans  la  suite  on  connaît  1 
valeur  réelle;  par  exemple,  si  Ton  jette  à  la  mer  lue  pierr 
précieuse  valant  100  fr.,  croyant  qu'elle  n'en  vaut  que  10 

JR.  Selon  l'opinion  probable,  ou  ne  doit  restituer  que  c 
qu'on  a  cru  détruire,  parce  que,  ce  qu'on  ignore  d'os 
manière  invincible,  n'est  pas  censé  un  préjudice  voulu. 

667.  —  D.  Un  maître  doit-il  réparer  le  dégât  fait  par  se 
animaux  ? 

R.  l<*Oui,  si  par  faute  théologique  il  a  négligé  de  surveille 
ses  animaux.  Car  chacun,  d*a|ii  es  le  droit  naturel ,  doit  k 
garder,  les  empêcher  d'endommaj^er  le  bien  des  autres. 

2^  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  faute  théologique,  il  n'y  est  pi 
tenu  avant  un  jugement. 

D,  Doit-on  restituer  lorsqu'on  donnant  le  mauvais  exempl 
on  a  poussé  les  autres  à  faire  du  tort,  si  ou  l'a  prévu? 

R.  L'opinion  plus  probable  le  nie,  parce  q^iQ  Texempl 
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n'est  pas  la  cause,  mais  Toccasion  pure  du  préjudice.  Car 
i'tctîoa  mauvaise  ne  teud  pas  en  principe  à  exciter  les  autres  à 
rimiter.  Donc  les  autres  se  sont  déterminés  d'eux-mêmes 
â  Cdre  le  mal 

668.  —  D.  Doit-on  restituer  si  Ton  doute  qu'on  ait  été 
soi-même  la  cause  du  préjudice? 

/t.  4*  S*il  y  a  doute  sur  Texistence  même  du  préjudice, 
plos  probablement  Ton  n'est  tenu. à  rien 

2®  S*il  y  a  doute  au  sujet  de  Tinfluence  de  Taction 
Mr  le  mal,  il  y  a  controTerse  et  deux  opinions  probables.... 

669. — D.  Doit-on  réparer  le  tort  fait  à  quelqu'un  à  Tocca- 
tiondune  action  injuste  de  votre  part,  par  exemple,  si  vous 
«vez  volé  et  si  on  l'accuse  du  vol  ? 

R.  1*  Non,  certainement,  si  Ton  n'a  pas  prévu  ce  tort. 

2* Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  même  si  on  l'a 
^tém;  parce  que  votre  action  faite  avec  la  seule  prévision 
<h  tort  n'est  pas  la  cause  eu  principe,  mais  seulement  la 
<^U8e  accidentelle  du  mal. 

3\  Non,  selon  l'opinion  probable,  même  si  vous  l'avez 
bit  avec  intention  pour  qu'on  Ten  accuse,  parce  que  cette 
<^on  n'est  toujours  que  la  cause  accidentelle,  et  non  en 
principe,  du  préjudice,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  d'influence 
<^cace  sur  celui-ci,  par  sa  nature 

672.  —  Cas  1.  Didacus  place  dans  un  coin  de  sa  maison 
^  personne  ne  devait  passer,  un  vase  fort  précieux  appar- 
iant à  Caius,  pensant  le  mettre  en  sûreté  le  lendemain 
^n.  Hais  Basile,  entrant  la  nuit  sans  lumière,  heurte 
1*  vase  et  le  brise.  Qnid  juris?  —  R.  Ni  Didacus  ni 
'^e  ne  doivent  restituer,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  faute 
^logique  de  leur  part.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  pensé  au 
F^udice  ni  au  danger.  Us  n'y  seraient  même  pas  tenus, 
s'ils  avaient  songé  à  quelque  danger  fort  éloigné,  paixse  que 
^  les  choses  morales  on  ne  fait  pas  attention  à  une  pure 
Possibilité. 

n.Quirinus,  voulant  voler  du  drap,  entre  la  nuit  dans  une 
'^utique  et  allume  une  chandelle  en  faisant  tout  son  possible 
pour  éviter  le  danger  d'incendie  ;  mais  un  chai  ïsi\\.  VotiàiCï: 
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la  lumière  sur  la  paille,  la  boutique  brûle,  le  Yoknr  prei 
la  fuite  et  s'échappe. — D.Que penser  de  Quiriniu? — il.Il  i 
doit  rien  restituer,  parce  qu'il  n'a  prévu  oi  rien  le  danger. 
n'y  est  même  pas  tenu  pour  le  drap  qu'il  a  Youla  wle 
quand  même  il  l'eût  saisi,  parce  que  le  dommage  est  iwn 
lontaire  ;  car  le  fait  de  saisir  le  drap  n'est  pmnt  canse  d 
dommage,  et  le  fait  de  porter  là  chandelle  n'amène  pas  n 
péril  prochain  d'incendie,  quand  on  prend  des  préGaation 

m.  Pomponius,  poussé  par  la  yengeance,  n'étant  tu  de  pa 
sonne,  tire  sur  la  chèvre  de  Maurus,  qui  paissait  tnmqoilk 
ment  ;  mais  il  la  manque  et  tue  la  vache  de  Marin,  couché 
derrière  une  haie. — D,  Â  quoi  est-il  obligé? — R,k  rien.  Ci 
il  ne  doit  rien  pour  la  chèvre,  puisqu'il  l'a  manquée,  ni  pour  I 
vache,  puisqu'il  ne  prévoyait  en  rien  ce  midlieur.  —  Qui 
si  la  vache  avait  appartenu  au  même  mattre?  La  diCBcolt 
s'accroît,  puisque  l'agresseur  cherche  vraiment  à  faire  è 
tort  à  la  personne  ;  car  bien  qu'il  ne  détruise  pas  la  efaoi 
visée  spécialement,  comme,  en  principe,  il  cherche  à  nuire  i 
son  ennemi,  son  action  ()araît  lui  causer  un  préjudice  formel 
Cependant,  en  se  tenant  dans  la  rigueur  des  principes,  oi 
peut  l'excuser  selon  l'opinion  plus  probable,  s'il  n'a  prén 
nullement  ce  mal,  pas  même  confusément.  Car  on  peut  en 
qu'il  est  arrivé  purement  par  accident^  et  l'intention  de  noire 
au  même  homme  ne  fait  pas  que  le  préjudice  au  sujet 
d'une  chose  tout  à  fait  ignorée  derienne  volontaire. 

IV.  Rabin,  à  force  deprièresetdecaresses,  cependant  sans 
avoir  recours  à  la  fourberie,  pousse  Roger  moribond  à  dédû- 
rer  un  testament  fait  en  laveur  de  Paul,  pour  que  luî-méDef 
ou  un  de  ses  amis  ou  parents,  devienne  l'héritier.  Or,  BalÎD 
est  poussé  à  le  faire  non  seulement  par  son  propre  avantap 
ou  par  celui  de  son  ami,  mais  encore  par  une  haine  invétérée 
qu'il  nourrit  contre  Paul.— D.  Est-il  coupable  d'iiijustiee?-' 
Â.Pas  du  tout,  car,  bien  qu'il  ait  péché  gravement  contre  b 
iliarité,  il  n'a  pas  lésé  la  justice ,  puisqu'il  n*a  point  violé  vb 
droit  strict  de  Roger.  11  en  serait  de  même  pour  celui  qui,  f^ 
haine,  aurait  détourné  le  testateur  de  faire  son  testament  es 
faveur  de  Paul,  pour  choisir  un  autre  héritier  à  sa  place. 
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ART.  m.  —  DE  LA  coopéaàtior  injuste 
.  g  1.  —  De  cdui  qtd  ordonne. 

—  n  doit  réparer  tout  le  mal  qu'il  a  ordonné  de 
en  serait  autrement  s*il  n'avait  fait  qu'approuver 

ait  en  son  nom.     .     •     • 

—  D.  Le  mandant  doit-il  restituer,  s'il  est  revenu  sur 
idat  avant  que  le  préjudice  ait  été  fait? 

)n,  si  le  mandataire  l'a  su,  avant  d'exécuter  le  man- 
en  est  autrement  s*il  ne  l'a  pas  su  du  tout,  ou  s'il  Ta 
tard;  parce  que  dans  le  premier  cas  le  mandant  n'a  pas 
luence  sur  le  mal,  tandis  qu'il  en  a  eu  dans  le  second, 
e  mandant  doit-il  réparer  le  préjudice  que  le  manda- 
causé  à  un  autre  par  une  erreur  invincible  ?  « 
on,  parce  que  la  vraie  cause  du  préjudice  est  l'erreur 
ndataire.  C'est  l'opinion  commune,  excepté  s'il  pro- 
&  la  nature  même  de  Taction  préjudiciable  ou  de  ses 
lécéssaires,  de  sorte  qu'il  ait  été  poussé  à  une  erreur 
a  guère  pu  prévoir;  alors  le  mandant  a  été  la  cause 
eur  et  du  préjudice  qui  en  résulte 

g  2.  —  De  celui  qui  conseille. 

...  Ciclui  qui  conseille  n'est  pas  tenu  de  restituer  si 
r  du  mal  eût  causé  le  préjudice  de  la  même  manière, 
n  conseil,  parce  que  ce  conseil  n*a  pas  été  efficace 
préjudice  *. 


eobar  :  c  Pouvez-vous  conseiller  à  Antoine,  disposé  à  voler  une 
de  froment,  de  voler  plutôt,  par  amitié  pour  vous,  une  sonmie 
,  parce  que  vous  avez  envie  d'acheter  à  Antoine  ce  froment?  ou 
irriez-vous  conseiller  à  quelqu'un  qui  aurait  envie  de  voler  cent 
i  Pierre  ou  à  Jean,  sans  être  décidé  à  les  voler  à  l'un  plutôt 
itre,  de  les  voler  plutôt  à  Pierre  qu'à  Jean,  qui  est  votre  ami... 
rois  plus  véritable  que  celui  qui  donnerait  ce  conseil  ne  serait  pas 
estittttion,  comme  Sanchez  en  convient.  »  (P.  365.) 
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678. — D.Celui  qui  conseille  seulement  le  moycnde  nuire 
doit-il  restituer  ? 

R.  Non,  si  ce  moyen  est  purement  accidentel,  comme  le 
sont  communément  les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de 
moyen. 

D.  Doit-on  restituer  si  l'on  a  conseillé  de  nuire  plus  vite? 

R.  Non,  s*ilest  certain  que  Tautre  était  déterminé  à  nul 
agir  *. 


g  5.  —  De  celui  qui  consent. 

681.  —  Il  doit  restituer  toutes  les  fois  qu'il  a 
sciemment  et  librement  son  suffrage  ou  son  aris,  d'ob  est 
résulté  directement  le  tort  fait  à  un  autre  ;  c'est-à-dire,  toutes 
les  fois  qu*il  donne  un  consentement  efficace  pour  le  pr^ 
dice  du  prochain.  Si  ce  consentement  n'était  pas  efiBcacr^il 
ne  serait  pas  tenu  de  restituer,  puisqu'il  n'aurait  conseati 
au  mal  que  d*une  manière  afTective  et  non  effective. 


g  4.  —  Dm  flatteur. 


§  5.  —  Du  receleur. 


l.  Trachala  :  <  Vous  me  domandei  si  vous  êtes  obligé  à  restiUiti^ 
(!.)iis  lo  cas  où  quoiqu'un  éUnt  disposé  à  faire  un  toI,  tous  l'io^ 
oiuvura^  l>ar  vus  conseils  ou  tos  exhorUiiîoQS,  i  ooaunettre  ce  (P^ 
.t^iv  plus  do  prompt ilUile  et  do  ftcilito. 

•  Je  n'pond»  noiraùvemont  arec  probabilité. 

c  Mais  quo  r»*pi>ndro.  si  tous  oussioi  été  seulement  cause  mat^rielte"* 
vlo:nniaco  ?  Par  OAomplo.  si  tous  oussioa  tenu  l'échelle  au  voleur  po"' 
:  '.ro  SiMï  vol.  quoiqu'il  oi\l  monlô  cotto  échelle,  quand  même  P*"'^'!* 
"..'  Tout  tonuo.  Jo  ropi^n»:s  quo  vous  nVîcs  tenu  à  rien.  C'est  aussi  *• 
»<\;:.:';on:  do  laym.Mm  »  ^p.  ôî^Il 
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§  6.  —  De  celui  qui  participe. 

Q  y  en  a  de  deux  sortes  :  l'un  participe  au  butin,  l'autre 

mtion  coupable  qui  le  procure. 

686.  —  Le  premier  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  et  ce 

'il  détient. 

Le  deuxième,  qui  concourt  avec  d'autres,  d'une  manière 

diateou  immédiate,  à  faire  le  mal,  d<»it  restituer  en  tréiié- 

,  toutes  les  fois  que  sa  coopération  a  eu  une  influence  réelle 

*Ia  substance  du  préjudice 

B87.  —  D.  En  matière  de  justice,  permet-on,  et  à  cjuel 
iment,  une  coopération  immédiate  au  préjudice? 
R.  .  .  Pour  les  biens  de  fortune,  on  admet  trois  cas 
is  lesquels,  par  suite  d'une  crainte  grave,  la  coopération 
•  permise,  parce  que  le  propriétaire  n'est  pas  censé  s'op- 
ier  raisonnablemeot  :  1®  si  le  coopérant  peut  et  veut 
)arer  le  préjudice;  2*  si  le  préjudice  grave  eût  été  causé 
roiliement  par  l'auteur  principal,  sans  cette  coopération  ; 
si  la  perte  est  légère  pour  le  propriétaire  qui,  par  chà- 
é>  doit  la  supporter  de  bon  cœur 

^  —  De  ceux  qui  se  taisent^  ne  s'opposent  paSy  ne  dévoi' 
lent  paSy  ou  des  coopérateurs  négatifs 

692.. —  D.  Un  supérieur  doit-il   réparer   le  tort  fait  par 

5  iniérieurs  ? 

B.  1®.  Dans  le  for  extérieur,  oui,  d'après  le  Droit  romaic. 

d*après  le  Droit  français 

2^  Dans  le  for  intérieur,  1®  oui,  si  le  silence  du  supé- 
Qr  équivaut  à  un  conseil  tacite  ;  2<*  non,  s'il  n*y  a  pas  de 
île  théologique;  3**  non,  selon  l'opinion  probable,  bien  ^ 
il  ait  gravement  péché  en  n'empêchant  pas   le    tort,, 
son  silence  n'a  eu  aucune  influence,   surtout  lorsqu'il 

igit  du  tort  fait  à  d'autres  qu'à  ses  inférieurs 

693.  —  D.  Doit-on  restituer  si  on  reçoit  de  l'argent  d'un\ 
leur  pour  se  taire,  lorsque  Je  devoir  n'obVtçc  ça^  àft  m^\^. 
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/{.Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  du  moins  en 
cipe,  parce  qu'on  peut  se  taire  sans  injustice  si  un  ' 
vous  en  prie,  puisque  la  justice  n'oblige  pas  à  crier.  De: 
si  l'on  vous  donne  ou  promet  des  présents  pour  vous  ta 


CHAPITRE  m 

oirooasiHMMB  ds  la  i 

ART.  I.  —  COMBIEN  FAUT-IL  RESTITUER? 

694.  —  La  quantité  de  la  restitution  doit  semesun 
quantité  de  l'objet  pris,  ou  du  préjudice  commis,  ou  d 
fluence  sur  le  préjudice  fait  au  prochain 

695.  —  Tout  coopérateur  concourant  d'une  manièi 
cace  au  préjudice,  de  sorte  qu'on  puisse  lui  imputer  m 
ment  tout  le  mal,  doit  restituer  solidairement.     .     . 

696.  —  D Est-on  obligé  de  restituer  solidah 

lorsque  la  coopération  influe  sur  le  préjudice  indi^ 
mais  n'est  pas  suffisante,  ou  nécessaire,  ou  venant 
conspiration  stricte  ;  par  exemple,  si  quatre  emporte] 
poutre  que  trois  eussent  emportée? 

R.  Non,  parce  que  toute  la  raison  de  l'obligation  es 
fluence  sur  le  préjudice. 

697. — D,  Devez-vous  restituer  solidairement  si  votre 
a  été  suffisante  pour  causer  tout  le  préjudice,  mais  pasc 
nécessaire,  ni  venant  d'une  conspiration;  par  exem] 
vous  avez  mis  le  feu  à  une  maison  en  même  temp 
plusieurs  autres  ? 

A.  11  y  a  controverse  :  Oui,  selon  Topimon  probj 
même  plus  probable  de  beaucoup  ;  non,  selon  l'opinion 
ble  d'autres... S.  Lig.  trouve  les  deux  opinions  probab 

ART.  IL  —  A  QUI  FAUT-IL  RESTWUCUÎ 
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ART.  III,  —  DANS  QUEL  ORDRE  FAUT-IL  RESTITOER? 

Cet  ordre  peut  être  considéré  et  par  rapport  à  ceux  qui 
â\ent  restituer,  si  plusieurs  ont  coopéré,  et  par  rapport  à 

tux  auxquels  il  faut  restituer •     .     . 

705 Celui  qui  conseille  et  celui  qui  consent  ne  sont 

is  tenus,  en  principe,  de  restituer  avant  celui  qui  exécute; 
)lui-ci  y  est  tenu  le  premier,  puisque,  en  dehors  du  man- 
ant, il  est  la  cause  principale  du  préjudice 

ART.  IV.  —  COMXEIIT  FAUT-IL  RESTITUER? 


708.  —  On  peut  dire  en  général  qu*il  faut  et  qu*il  suffit 
{ne  la  restitution  soit  faite  de  telle  manière  que  la  justice 
Boit  satisfaite,  et  la  partie  lésée,  indemnisée 

ART.  V.  —  QUAND  FAUT-IL  RESTITUER? 

715.  —  Quant  aux  choses  dues,  en  général,  il  faut  resti- 
tuer dès  qu'on  le  peut  sans  être  gravement  incommodé.    • 

CHAPITRE  IV 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  restitatlon 

71S.— Excusent  pour  un  temps  :  ^^  Timpuissance  physique 
OQ  impossibilité  de  toutes  sortes  qui  arrive  dans  une  nécessité 
^trême,  ou  même  fort  grave,  du  débiteur  ou  des  siens  ; 
^  rimpuissance  morale  ou  grave  difticuhé  pour  restituer, 
l^and  on  ne  peut  le  faire  sans  un  grave  inconvénient  :  par 
^mple  sans  perdre  une  situation  justement  acquise,  parce 
îu'alors  il  y  a  une  vraie  impossibilité  de  restituer;  car, 
^ns  les  choses  morales,  on  appelle  impossible  ce  qui  est 
^cile  et  qu*onne  peut  faire  décemment  et  honorablement, 
iinsi,  si  un  noble  ne  peut  restituer  sans  se  çmet  ^^  ^^"s» 
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serviteurs,  de  ses  chevaux,  de  ses  armes  ;  ou  l'undi 
miers  citoyens,  sans  prendre  un  métier  manuel  auc 
n'est  pas  habitué,  ils  peuvent  différer  la  restitu 
payer  peu  à  peu  ce  qu'ils  doivent^. 

7i6.  — Eicusent  pour  toujours  :  La  remise  de  lad 
la  compensation,...  la  prescription  trenienaire. 

718.  — D.  Si  Ton  est  accablé  de  dettes,  peut-on 
en  religion,  et  en  est-on  débarrassé,  une  fois  entré? 

R.  i'*  Non,  si  Ton  peut  trouver  promptement  d 
payer  ;  il  en  est  autrement  selon  Topinion  plus  proba 
prmcipe,  si  Ton  doit  attendre  un  temps  notable, 
dant,  si  les  dettes  ont  une  grande  importance,  ui 
entrée,  quoique  valable,  est  détendue  par  le  Droit  ca 

2^.  1.  L'Eglise  n'est  pas  tenue  de  payer  ces  dett 
ses  propres  biens  ;  2.  Un  religieux  est  tenu  de  pa 
dettes  avec  les  biens  qu'il  avait  avant  sa  profession 
lui  adviennent  par  testament,  s'il  n'a  fait  que  de 
simples.  Il  en* est  autrement  s'il  a  fait  des  vœux  sl' 

•  •••••••••••••••4 

722.  —  D.  Une  remise  présumée  raisonnableme 
pense-t-elle  de  toute  restitution? 

R,  Oui,  du  moins  selon  l'opinion  plus  probable,] 
retenir  le  bien  d'autrui  ou  ne  pas  le  restituer  n*< 
action  injuste  que   si  elle  a  lieu  malgré  le  propric 

i.  Marotte,  dans  fion  Petit  eathéchisme,  reproduit,  à  l*iii 
petits  enfants,  ces  redoutables  disliiictions,  tout  en  faveur  des 

a  D.  Quelles  sont  les  causes  ()ui  permettent  de  ditTérer  la  res 

<  R.  Ces  causes  sont  :  «  1°  l'impuii^sance  physique,  c'est-à-d 
du  débiteur  qui  est  dans  la  nécessité  extrême  ;  2*  l'impuissance 
c'est-à-dire  cet  état  dans  lequel  le  débiteur  ne  pourrait  restiti 
déchoir  notablement  de  sa  position  justement  acquise,  sans  U 
sans  entraîner  sa  famille  dan^  la  misère,  ou  sans  s'exposer  au 
de  perdre  sa  réputation,  d 

bans  son  Cours  complet^  il  imap^ine  une  nouvelle  cause 
manque  pas  d'originalité  :  it  Une  autre  cause  légitime  de  di 
restitution,  c'est  lorsqu'on  prévoit  que  le  créancier  abusera  de 
pour  son  propre  mal,  ou  bien  au  détriment  d'un  autre.  >  i 
Quelle  touchante  sollicitude  du  voleur  pour  les  iniéréts  et  le 
volé! 

2.  <  Ce  n'est  pas  un  péché  mortel  de  prendre  à  quelqu'un  en  i 


TRAITS  DE  Ik  JUSTICE  ET  DU  DROIT.  205 

Elle  ii*a  pas  lieu  malgré  lui  si  elle  se  fait  d'après  sa  volonté 
raisonnablement  présumée.  Mais  il  faut  se  garder  des  abus 
pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  d'innombrables  injustices. 

SECTrOIl  II.  -—  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES   DE  RESTITUTION 

CHAPITRE  PREMIER 

RestitotlMi  pour  le  prëijndloe  fait  ans  biana  da  l*âma 


CHAPITRE  II 

Raailtatioo  pour  la  pré^jodica  fait  an  corpa 
ART.  I.  —  RESTITUTION  POUR  HOMICIDE 

725.  —  Les  homicides,  ceux  qui  blessent,  et  leurs  héri- 
tiers, doivent  réparer,  envers  la  personne  mutilée  ou  blessée^ 
toutes  les  pertes  résultant  de  cet  homicide  ou  mutilation 
ft^ant  sa  mort.  Mais,  selon  Topinion  plus  probable,  ils  ne 
doivent  rien  restituer  pour  la  vie,  pour  un  membre,  du 
iQoins  selon  la  rigueur  du  droit,  parce  que  ces  choses  ne 
peoTent  pas  être  estimées^ .  Si  la  personne  est  morte  au- 
paravant, la  restitution  doit  avoir  lieu  envers  les  héritiers 
on,  à  leur  défaut,  envers  les  pauvres 

7S6.  —  D.  Un  homicide  est-il  tenu  de  restituer  envers 
réponse  et  les  fils  de  la  victime ,  même  pour  les  préjudices 
^  tenir,  s*ils  peuvent  se  suffire  ? 

A.  11  y  a  controverse  :  l'opinion  plus  commune  dit  oui  ; 
l'opinion  assez  probable  dit  non. 

^'il  donnerait  si  on  le  lui  demandait,  quoiqu'il  ne  veuille  pas  qu'on  le 
loi  prenne  en  secret;  et  il  ne  faut  pas  restituer.  ^  (Emm.  Sa) 

i.  C'est  en  déduction  de  ces  principes  que,  au  témoignage  de  Laerotx, 
>^  casoistes  sont  d'accord  pour  déclarer  que  a  celui  qui  a  tué  un  homme, 
l^el  devait  bientôt  mourir  de  mort  naturelle  ou  justement  méritée^ 
i^ttt  point  tenu  â  restitution,  puisqu'il  n'est  pas  censé  lui  avoir  causé  un 
P^  dommage  dans  ses  biens.  9  (P.  388) 
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.  D.  Doit-on  restituer  quelc[ue  chose  aux  créanders  de 
victime? 

/{.Non»  selon Topinion  plus  probable»  bien  que  Tassas 
ait  pré¥u  la  chose,  pourvu  qu*il  n*ait  pas  cherclié  dired 
ment  à  leur  faire  tort,  car  ce  tort  n*est  qu'une  consâquen 
iccidentelle 

D.  Celui  qui  en  tue  un  autre  dans  un  duel  doit-il  reslito 
quelque  chose  ? 

R.  Non,  selon  Topinion  plus  probable,  qu'il  ait  été  pr 
vocateur  ou  provoqué.     •     •     .  * 

ART.  II.  —  BESTITUnON  POUR  VIOL  ET  FOBKICATIQH 

728.  —  Pour  un  préjudice  purement  naturel,  pour  aie 
détruit  rintégrité  du  corps  et  fait  perdre  la  Yirginité,  ( 
ne  doit  rien  restituer,  du  moins  selon  Topinion  plus  pn 
bable,  parce  que  ce  dommage  ne  peut  être  réparé  avec  ( 
l'argent. 

729.  —  D.  Le  violateur  doit-il  épouser  la  jeune  fi 
qu'il  a  violée  en  lui  promettant  de  mariage? 

R.  La  première  opinion  l'affirme 

La  deuxième,  suivie  par  un  petit  nombre,  le  nie. 

La  première  est  commune  et  doit  être  suivie  ;  cepen<hi 
elle  admet  plusieurs  exceptions  que  discute  saint  Liguof 
Ainsi,  il  y  aura  dispense,  si  l'on  craint  des  suites  tâcheos 
de  ce  mariage,  s'il  en  résulte  un  grand  déshonneur  p0< 
la  famille  à  cause  de  lu  différence  de  condition,  etc.  Ib 
alors  on  est  obligé  de  doter  la  jeune  fille. 

D.  Le  violateur  doit-il  quelque  chose   aux  parents  de 
jeune  fille  violée,  si  elle  a  consenti  librement  au  péchét 

jR.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable,  parce  qu'aucun  < 
leurs  droits  stricts  n'a  été  violé,  et  ils  ne  peuvent  empécb 
leur  fille  de  céder  de  son  droit  quant  aux  préjudices  teiD|i 
rels* 


1.  c  D.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a  défloré  une  vierge? 

<  R.  Si  elle  y  a  consenti,  à  rien,  exceptée  pénitence;  carlafiUeM 
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ART.  II.  —  RESTITUTIOM  POUl  ADULTÈIE. 

Les  obligations  de  Tun  et  l'autre  adultère  doivent  êlre 
Kaminées  suivant  les  différentes  circonstances,  selon  que 
adultère  a  été  pleinement  volontaire  de  part  etd*autre,  ou 
lon;  s'il  a  été  préjudiciable  à  la  £uniUe,  ou  non. 

732.  —  jD.  Une  £emme  estpoile  tenue  de  révéler  son  crime 
i  elle  ne  peut  réparer  le  mal  d*une  autre  manière  ? 

jR.  Non,  en  général.     •     •     .     . 

73S.  —  D.  Que  faire»  si  Ion  doute  si  Tenfant  est  légitime 
Ml  adultérin,  ou  s'il  provient  de  tel  adultère,  plutôt  que  de 
tel  autre? 

H.  Selpn  l'opinionplusprobable,  les  adultèresne  sont  tenus 
à  rien,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  certains  du  préjudice  fait. 

D'autres  disent  quUl  faut  restituer  proportionnellement 

D.  Du  fils  doit-il  croire  sa  mère  lui  jurant  qu'il  est  illégi- 
time. 

fi.  Non,  parce  que»  d'après  le  droit  et  le  sens  commun, 
nul  n'est  tenu  de  croire  un  seul  témoin,  même  d'une  bonne 

foi  à  toute  épreuve 

734.  —  D»  Si  les  adultères  ou  les  fomicateurs  riches  ont 
^Yoyé  leur  enfant  à  l'hospice,  doivent-ils  rembourser  les 
finis? 

fi.  n  y  a  controverse.  La  première  opinion,  plus  commune 
€t  plas  probable,  l'aiBrme. 
La  deuxième  le  nie 

CHAPITRE  ni. 


fti  11  f •■IIIbIIo»  p«ar  !•  pvéjadtc«  eaaaé  «u  biens  da  forlwM,  dans 

las  cas  partioaliars 

ART.  I.  —  DE  l'impôt 
736.  —  L*impôt  est  un  revenu  que  les  sujets  payent,  avec 

k  imi  de  concéder  l'usage  de  son  corps,  ce  que  ne  peuvent  empêcher 
ies  parents.  »  (F.  X.  Fegeli.  1750.)  (Page  294.) 
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leurs  propres  biens,  au  gouvernement  on  au  souTerainDOur 
les  dépenses  publiques  de  TËtat. 
II  y  a  rimpôt  direct  et  1  impôt  indirect.,. 

737.  —  I.  L'action  d'établir  l'impôt  relève  de  Fautorité 
légitime  et  suprême,  qui  a  seule  le  droit  d'exiger  ce  qoe 
chacun  doit  payer  pour  le  bien  commun. 

II.  —  Le  souverain  a  le  droit  d'établir  des  impôts,  cars» 
puissance  s*étend  à  tout  ce  qu'exige  le  bien  commun.  .    - 

IV.  —  Les  lois  concernant  les  impôts,  considérées  en 
général,  ne  sont  pas  purement  pénales,mais  obligent  en  con- 
science  * 

738.  —  D.  Doit-on  contraindre,  sous  peine  de  pédié  et 
refus  d'absolution,  à  payer  les  impôts  indirects  et  à  restitner 
pour  les  fraudes  commises? 

R.  La  solution  est  dilficile 

744.  —  D.  Pèclie-t-on  et  doit-on  restituer  si  on  importe 
des  marcliandi  :es  prohibées? 

R.  1"  Pour  la  restitution,  non.  absolument  ;  car  on  ne  viole 
aucun  droit  strict,  ni  le  droit  du  souverain  qui  ne  s'est  pas 
réservé  ces  marchandises  et  ne  les  a  pas  frapp/'cs  d'un  impôt» 
ni  le  droit  d'un  particulier,  parce  que  nul  n'a  le  privilège 
de  les  vendre. 

S*"  Quant  au  péché,  il  y  a  controverse • 

ART.  2.  —  DU  PRÉJUDICE  FAIT  A  l'oCCASION  DU    SERVICE 

UILiTAIRE 

747. —  D.  A  quoi  sont  tenus  les  conscrits  déserteurs? 

R.  1^.  D'après  lobéissance  ou  la  justice  légale,  ils  doivent 
rentrer  au  corps. 

Excepté  :  i®  S'ils  y  trouvaient  un  grave  péril  pour  leoi' 
salut,  par  exemple  s'ils  n  avaient  pas  la  faculté  de  se  ccn^ 
fesser,  comme  il  peut  arriver  dans  certains  endroits.  2*  Si 
a  leur  retour  ils  devaient  être  punis  de  mort,  des  galères  oo 
d'autres  peines  graves.  3®  Si  la  guerre  est  évidemment 
injuste. 

â*.  Les  déserteurs  ne  sont  tenus  à  aucune  restitution 
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i    in  moment  que  la  loi  n*en  prend  ]ias  d*autres  à  leur  place, 
^    car  ils  ne  lèsent  pas  la  justice  commutative,  puisqu'ils  ne 
font  de  tort  à  personne. 

749.  —  jD.  A  quoi  sont  tenus  les  conscrits  qui  tombent 
z  9XL  sort  et  s'y  dérobent,  ou  obtiennent  quelque  exemption  sans 
^    motif  légitime? 

A.  Si  la  loi  ne  prend  personne  à  leur  place,  ils  pèchent 
'  contre  la  justice  légale,  mais  ne  doivent  aucune  restitution  ; 
^    mais  si  elle  en  prend  : 

r       1®  Ceux  qui  corrompent  les  magistrats  ou  les  médecins 
I    pour  être  déclarés  impropres  au  service,  doivent  restituer. 
^ Il  en  est  de  même  selon    lopinion   plus  commune 
pour  ceux  qui  trompent  les  magistrats  par  des  mensonges, 
des  fourberies  ou  des  mutilations  faites  d'avance. 

Cependant  plusieurs  autres,  dont  Topinion  paraît  assez 
probable,  le  nient;  parce  que  ces  conscrits  ne  sont  pas  la 
cause  efficace  du  départ  des  autres  ;  car  leur  tromperie  ne 
pousse,  ni  physiquement,  ni  moralementy  les  magistrats  a 
*»  prendre  d'autres..     . 

^RT.  III.   —   CONFISCATION    DES   BIENS  DANS  LES   RÉVOLUTIONS 

EN   FRANCE 

§1.  Biens  ecclésiastiques. 

750.  —  Les  biens  de  TÉglise  ont  été  pillés  (direspta) 
l^unspar  le  Gouvernement,  les  autres  par  des  particuliers. 

••     •     » •.^...• 

Î5I.  —  Ceux  qui  ont  usurpé  les  biens  de  TÉglise  de  leur 
propre  autorité  ont  gravement  péché,  et  sont  tenus  encore  à 
h  restitution  ;  car  ce  sont  des  voleurs,  et  on  ne  leur  a  nul- 
fement  pardonné. 


§  2.  Biens  des  particuliers. 
752.  — ^Les  biens  des  émigrés  injustement  çtosg\\\.^  qvîA. 
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été  confisqués  par  TÉtat  et  par  les  partkaUars  comme  la 

biens  ecclésiastiques 

755.  —  Les  particuliers  qui»  de  leur  propre  autorité,  trt 
confisqué  ces  biens,  sont  encore  tenus  à  la  restitulioneliiB 
peuvent  invoquer  la  prescription,  puisqu'ils  ont  été  posses- 
seurs de  mauvaise  foi.     ••••••«•••• 
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SUR  LE   PATROHMIIB 

CAS  I 
Snr  le  bien  ûem  enfants 

Léopold,  fils  d'un  marchand,  après  la  mort  de  son 
i^re,  reste  dans  la  maison  paternelle,  et  se  livre  au 
^merce  avec  tant  d'ardeur  qu'en  huit  ans  il  gagne 
l^ttx.  mille  écus.  Ensuite,  sa  mère  étant  morte  sans 
^^stament,  il  réclame  la  plus  grande  partie  de  Thé- 
*itege.  Mais  deux  sœurs  plus  jeunes  et  infirmes,  qui 
^'avaient  rien  gagné  par  elles  mêmes,  réclament  une 
[^rt  égale  parce  que,  devant  la  loi,  les  droits  des 
enfants  sont  égaux  toutes  les  fois  que  les  parents 
i^eurent  sans  faire  de  testament.  Léopold  ayant  réclamé 
^^  Tain,  garde  pour  lui  une  somme  d'argent  importante, 
'OcooDue  de  ses  sœurs,  et  qu'il  avait  en  sa  posession. 

D.  Léopold  a-t-il  pu  réclamer  la  plus  grande  partie  de 
'*l^ritage,  et  ses  sœurs  la  lui  refusant,  a-t-il  eu  le  droit  de  se 
■^Dapenser  ? 

R.  Le  droit  naturel  veut  que  Léopold  réclame  la 
plus  grande  partie  de  l'argent  qu'il  a  gagné,  car  cela 
parait  tout  à  fait  conforme  à  l'équité,  parce  que  ce 
K^  énorme  qu'a  réalisé  Léopold,  ne  provient  pas 
élément  de  l'argent  appartenant  à  la  famille,  mais 
deFhabileté  parliculiùrc  et  du  Uuvail  extraordvuvivt^ '^^vi 
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Léopold,  car  ce  travail  opiniâtre  ne  Tenait  paai 
sœurs.  En  outre,  Tassociation  du  frère  et  des  sœu 
la  mort  du  père,  au  sujet  de  Théritage  paternel  li 
en  bloc  pour  continuer  le  commerce,  parait  devoir 
assimilée  à  un  contrat  d'association  commerciale.  D 
il  est  conforme  à  réquité  que  celui  qui,  dans  le  con 
apporte  plus  d'argent  ou  plus  de  travail,  ait  une 
grande  part  dans  les  bénéfices.  Donc,  Léopold,  q 
apporté  non  seulement  une  somme  égale  d'argent,  i 
toute  la  somme  de  travail  et  d'habileté,  doit  rec< 
une  plus  grande  part  du  gain  indiqué;  car,  bien  qi 
loi  civile  ne  fasse  pas  d'exception  pour  un  cas  sembis 
cependant  elle  semble  autoriser  du  moins  quelque  ( 
pensation,  au  prorata  d'un  travail  extraordinaire 
non  payé,  estimé  par  un  expert  honnête.  Donc, 
pold  peut  réclamer  à  ses  sœurs  une  compensât 
Or,  s'il  a  évidemment  droit  à  quelque  compensât 
d'une  manière  rigoureuse,  il  peut  se  la  procurer  se 
tement,  s'il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  revendiquer 
droit 


CAS  n 

Sur  le  bien  des  enfants 

Marins,  fils  d'un  marchand  de  vin,  est  envoyé  pai 
père  déjà  âgé,  dans  différents  endroits  pour  y  acii 
du  vin.  Mais  Marins,  homme  habile,  achète  du  v 
bas  prix,  et  fait  croire  à  son  père  qu'il  l'avait  payé  i 
prix  plus  élevé.  Aussi,  avec  le  gain  qu'il  a  fait  ain^: 
avec  les  économies  réalisées  dans  son  voyage,  il  ac 
iMie  pièce  de  vin  qu'à  son  retour  il  vend  en  secre 
MM*  laquelle  il  gagne  cent  cous. 
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D.  Est-il  tenu  de  restituer  Targent  ou  partie  de  cet  argent? 

1*  Mariu^  est  tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  a  dérobé 
en    surfaisant  à  son  père  le  prix  du  \in,  parce  qu'il 
ne    pouvait  le  garder  à  aucun  titre;   car,   s'il  a  eu 
la  chance  d'acheter  du  vin  à  bas  prix,  il  devait  remettre 
le  bénéfice  à  son  père,  dont  il  est  le  représentant  et 
dont  il  fait  prospérer  les  affaires  :  excepté  le  cas  où  il 
y  aurait  eu,  de  sa  part,  travail  et  habileté  extraordinaires. 
2*  Il   n'est  pas  tenu    de  rendre   l'argent    qu  il   a 
.  économisé,  parce  que  son  père  lui  devait  un  entretien 
honorable,   proporlionné  à  sa  condition.  Mais  s*il  a 
Toulu  se  retrancher  une  partie  de  cet   entretien  et 
soigner  plutôt  sa  bourse  que  son  estomac,  son  père  ne 
peut  raisonnablement  s'y  opposer.  Car  si  le  serviteur 
'.    d'un  marchand  y  par  exemple,  rencontre  un  compa- 
:     gnon  de  voyage  qui  paie  pour  lui  les  dépenses,  il  ne 
\     sera  pas  tenu  de  rendre  à  son  maitre  l'argent  qu'il 
aurait  dû  dépenser  pour  sa  nourriture.  Donc,  à  plus 
forte  raison,  un  fils   de  famille   n'est  pas   obligé  de 
remettre  à  son  père  l'argent  qu'il  a  économisé  en  vi- 
vant avec  économie. 
3^  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  de  rendre  les  cent  écus. . . 


[ 


CAS  VI 

De  roccapatlon 

Fortunatus,  après  la  prise  et  le  pillage  d'une  ville 
P^r  les  soldats,  achète  à  l'un  deux  des  vêtements  à 
^Iprix.  Mais,  en  examinant  attentivement  ces  vêtements 
^ns  la  suite,  il  y  trouve  un  grand  nombre  de  louis 
^U8U8  dans  l'étoffe,  et,  attribuant  cette  trouvaille  à  la 
bonté  de  la  Providence,  illàgai*de  sans  aucun  remords 
do  conscience. 


T^ 
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D.  A-t-il  pu  garder  l'argent  trouyé  dans  les  yfiteip 
ou  doit-il  le  rendre  au  soldat,  s'il  le  connaît  »  ou  au  pc 
seur  s'il  le  retrouve  ? 

R.  1*  Fortunatus  n'est  pas  tenu  de  rendre 
soldat  les  louis  trouvés  dans  les  yétements»  parce 
même  dans  le  cas  où  le  soldat  aurait  acquis  justei 
ces  yétements,  par  exemple  dans  une  guerre  jusl 
n'a  pas  acquis  la  possession  des  louis  cachés  dani 
vêtements  ;  et  ils  n'ont  aucun  rapport  avec  le  prix 
vêtements,  puisque  le  soldat  ignorait  leur  existent 
par  suite,  n*a  jamais  pu  prétendre  à  leur  possession 
on  ne  possède  pas,  comme  on  ne  désire  pas,  ce  q 
ignore.  2*  Dans  le  cas  où  il  trouverait  le  véritable 
sesseur,  il  devrait  lui  rendre  l'argent,  parce  que  oeh 
n'a  jamais  renoncé  à  posséder  son  bien  et  en  a  gare 
possession,  car  la  prise  faite  par  le  soldat  existe  plutd 
pratique  qu'en  principe,  et  n'impl?  jue  pas  les  1 
cachés,  et  ne  s'oppose  pas  à  la  possession  civile  d 
part  du  premier  maître.  Cependant,  on  ne  serait 
obligé  de  rendre  l'argent,  même  au  possesseur,  fi 
connu,  si  le  vêtement  avait  été  pris  dans  une  gu 
juste,  par  ce  que,  danscecas,  la  prisede  possessiona] 
été  faite  par  l'ennemi  ne  serait  pas  injuste. 

CAS  VIII 

De  l'ocenpatioii 

Le  chasseur  Attilius  tue  un  lièvre  dans  le  champ 
clos  de  Caius.  Le  propriétaire,  présent  par  lias; 
empêche  le  chasseur  d'emporter  sa  proie,  il  la  pr 
lui-même  et  la  mange  avec  ses  amis. 

D.  A  qui  appartient  la  bête? 

R.  La  bête  appartient  au  chasseur  qui  en  a  acqui 
propriété  en  la  tuant,  bien  qu'il  Tait  prise  d'une  i 
nière  illicite,  sans  la  permission  du  propriétaire.  D 
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celui-ci  a  agi  injustement  en  prenant  la  bète  et  en  la 
mangeant  ;  car  ce  n'était  pas  une  production  de  son 
champ  ;  donc  il  est  tenu  d'en  restituer  la  valeur.  On  f 
ayait  bien  besoin  de  sa  permission,  mais  il  était  tenu' 
de  la  donner.  Cependant,  si  Attilius  a  commis  quelque 
dégât  dans  le  champ  de  Caius,  il  doit  payer  une 
indemnité. 

CAS  XII 

Be«    choses 

Gaudentius  apprenri  qu'un  trésor  est  caché  dans  un 
«ertain  champ  ;  il  l'achète  au  prix  ordinaire,  creuse  la 
terre,  et,  trois  et  quatre  fois  heureux,  découvre  efi'ecti- 
Yement  un  trésor,  qu'il  garde  tout  entier  pour  lui. 

D.  Gaudentius  a-t-il  agi  injustement  en  achetant  ce  champ 
au  prix  ordinaire,  bien  qu*il  ait  présumé  et  même  su  certai- 
nement qu*il  y  avait  là  un  trésor  caché? 

R.  Gaudentius  peut  garder  le  trésor  tout  entier, 
parce  qu'en  réalité  il  Ta  trouvé  dans  son  propre  champ. 
Et  il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  cher  le  champ, 
parce  que  ce  trésor  ne  doit  pas  être  assimilé  à  une 
production  du  champ.  Et  n'objectez  pas  la  présomption 
Qt  même  la  certitude  de  la  chose,  car  cela  est  tout  à 
laitaccidentel,  et  ne  cause  aucun  préjudice  au  vendeur. 
"^  même  un  pharmacien  ne  doit  pas  payer  plus  cher 
^û  foin,  parce  qu'il  y  trouve  des  herbes  médicinales. 

CAS  xyii 

l^e  la  preserIptIoB 

!•  Sylvain  jouit  depuis  neuf  ans,  à  titre  d'héritage, 
^f  la  moitié  d'un  champ  appartenant  à  deux  maîtres 
afférents,  Pierre  et  Paul.  Pierre  découvre  ip«s  \^  tl^ 
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sais  quel  titre,  qu'il  a  droit  à  une  partie  da  champ,  1 
réclanie  en  justice  et  l'obtient.  Six  mois  affres.  Pat 
réclame  aussi,  mais  on  lui  op|)Ose  la  prescription. 

II.  Uippolyte  occupe  de  bonne  foi  une  maison  a( 
partonant  à  deux  frères,  Jean  et  Jacob.  Après  neuf  am 
Jean  eu  réclame  la  possession  avec  un  titre  altéré  pa 
des  ratures,  et  n'obtient  rien.  Mais  dix  ans  après,  Jacob 
par  un  heureux  hasard,  découvre  un  exeùiplaire  di 
titre  authentique,  sans  rature,  qui  prouve  la  validité  di 
titre.  Aussitôt  il  réclame  la  maison.  MaisHippolyteop 
pose  la  prescription. 

m.  Médard  possède  de  bonne  foi,  depuis  neuf  ans,  m 
champ  qu'en  mourant  il  laisse  à  son  héritier  Gustave. 
Deux  ans  après,  Victorin  prouve  que  le  champ  lui  ap- 
partient et  le  réclame.  Gustave  refuse  de  le  rendre, 
en  s'appuyant  sur  la  prescription. 

D.  1".  La  prescription  de  Sylvain  est-elle  valable  dam  le 
premier  cas? 
D.  2^.  Et  celle  d'Hipnolyte  dans  le  deuxième? 
D.  5"^.  Et  celle  de  Théritier  Gustave  dans  le  troisième? 

R.  à  la  1"  D.  Cela  dépend.  Si  le  droit  des  deux  maî- 
tres est  fondé  sur  un  même  titre  commun,  Sylvain  ne 
peut  opposer  la  prescription,  parce  que  sa  mauvaise  to 
a  dû  être  prouvée  en  jugement.  Mais  s'ils  ont  deux  titres 
différents,  il  se  peut  faire  que  Sylvain  soit  de  bonD< 
foi,  et  oppose  la  prescription. 
.  jR.  à  la  2*  D.  Hippolyte  a  raison  d'opposer  la  pre^ 
cription,  car  en  principe  sa  possession  n'a  pas  H 
interrompue,  parce  que;  bien  qu'il  y  ait  eu  procès,  l'a' 
versaire  a  perdu.  Ajoulez  à  cela  que  le  titre  authci 
tique  apporté  par  Jacob  a  été  trouvé  trop  tard,  pan 
que  le  temps  fixé  pour  la  prescription  était  écoulé. 

R.  à  la  3*  D.  La  prescription  de  l'héritier  Gusta^ 
est  valable,  parce  qu'elle  continue  et  complète  le  tem] 
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Toulu,  qui  a  commencé  avec  la  première  posi^ession. 
n  en  serait  de  même  si  Gustave  avait  acquis  son 
champ  par  un  contrat  de  vente,  car  on  peut  ajouter 
ensemble  le  temps  des  différents  possesseurs  pour 
avoir  prescription,  pourvu  que  tous  aient  retenu  le 
bien  de  bonne  foi. 


I 


%. 
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GONPENSATION  OCCULTE 

CAS  I 

Gravité  do  vol 

Nestor,  profitant  de  l'occasion  et  tenté  par  le  diable, 
dans  sa  passion  de  voler,  dérobe,  tantôt  chez  les  riches, 
tantôt  chez  les  pauvres,  trois,  quatre,  cinq  ou  six  francs. 
Un  jour,  il  prend  douze  francs  chez  un  prince  très 
riche.  Mais  dans  la  suite,  après  avoir  entendu  un  ser- 
mon éloquent,  il  fait  une  confession  sincère,  et  de- 
mande s'il  a  gravement  péché  dans  tous  ces  cas. 

D.  1".  Quand  y  a-t-il  matière  grave  dans  un  vol  î 
D.  2'.  Nestor  a-t-il  péché  gravement  dans  ces  cas,  surtout 
en  volant  12  francs  à  un  prince? 

R.  à  la  V^  D.  Selon  l'opinion  commune,  la  matière, 

dans  un  vol,  est  grave  relativement  y  mais  non  pas  absO' 

lument  par  rapporta  tous  ;  c'est-à-dire  que  cette  matière 

peut  être  grave  ou  légère ,  selon  la  condition  élevée  ou  infé- 

;  rieure  du  propriétaire  lésé.  Un  vol  de  cinq  ou  six  francs 

I  constitue,  selon  l'opinion  probable,  une  matière  grave 

par  rapport  aux  riches,  à  la  rigueur.  Mais  une  matière: 

moins  grave  suffira  pour  un  péché  mortel  si  l'individu 

!  lésé  est  d'une  condition  inférieure.  Ainsi,  un  vol  d^un 

franc  ou  d'un  demi-franc  par  rapport  à  un  pauvre  peut 

constituer  une  matière  grave. 
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Les  théologieos  prétendent  communément,  dit 
int  Ligoori,  qu'il  y  a  matière  graye  lorsqu'on  vole 
le  somme  suffisante  pour  nourrir  un  jour  un  individu 
.  sa  famille,  selon  leur  condition,  on  comptant  la  nour- 
ture,  l'entretien  et  le  logement.  Mais  cette  règle  très 
bscure  et  très  vague  ne  pouvant  être  appliquée  à  tous 
îs  vols,  il  faut  fixer  une  matière  relativement  grave 
ans  les  vols,  relativement  aux  différentes  conditions  des 
lommes.  Il  faut  exiger,  ce  semble,  vingt  sous  par 
apport  aux  pauvres,  et  quelquefois  moins  sMl  s'agit  de 
[enstoutàfait  nécessiteux;  deux  ou  trois  francs  relati- 
ement  aux  ouvriers,  qui  gagnent  leur  vie  en  travaillant  ; 
juatrc  ou  cinq  francs  relativement  aux  gens  aisés  ;  six  ou 
«pi  francs  à  l'égard  des  riches  ordinaires,  et  un  peu 
)lus  à  l'égard  des  gens  très  riches.  C'est  la  doctrine 
ommune. 

A.  à  la  T  D.  On  peut  fixer  d'après  cela  la  gravité  des 
^hés  de  Nestor.  Il  a  commis  un  péché  mortel  toutes  les 
bis  qu'il  a  volé  six  ou  sept  francs,  même  chez  un  riche, 
it  dix  ou  douze  francs  chez  un  prince.  Pour  ses  autres 
'olg,  il  faut  l'interroger  afin  d'éclaircir  la  chose,  et  ap- 
diquer  les  règles  exposées  tout  à  l'heure  pour  la 
aaUère  grave.  D'ailleurs,  en  pratique,  souvent  cette 
Sra^iténepeut  être  déterminée,  et  le  confesseur  ne  peut 
^îoir  si  le  péché  du  pénitent  est  grave  ou  léger.  Il 
bt  alors  s'en  remettre  à  la  justice  divine. 

CAS  II 

Hé*    petits    Tols 

Damase,  paysan  vivant  dans  le  domaine  de  Gérard,  lui 
Mole  depuis  plusieurs  années,  et  à  plusieurs  reprises 
chaque  année»  soit  un  peu  de  blé  pendant  la  moisson, 
Boit  quelques   raisins  à  l'époque  des  vendatig<&%.  ^- 
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pendant,  il  n'a  jamais  eu  Tintention  de  continuer  ;  mais 
remarquant  que  ces  petits  vols  forment  une  matière 
grave,  il  demande  à  son  confesseur  s'il  a  péché  gra- 
vementy  et  s'il  doit  restituer  la  valeur  sous  peine  grave. 

D.  Que  décider  au  sujet  de  Damase? 

R.  Il  n'a  pas  péché  gravement,  s'il  n'a  pas  songé  à  cau- 
ser un  préjudice  grave  ;  mais  il  doit  restituer  sous  peine 
grave,  parce  qu'il  a  causé  un  détriment  grave,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  de  l'intervalle  entre  chacun  de  ces  vobi» 
qui  ne  seraient  pas  censés  former  une  matière  grave  : 
c'est  ce  qu'on  peut  supposer  dans  ce  cas. 

CAS  III 

¥ol  des  enfants,  des  domestl^oes 

I.  Romaricus,  fils  de  famille,  a  Tolé  à  son  père, 
homme  assez  riche,  huit  francs  une  fois,  et  après  un  in- 
tervalle notable  dix  francs,  dans  ditTérents  petits  vols  ; 
il  a  dépensé  tout  cet  argent  à  jouer  et  à  boire. 

n.  Quirinus,  domestique,  a  volé  six  francs  à  son  maître, 
homme  riche,  et  après  plusieurs  mois  il  a  encore  fait 
différents  petits  vois  de  victuailles  et  de  boisson  dans  le 
même  mois,  pour  la  valeur  de  huit  francs. 

D.  Romaricus  et  Quirinus  ont-ils  péché  gravement? 

R,  Pour  Romaricus,  il  ne  faut  pas  l'accuser  d'un 
péché  grave,  ni  dans  le  premier  ni  dans  le  deuxième 
cas  :  pas  dans  le  premier,  parce  que,  selon  l'opinion  plus 
commune,  la  matière  grave,  pour  un  enfant  de  famille 
honorable,  doit  s'élever  à  dix  francs  ;  ni  dans  le  deuxième 
cas,  parce  que,  s'il  faut  environ  dix  francs  pour  un 
péché  grave  de  Romaricus,  lorsqu'il  vole  cet  argent 
en  une  seule  fois,  il  faut  environ  une  valeur  de  quinie 
francs  dans  les  petits  vols. 
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Quant  à  Quirinus,  il  a  péché  gravement  en  Tolant  six 
francs  à  son  maître,  c'est  Topinion  commune  des  théo- 
logiens; mais  non  pas  en  faisant  de  petits  vols  de 
provîsioas,  en  principe,  comme  il  résulte  de  ce  qui  a 
été  dit. 

CAS  IV 

¥ols  dea  éponses 

Gerasine,  épouse  de  Ludomire,  homme  riche  mais 
dur  et  serré,  pour  ne  pas  dire  avare,  vole  souvent  de 
petites  sommes  à  son  mari  pour  nourrir  sa  mère  pauvre 
et  malheureuse,  bien  qu'elle  sache  que  son  mari  se  fâ- 
dierait  s'il  en  avait  conn;iissance.  Elle  vole  aussi  pour 
pourvoir  à  ses  besoins  futurs.  Car,  comme  elle  a  apporté 
une  très  petite  dot,  et  qu'elle  n'a  pas  -d'enfants  de 
Ludomire,  elle  prévoit  bien  que  si  son  mari  vient  à 
mourir,  elle  manquera  de  l'argent  nécessaire  pour  garder 
la  distinction  de  sou  rang. 

D.  Gerasine  a-t-elle  gravement  péché? 

R.  Cette  épouse  prévoyante  ne  doit  pas  être  excusée 
bciiement,  car  elle  a  dépassé  les  limites  de  la  prudcnco 
humaine,  et  n'a  pas  eu  assez  de  confiance  dans  la  Pro- 
vidence divine.  Car  pourquoi  ces  calculs  en  vue  d'un 
temps  incertain?  Pourquoi  amasse-t-elle  des  biens  qui 
ne  lui  appartiennent  pas  ?  Comment  sait-elle  qu'elle 
mourfa  non  pas  avant  son  mari,  mais  longtemps  après? 
Cependant,  il  faut  lui    pardonner  jusqu'à  un  certain 
point,  si  son  mari  était  vieux  infirme,  et  s'il  était  évident 
qu'il  ne  laisserait  rien  à  son  épouse  sans  fortune,  parce 
que,  dans  ces  circonstances,  un  mari  doit  songer  à  sa 
femme.  A  plus  forte  raison,  il  ne  faudrait  pas  condamner 
une  épouse  qui,  pendant  que  son  mari  dissiperait  son 
patrimoine,  déroberait  de  Targent  qu'elle  réserverait 
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pour  ses  fils  ou  pour  elle-méiDe,  s'il  ; 
nauté  de  bieos  avec  le  mari. 


CAS  V 


Genesius,  tailleur  très  habile  dans  sa  profeasks. 
connaît  le  moyen  de  faire  les  vêtements  avec  moins  ik 
drap  que  les  autres,  et  garde  ce  qui  lui  reste  conoM 
bénéCce  de  son  adresse.  Cluu^éy  par  un  honmie  di 
famille  noble,  d'acheter  dix  aunes  de  drap  pour  fûn 
un  vêtement,  il  va  trouver  le  marchand,  et  convient  A 
prix  avec  lui.  Mais  ayant  découvert  en  d^oyant  li 
drap  quelques  déchirures,  et  remarqué  en  même  temp 
qu'il  pouvait  s'y  prendre  assez  habilement  pour  ne  pu 
les  employer  dans  les  vêtements,  et  cependant  Cuif 
ceux-ci  très  convenables,  il  obtient  du  marchand  OD 
rabais  d'un  tiers  et  n'en  demande  pas  moins  le  màoM 
prix  à  son  client. 

D.  Que  doit-on  penser  de  Genesius  ? 

R.  Notre  tailleur  peut  se  féliciter  de  soii  adreae 
sans  aucun  remords  de  conscience,  car  il  a  obtenu  m 
juste  rabais  du  marchand,  et  c'est  grâce  à  son  adreM 
que,  malgré  les  déchirures  du  drap,  il  a  pu  faire  vi 
vêtement  convenable.  Il  ne  cause  aucun  préjudice  1 
son  client,  puisqu'il  emploie  une  marchandise  soliA 
et  de  belle  qualité  dans  ses  vêtements. 

CAS  VII 

I«*innc»eent  condamné  ponr  vn  anUro 

Audifax,  en  l'absence  de  Rodolphe,  pénètre  en  secrrt 
dans  sa  maison,  brise  le  coft're-iort,  s'empare  de  trai< 
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eents  louis  et  s'enfuit.  Rodolphe,  à  son  retour,  reste 
d'abord  étonné  en  constatant  que  son  coffre-fort  est 
ouvert  et  que  l'argent  manque,  puis  il  entre  en  fureur, 
n  crie,  il  se  lamente.  Mais  quel  est  le  voleur,  il 
l*ignore.  Enfin,  il  soupçonne  de  ce  vol  son  domestique 
Titius.  Celui-ci  est  arrêté,  emprisonné.  Par  un  hasard 
malheureux,  de  graves  présomptions  pèsent  sur  lui. 
Car  il  y  a  des  témoins  qui  rapportent  qu'en  l'absence 
de  son  maître,  il  est  resté  seul  dans  l'endroit  du  vol. 
Titius,  épouvanté,  fait  au  juge  des  réponses  inco- 
hérentes et  même  contradictoires.  Accusé  du  vol,  il  est 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Audifax,  à 
cette  nouvelle,  tourmenté  par  la  conscience  de  son 
aime,  va  trouver  un  prêtre,  lui  avoue  tout,  et  lui 
demande  ce  qu'il  faut  faire  dans  un  si  grand  embarras. 

D.  l»*.  Audifax  doit-il  se  livrer,  devait-il  le  faire  avant  le 
jugement? 

D.  2«.  Est-il  tenu  de  réparer  le  préjudice  fait  au  domes- 
tique? 

D.  3«.  Que  doit  répondre  le  confesseur? 

jR.  à  la  1"  D.  Que  penser  d'Audifax?  Le  voici  amené 
par  le  repentir  aux  pieds  de  son  confesseur,  attendant 
8a  sentence,  tout  en  larmes.  Que  fera  le  prêtre  ?  For- 
Wra-t-il  son  pénitent  à  réparer  intégralement  le  mal? 
lui  ordonnera-t-il  non  seulement  de  rendre  l'argent 
^robé,  mais  de  se  livrer  au  juge?  Pas  du  tout.  Il  suffit 
Çi'il  indemnise  en  secret  Rodolphe,  et  qu'il  fasse 
pfoitence  de  son  péché.  Je  dis  donc  que  notre  Audifax 
u'est  pas  tenu  de  se  livrer,  même  avant  la  condam- 
ïialion  du  domestique,  quand  même  il  aurait  pu  par 
^  moyen  empêcher  la  sentence  injuste  qui  frappe 
îilus.  C'est  qu' Audifax  n'a  pas  été  la  cause  efficace 
^«  la  condamnation,  mais  simplement  V occasion^  ou 
la  cause  occasionnelle ,  ou  la  cause  é/oignée,  Ot^TV\i\. 
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n'est  tenu  à  réparer  un  mal,  s'il  n'en  a  été  la  cause 
véritable  et  cl'Gcace;  donc...  Le  malheur  du  domes- 
tique doit  être  imputé  à  Terreur  des  témoins  et  du 
juue  ;  mais  Audifax  n'en  a  pas  été  la  cause  efficaee  : 
donc  il  n'est  pas  tenu  de  se  livrer  pour  prévenir  ou 
réparer  ce  mal.  Excepté  le  cas  où  Audifax  aurait  prévo 
ce  résultat  malheureux  dans  de  telles  circonstances» 
que  l'accusation  et  la  condamnation  dussent  atteindre 
très  probablement  le  serviteur,  ce  qui  n'arrive  pis 
ordinairement. 

R.  à  la  2*  D.  Non ,  ce  qui  résulte  de  ce  qui  a 
été  dit.  Ce  n'est  pas  Audifax  qui  a  été  la  cause  des 
malheurs  du  domestique,  mais  c'est  la  seule  erreur  do 
juge.  Donc  il  n'est  pas  tenu  de  les  réparer.  Cependant, 
la  charité  l'obligerait  à  délivrer  un  innocent  d'une 
peine  grave,  s'il  pouvait  le  faire  facilement  sans  se 
livrer. 

R.  à  la  Z^  D.  Généralement,  dans  un  si  grand 
embarras,  les  conseils  du  confesseur  serviront  pea; 
mais  il  faudrait  l'engager  à  faire  des  démarches  pif 
lui-même  ou  par  d'autres,  près  d'un  personnage  in- 
fluent qui,  sans  divul^^mer  l'atTaire,  s'emploierait  près 
du  chef  de  l'Etat  et  obtiendrait  la  grâce  de  riunocent* 

CAS   IX 

Habileté  d'une  servante 


Ursain  exige  pour  sa  table  les  plats  les  meilleurs,  malt 
aussi  les  denrées  les  moins  chères;  homme  impatient,  il 
a  rhiibitude  de  s'emporter  et  de  blasphémer,  si  on  ne 
lui  obéit  pas  avec  zèle.  Que  fera  la  servante,  placée 
entre  le  marteau  et  l'enclume?  Elle  trouvera  un  moj^ 
d'arranger  la  chose  et  d'avoir  la  paix  avec  son  maître- 
Voici.  Elle  achète  les  meilleures  denrées  au  marché  ou 
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ans  les  magasins,  au  prix  ordinaire,  et  feint  de  les 
cheter  moins  cher.  Pour  agir  ainsi,  elle  a  soin,  à 
insu  de  son  maître,  de  garder  toujours  de  l'art^ent 
iir  elle. 

D.  Suzanne  a-t-elle  agi  injustement  vis-à-vis  de  son  mai- 
re? 

R.  La  servante  Suzanne  n'a  commis  aucune  in- 
istice  à  l'égard  de  son  maitre,  parce  qu'elle  ne 
ouvait  pas  faire  autrement.  Placée  entre  renclnme  et 
î  marteau,  pouvait-elle  éviter  les  coups?  Cependant, 
u'elle  cesse  d'agir  ainsi  lorsqu'elle  le  pourra  ^  car  la 
hose  n'est  pas  sans  péril  ni  sans  séduction  ;  et  surtout, 
[u'elle  se  garde  de  mentir. 


CAS  X 

Compenoation  occulte 

I.  Augustin  est  condamné  par  le  juge  à  payer  An- 
toine,  qu'il  a  déjà  certainement  payé.  Il  obéit  à  la  sen- 
tence ;  mais  à  l'occasion  il  use  d'une  compensation 
occulte  à  l'égard  d'Antoine. 

II.  Albert,  serviteur,  est  engagé  par  Médard  à  entrer 
9  son  service  ;  il  accepte,  mais  sans  faire  aucune  con- 
dition pour  le  salaire,  s'en  remettant  à  l'appréciation 
de  Hédard.  Un  an  après,  Médard  lui  donne  des  gages 
inférieurs  à  ceux  des  autres  domestiques  de  cette 
espèce.  Aussi  Albert,  sans  aucun  scrupule,  juge  bon 
4'avoir  recours  à  une  compensation  occulte,  pour  com- 
pléter le  gage  le  moins  élevé  des  autres  serviteurs. 

m.  Marc,  autre  serviteur,  en  servant  son  maître, 
brise,  par  inadvertance,  un  vase  de  cristal.  Son  maitre, 
inrité,  lui  en  retient  la  valeur  sur  ses  gages.  Marc  s'in- 
demnise par  une  compensation  occulte. 

1^ 
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D.  l**.  Augustin  a-t-il  pu  avoir  recours  à  eetteompea- 
sation  ? 

D.  2^  Et  Albert»  pour  compléter  les  gages  les  moins  éleiéi 
qu'on  donne  d'habitude  aux  domestiques? 

D.  3'.  Et  Marc  a-t-il  pu  reprendre  par  une  oompensitioii 
occulte  la  partie  de  ses  gages  qu'on  lui  retient? 

R.  àlal^  D.  D'après  le  droit  naturel ,  Anguitin 
peut  avoir  recours  à  une  compensation  occnltev  s'il  n'i 
pas  d'autre  moyen  de  reprendre  ce  qui  lui  appartient  B 
ne  cause  aucun  préjudice  à  Antoine»  puisqu'il  ne  fA 
que  reprendre  ce  qui  lui  appartient.  Et  n'objecta  pi^ 
la  sentence  du  juge.  Le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner 
à  quelqu'un  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  sa  sei- 
tence,  fondée  sur  une  erreur  de  fait,  est  matériellenNot 
injuste;  or,  le  droit  ne  peut  venir  de  l'iiyustiee, 
quoique  matérielle. 

R.  à  lal^  D,  k  parler  juste,  Albert  ne  doit  ptf 
être  condamné  ;  parce  que,  s'il  n'y  a  pas  de  conventloOi 
il  a  le  droit  implicite  de  toucher  au  moins  les  plus  faibks 
gages  que  reçoivent  les  autres  domestiques.  Ainsi  ce 
serviteur  ne  réclame  que  ce  qui  lui  est  justement  dA. 

R.  à  la  3^  D.  Que  penser  de  Marc  ?  Il  ne  faut  ptf 
le  condamner  s'il  a  eu  recours  à  cette  compensai 
occulte  pour  s'indemniser,  dans  le  cas  où  il  a  brisé  oe 
vase  précieux  involontairement,  sans  commettre  de  ùs^ 
théologique  ;  parce  que  nul  n'est  tenu  de  réparer  un  nill- 
heur  involontaire,  si  ce  n'est  dans  le  for  extérieur,  apitf 
la  sentence  du  juge,  comme  on  le  dira  plus  bas  à  propoi 
d'une  injuste  condamnation.  Donc,  le  maître  ne  penk» 
exiger  la  réparation  du  malheur,  et  le  serviteur  a  pu  re- 
prendre ce  qu'il  n'était  pas  tenu  de  payer  ;  car  Marc  ne 
pouvait  être  obligé  que  par  sa  conscience  ou  ptf 
un  jugement.  Or,  il  n'y  a  aucune  obligation  juridique 
dans  cette  hypothèse,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  juge* 
menU  ni  aucune  obligation  venant  de  la  eonacience^ 
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lisque  Ton  n'est  obligé  par  sa  conscience  de  restituer 
le  lorsqu'on  a  conunis  une  faute  devant  cette  conscience. 

CAS  XI 

Compensathm  oeeaHe 

Ferdinand  devait  cent  louis  à  Âurélius.  Avant  Té- 
que  de  Féchéance,  Ferdinand,  faisant  une  visite  d'a- 
itié  à  son  créancier,  lui  dit  que  le  lendemain  il  en- 
nra  son  domestique  porter  Targent  qui  est  dû. 
trélius,  trop  crédule,  donne  aussitôt  une  quittance  à 
rdiiiand.  Après  l'avoir  reçue,  Ferdinand  se  réjouit 
ivoir  trouvé  une  bonne  occasion  de  se  payer  de  cent 
ûs  que  le  père  d' Aurélius  devait  très  certainement  à 
Q  père,  sans  avoir  jamais  pu  se  décider  à  les  donner. 
my  comme  Aurélius  réclamait  son  argent  prêté,  Fer- 
naud  refuse  absolument,  affirmant  qu'il  garde  ces 
Dt  louis  pour  acquitter  la  dette  du  père  d'Aurélius 
vers  le  sien.  Aussi  le  créancier  Aurélius  réclame  en 
}tice  l'argent  qui  lui  est  dû.  Mais  le  débiteur  Ferdi- 
nd  affirme  qu'il  l'a  rendu,  et  le  prouve  par  sa  quit- 
ice;  le  malheureux  créancier  n'obtient  rien,  et  se  voit 
adamné  aux  dépens. 

D.  l^*.  Ferdinand  a-t-il  pu  garder  Targent  prêté,  et  faire 
ige  de  sa  quittance  en  justice? 
I).  2*.  A-t-il  pu  jurer  qu'il  s'était  acquitté  de  sa  dette? 
D.  3^.  Est-il  tenu  de  rendre  à  Aurélius  les  frais  du  juge- 
nt? 

R.  à  la  1"  D.  Oui,  Ferdinand  a  pu  garder  l'argent 
Hé  et  faire  usage  en  justice  de  la  quittance  enlevée 
adroitement  pour  prouver  qu'il  ne  devait  rien  à 
irélius,  parce  que,  les  dettes  des  deux  parties  étant 
aies,  se  détruiseat.  Et  Ferdinand  n'a  pas  ma\  aigi  ew 
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montrant  sa  quittance  en  justice,  parce  qu'elle  ne 
prouve  rien  autre  chose  sinon  que  l'argent  emprunté 
par  Ferdinand  à  Auréliusaété  rendu,  ce  qui  est  tout  à 
fait  conforme  à  la  vérité. 

R.  à  la  2*^  D.  Oui,  encore  d'après  la  doctrine  de  saint 
Liguori,  Ferdinand  peut  jurer  qu'il  s'est  acquitté,  du 
moment  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  payer  de  ce 
qui  lui  est  dû,  sans  faire  de  préjudice  à  ua  autre.  Car 
il  jure  selon  la  vérité  pour  un  grave  motif,  puisque  par 
son  serment  il  afiirme  qu'il  ne  doit  rien,  ce  qui  est  toot 
à  fait  vrai,  car  l'affirmation  de  Ferdinand  est  conforme 
à  la  vérité,  puisque  des  dettes  réciproques  s'éteignent 
Tune  l'autre.  Donc,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  œtie 
affirmation,  pour  un  grave  motif,  soit  confirmée  par  b 
foi  du  serment. 

R.  à  la  S*"  D.  Non,  car  les  frais  du  jugement  doivent 
être  payés  par  celui  qui  a  intenté  injustement  un  po- 
ces  à  un  autre,  non  par  celui  qui  gagne  sa  cause. 
Donc,  Aurélius  seul  doit  les  payer. 
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CAS  m 

ObligatioB  de  restituer 

3ophore  a  contracté  beaucoup  de  dettes  par  scn 
extraordinaire  et  ses  fréquents  repas,  et  son 
\  Berthe  n'y  a  pas  peu  contribué.  Mais  le  mari 
subitement,  et  les  créanciers  fondent  de  toutes 
ur  la  malheureuse  veuve  qui  ne  possède  rien  de 
iri,  qu'une  nombreuse  famille  et  une  très  petite 
e.  Elle  demande  en  gémissant  à  son  confesseur 
est  tenue  de  payer  ces  créanciers  avec  cette  mo- 
brtune. 

erthe  est-elle  tenue  de  livrer  aux  créanciers  le  peu  de 
ui  lui  reste? 

En  principe,  Berthe  serait  obligée  de  payer  ses 
iers,  même  avec  ce  peu  de  biens  laissé  par  son 
parce  que  d'après  Téquité  naturelle  elle  doit  les 
aiser.  Cependant,  comme  elle  a  une  nombreuse 
!  et  une  très  petite  fortune,  on  doit  l'exempter  de 
ation  de  restituer,  du  moins  pour  un  temps, 
I  ce  qu^elle  soit  devenue  plus  riche,  parce  que 
issance  morale  dans  laquelle  elle  se  trouve,  lui 
;  un  prétexte  de  différer  cette  restitution.  Excepté 
m  les  créanciers,  ou  l'un  d'eux,  se  trouveraient 
e  même  besoin,  parce  qu'alors  la  condition  de 
ier  serait  la  meilleure. 

^4. 
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CAS  V 
Bovlaaser  pris  d'après  ses  propres  paréles 


Monique,  ayant  pris  du  pain  chez  le  boulanger  Rubi} 
l'apporte  chez  elle  et  s'aperçoit  avec  étonaement  qall 
laisse  à  désirer  et  pour  la  quantité  et  pour  la  qualiti. 
Elle  Ta  déclarer  la  chose  à  Urbain,  commissaire  de  po- 
lice, a  Allons,  dit  celui-ci,  yener  avec  moi  chez  le  boB- 
langer.  »  La  femme  le  suit.  Mais  Rufus  stupéfait,  yojot 
le  commissaire,  prétend  qu*il  n'a  jamais  yu  Moniqae. 
Celle-ci  proteste  :  a  Tous  me  connaissez  fort  Imn,  iM 
bon,  dit  la  femme;  bien  plus,  je  vous  dois  quatre-Tioj;to 
francs.  Toyez-en  la  preuve  à  rinspecCion  de  eék 
coche.  x>  Le  boulanger  nié  toujours,  et  C'est  bien,  ditb 
commissaire  à  la  femme,  vous  ne  lui  devez  rien  »,  ^ 
aussitôt  il  détruit  la  coche,  et  revient  avec  Homqii6t 
laissant  le  boulanger  pris  à  son  propre  piège. 

1'*  D.  Monique  est-elle  quitte? 

2'D.  Le  commissaire  Urbain  a-t-il  en  le  droit  de  Tacquittef 
de  sa  dette  pour  punir  le  boulanger? 

R.  à  la  V^D.  Oui.  Il  ne  faut  pas  inquiéter  Monique, 
parce  que  la  remise  a  lieu,  du  moins  implicitement,  de 
la  part  du  boulanger.  U  ne  veut  pas  reconnaître  Mo* 
nique,  donc  il  nie  qu'il  soit  son  créancier,  donc  îl  l'ie- 
quitte  implicitement  de  sa  dette.  Il  aime  mieux  en  eM 
perdre  l'argent  dû  que  de  subir  un  plus  grand  préju- 
dice par  un  jugement.  Car  il  suffit,  pour  qu'il  y  lil 
véritable  remise,  que  le  remettant  ait  la  propriété  in- 
tégrale de  la  chose  et  veuille  la  remettre.  C'est  ce  qoi 
arrive  dans  ce  cas;  et  ne  dites  pas  que  le  boulanger 
agit  par  crainte  et  que  sa  remise  n'est  pas  valable: car 
cet  homme  agit  librement,  sous  l'influence  d'une  crainte 
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légitime,  car  il  peut  toujours  choisir  un  autre  moyen, 
&  est-à-dire  avouer  sa  faute  et  en  être  puni.  Donc,  il  a 
réellement  la  volonté  tacite  de  remettre  implicitement 
eette  dette. 

R,  à  la  2*^  D.  Le  commissaire  a  acquitte  Monique 
d  une  manière  juste  et  valable,  car  il  avait  le  droit  de 
punir  le  boulanger  ou  de  le  dénoncer  au  juge  ;  mais  le 
boulanger  préfère  se  racheter  d'une  juste  vexation,  en 
faisant  remise  de  la  dette  plutôt  que  de  subir  une  peine. 
Donc  le  commissaire,  satisfait  de  cette  punition,  re- 
oonee  au  droit  qu'il  a  d'en  faire  donner  une  plus  grave 
«n  jugement,  et  laisse  Taccusé  se  punir  lui-même,  en 
renonçant  h,  tout  droit  sur  cette  dette. 
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CAS  VI 

Détentear  dé  manwaifle  fol 

A.gathon  fait  cette  confession  : 
Il  a  Yolé  un  clieval  acheté  200  francs  par  son  mattn 
et  l'a  vendu  250  francs. 

D.  Lui  sufQt-il  de  rendre  200  francs  en  gardant  les  50  au- 
tres comme  bénéfice  de  son  habileté  ? 

R.  Agathon  doit  rendre  à  son  maître  l'argent  qu'iU 
reçu,  à  moins  qu'il  ne  puisse  attribuer  le  gain  réalisé 
dans  la  vente  à  sa  seule  habileté. 

CAS  YII 

Possesseur  de  mauTalse  fol 

I.  Zacharie  a  volé  cent  louis  à  Charles.  Comme  c  est 
un  homme  fort  habile,  il  les  a  si  bien  employés  aa 
commerce  qu'il  a  réalisé  un  gain  notable.  Mais  dans  h 
suite,  voulant  réparer  le  préjudice  qu'il  a  commis,  il 
demande  à  son  confesseur  s'il  lui  suffît  de  rendre  les 
cent  louis  volés,  ou  s'il  doit  rendre  aussi  le  gain  qu'il 
en  a  retiré. 

U.  Sisinus  a  volé  à  Titius  une  poule  valant  quini^ 
sous;  il  en  a  eu  un  grand  nombre  d'oeufs.  En  faisan^ 
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iiver  ces  œufs,  il  a  eu  un  grand  nombre  de  poulets.  II 
vendu  les  uns,  il  a  gardé  les  autres  pour  avoir  de  nou- 
inuxœufs  et  d*autres  poulets.  Enfin,  il  a  gagné  beau- 
mp  avec  son  vol.  Mais,  se  confessant  dans  la  suite,  et 
fant  raconté  toute  l'affaire,  il  est  condatïiné  par  son 
)nfesseur  à  rendre  tout  l'argent  gagné  avec  sa  poule. 

D.  1'®.  Zacharie  est-il  tenu  de  rendre  tout  le  gain  réalisé 
rec  l'argent  volé  ? 

D.  2®.  Et  Sisinius,  outre  la  valeur  de  la  poule,  doit-il  ren- 
re  tout  Targent  qu'il  en  a  retiré  ? 

R.  à  /ai"  D.  Zacharie  est  tenu  de  rendre  tout  son 
[ain  si  le  maître  de  l'argent  a  subi  un  préjudice  égal  à 
«  gain,  par  exemple,  s'il  eût  placé  cet  argent  dans 
c  commerce,  ce  qu'on  présume  toutes  les  fois  que  le 
naître  lésé  est  un  marchand,  ou  un  individu  qui  place 
on  argent  dans  différentes  affaires. 

Dans  le  cas  contraire,  Zacharie  ne  serait  pas  obligé 
le  restituer  ce  gain  provenant  de  son  propre  commerce, 
)arce  qu'on  peut  l'appeler  un  produit  de  son  habileté. 

It.  d  /a  2**  D.  Il  suffit  que  le  voleur  Sisinus  rende  la 
valeur  de  la  poule.  D'une  manière  absolue,  dans  la  ri- 
^eur  des  principes,  il  devrait  rendre  tout  le  gain, 
léduction  faite  des  dépenses,  parce  que,  la  chose  rap- 
prte  pour  le  maître  y  et  que  celui-ci  aurait  pu  retirer 
tous  ces  avantages  de  sa  poule.  Cependant,  moraliter 
'oçttendo,  lorsqu'il  s'agit  du  vol  d'un  objet  peu  impor- 
M  et  très  commun,  il  suffit  d'en  restituer  la  valeur, 
parce  que,  selon  l'appréciation  commune,  le  maître  n'a 
souffert  d'autre  préjudice  que  le  vol  de  l'objet  lui 
'appartenant  ;  car  s'il  voulait  avoir  un  autre  objet  sem- 
Wable,  il  pourrait  facilement  se  le  procurer. 


♦> 
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CAS  I 

Va  konafte  ceaylile»  tomâ  tm 


Zéphirin,  pour  extraire  du  sable,  fait  une  proffl 
excavation  dans  son  propre  champ.  U  sait  qu'Ai 
passe  souvent  la  nuit  dans  cet  endroit  et  néglige  de 
vertir.  André  en  passant  ne  se  doute  pas  du  dauj 
tombe  dans  le  trou,  et  se  casse  la  jambe;  aussi  il 
peut  travailler  pendant  deux  ou  trois  mois. 

D.  Zëphirin  est-il  tenu  à  réparation  envers  André  f 

R.  Zéphirin  a  péché  gravement  contre  la  chariti 
n'avertissant  pas  André  de  prendre  garde  ;  mais  pai 
tout  contre  la  justice,  car  il  avait  un  juste  motif  f 
creuser  un  trou  dans  son  champ.  (Donc  il  n'est  pas  t 
à  réparation.) 

CAS  II 

IHenaee  de  dénoncer  an  canpnble 

Eligius  surprend  Caius  en  train  de  voler.  Il  mei 
de  le  dénoncer  s'il  ne  lui  donne  pas  un  écu;  Caius  o 
aussitôt,  pour  éviter  la  dénonciation. 

^    D.  Eligius  a-t-il  pu  garder  cet  argent,  soit  1*  qu'il  ait  v< 
sérieusement  dénoncer  Caïus,  soit  2<>  qu'il  ait  fait  senibh 

R.  1".  Oui ,  s'il  a  voulu  le  dénoncer  sérieusemi 
parce  que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  dénoncer 
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lalfaiteurs  dans   l'intérêt  public,  et  conséquemment 
e  recevoir  quelque  chose  pour  renoncer  à  ce  droit. 

2*.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  bien  qu'E- 
igius  ait  fait  semblant.  La  raison  en  est  qu'il  a  le  droit 
le  l'accuser  et  renonce  à  ce  droit,  ce  qui  peut  se  payer. 
>onc  Ëligius  a  reçu  justement  ua  écu. 

CAS  III 

€elBl  qal  iadt  dm  tort  malgré  1«1 

lédard  entre  dans  une  boutique  stcc  deux  de  ses 
compagnons  pour  acheter  quelque  chose.  Pendant  qu'il 
nirchande,  il  dérobe  une  montre  en  or  placée  sur  une 
tablette,  mais  qu'il  croyait  être  en  cuivre.  De  retour  chez 
lai,  en  examinant  de  près  la  montre,  il  s'aperçoit  qu'elle 
est  en  or.  Mais  il  ne  la  garde  pas  longtemps  ;  le  même 
jour,  en  se  promenant  dans  la  ville,  il  la  perd.  Peu 
après,  Médard,  poussé  par  le  repentir,  veut  faire  une 
restitution,  mais  seulement  égale  à  la  valeur  de  ce  qu'il 
pensait  avoir  volé. 

D.  1**.  Si  l'on  pense,  par  une  erreur  invincible,  que  le 
p^udice  causé  est  beaucoup  moindre  qu*il  n'est  en  réalité» 
eitHOQ  tenu,  connaissant  la  chose,  d'en  restituer  toute  la 
▼aleur? 

D.  2'.  Que  doit  faire Hëdard  dans  ce  cas?  Doit-il  restituer 
toute  la  valeur  ou  une  partie  seulement? 

A.  àla  V^  D.  11  y  a  controverse.  Selon  l'opinion 
plus  probable,  celui  qui  a  causé  le  préjudice  n'est  pas 
hau  de  réparer  que  le  mal  qu'il  a  cru  faire,  pourvu 
)o'il  y  ait  erreur  invincible  ;  parce  qu'il  n'y  a  pas 
fittte  théologique  à  cause  du  surplus  du  préjudice, 
c*eslà-dired'un  préjudice  ignoré,  un  tel  surplus  n'étant 
pMdu  tout  volontaire,  et  ne  pouvant  être  assimilé  à  une 
injustice  proprement  dite. 
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R.  à  la  ^^  D.  Médard  est  tenu  de  rendre  toute  la ti 
leur  de  la  montre  en  or,  parce  qu'il  a  pu  difficilenec 
penser  qu'elle  était  certainement  en  cuivre  ;  car  il 
mis  trop  de  hâte  dans  son  yoI  pour  pouvoir  formera 
jugement  sûr  à  ce  sujet.... 

Mais  si  Médard  avait  été  dans  le  principe  dans  no 
ignorance  vraiment  invincible  au  sujet  de  la  valeur  i 
la  montre,  et  si,  dans  la  suite,  reconnaissant  la  ^éri 
table  valeur  et  ayant  résolu  de  la  restituer  aussitôt, 
fût  survenu  quelque  empêchement  involontaire  et  api 
pendant  ce  temps,  il  Teût  perdue  sans  le  vouloir?  San 
cette  hypothèse,  selon  l'opinion  probable,  Médar 
serait  dispensé  de  l'obligation  de  restituer  le  surph 
de  la  valeur,  qu'il  ignorait  au  moment  du  vol,  cari 
aurait  pour  lui  l'opinion  probable  exposée  dans  la  ri 
ponse  à  la  première  question. 

CAS  V 

Bienfait  empêché 

Gaston  avait  fait  un  testament  en  faveur  de  Fabien 
son  neveu.  Mais  un  autre  neveu,  Florian,  rapporte 
Gaston  que  Fabien  a  parlé  plusieurs  fois  de  son  oncl 
avec  irrévérence.  Enfin  le  testateur,  irrité,  déchire  so: 
testament,  institue  Florian  son  héritier,  et  meurt  pe 
après. 

D.  Florian  doit-il  restituer  l'héritage  à  Fabien  ? 

R.  Oui,  en  principe,  parce  que  Florian,  par  de 
moyens  injustes,  la  diffamation  et  la  calomnie,  a  priv 
Fabien  de  son  héritage  ;  car  Fabien,  comme  il  parall 
l'aurait  obtenu  certainement,  étant  déjà  désigné  comm 
héritier;  et  son  oncle  étant  mort  peu  après,  il  n'est  pa 
à  préôumcr  que  celui-ci  eût  changé  d'idée.  Mais  il  fau 


; 
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répondre  autrement  si  Florian,  au  lieu  d'être  poussé 
par  la  haine  ou  la  cupidité,  eût  montré  à  Gaston,  par 
équité  ou  pour  un  motif  raisonnable,  de  graves  défauts, 
qui  auraient  eu  pour  résultat  de  faire  juger  Fabien  tout 
à  fait  indigne  de  l'héritage. 

CAS  YII 

Erreur  déplorable 

Philéas,  séminariste,  poussé  par  la  faiblesse  humaine, 
commet  un  grave  larcin  dans  le  séminaire  ;  Albin,  son 
camarade,  gravement  soupçonné  et  accusé,  est  renvoyé 
du  séminaire.  Mais  il  lui  arrive  un  autre  malheur  ;  il 
^ienl  à  tomber  au  sort,  et  se  trouve  forcé  de  partir  à 
l'armée.  Cependant,  moyennant  deux  mille  francs,  il 
sVhète  un  homme.  Mais  revenons  à  Philéas.  Celui-ci, 
dès  qu'il  a  connu  l'accusation  intentée  contre  Albin, 
poussé  par  le  repentir,  restitue  secrètement  l'argent  et 
se  confesse  à  un  prêtre  étranger,  sans  parler.de  la  cir- 
constance d'Albin.  Mais,  poussé  par  les  remords  de 
conscience,  il  dévoile  tout  à  son  confesseur  ordinaire. 
Le  confesseur  oblige  son  pénitent  à  réparer  tout  le  tort 
<lQ'il  a  fait  à  Albin,  obligé  d'acheter  un  homme,  parce 
V^*il  aurait  dû  et  pu  facilement,  même  en  ne  se  dénon- 
çant pas,  avertir  le  supérieur  de  son  erreur  par  son 
confesseur  ou  par  une  autre  personne  prudente. 

D.  1<«  Que  doit-on  dire  de  la  première  confession  de 

D.  2*  Philéas  a-t-il  péché  gravement  contre  la  justice  et  la 

«haritéî 

II.  à  te  l**  jD.  Il  n'y  a  rien  à  reprendre  dans  la  pre- 

niière  confession  de  Philéas Il  n'importe  qu'il  ait  tu 

tu  ciicouâtauce  relative  à  Albin «     «     * 
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R,  à  la  V  D.  Philéas  a  péché  grayement  contre  h 
charité,  en  principe,  s'il  a  songé  au  moyen  facile  de 
préserver  son  condisciple  ;  car  on  est  tenu  par  la  chi- 
rite  d'empêcher  le  tort  éprouvé  par  un  autre,  quand 
on  le  peut  facilement. 

Mais  il  n'a  pas  péché  contre  la  justice,  puisqu'il  n'i 
pas  été  la  cause  efficace^  mais  seulement  l'occasion  da 
malheur  d'Albin.  Donc  il  a  été  condanmé  injustement, 

par  son  confesseur,  à  réparer  le  mal U  en  résulte, 

en  somme,  qu'il  a  péché  contre  la  charité,  mais  non 
contre  la  justice. 

CAS  IX. 

Erreur  dans  le  tort  qm'cMi  taâst 

I.  Codés,  se  levant  la  nuit  pour  ravager  la  vigne  de 
son  ennemi,  se  trompe  dans  les  ténèbres  et  ravage  celle 
de  son  ami  Lucius. 

IL  Curtius  donne  à  Didyme,  qui  lui  demande  à  boire, 
un  breuvage  empoisonné  dans  Tintention  de  le  faire 
périr.  Juiius,  qui  est  présent,  prend  en  plaisantant 
la  coupe  des  mains  de  Didjme,  la  vide,  et  meurt  peo 
après  *. 

D.  i".  L*auteur  du  mal  est-il  tenu  de  réparer  le  mil 
qu'il  a  fait,  mais  qu*il  n*a  pas  voulu  faire  ? 

1.  Gury  n'a  même  pas  eu  le  triste  mérite  d* inventer  cette  infimie. 
Il  l'a  prise  dans  Lacroix  :  a  Si  Caius  a  empoisonné  du  vin  et  qu'il  1'^^ 
mis  devant  Sempronius  dans  le  dessein  de  le  faire  périr,  et  suppoMB^ 
<IiieTitius,  ne  sachant  rien  de  tout  cela,  prenne  cette  coupe,  et  que  Ci|bi 
le  laisse  faire  de  peur  que  son  crime  ne  se  manifeste,  en  ce  cas  Gaii* 
n'est  point  effectivement  homicide,  et  il  n'est  point  obligé  de  répara 
les  dommages  qui  se  sont  ensuivis  de  la  mort  de  Titius,  parce  quo  ^ 
ii:ort  de  Tiiius  n'est  point  l'ouvrage  volontaire  de  Caius,  qui  n'a  pu  pr^ 
voir  cft  cas,  et  qu'il  n'était  pas  obligé  de  l'empccher  en  s'exposant  à  oo 
•?!  grand  péril  »  (p.  44.1). 
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D.  2*.  Coclès  doiVil  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à 
i  vigne  de  Lucius  ? 

D.  3*.  Gurtius  doit-il  indemniser  la  malheureuse  famille 
i  Julius? 

JR.  à  la  1"  D.  1*  Non,  s'il  n'a  pas  prévu  ce  mal,  pas 
ême  confusément;  parce  qu'alors  il  n'est  pas  volon- 
ire  de  la  part  de  l'auteur,  et  ne  saurait  lui  éû*e  imputé. 
itius,  par  exemple,  veut  tuer  Pierre,  son  ennemi,  qu'il 
■oit  seul,  et  sans  blesser  Pierre  tue  Paul,  qu'il  ne  voyait 
is,  et  dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  présence.  Titius 
*est  pas  tenu  d'indemniser  la  famille  de  Paul,  parce 
ne  l'homicide  a  été  seulement  castiel^  mais  pas  du 
mt  volontaire. 

2"*  Mais  s'il  veut  déU'uire  un  objet  présent  ou  le  dé- 
^riorer,  pensant  qu'il  appartient  à  Paul,  son  ennemi, 
orsqu'il  appartient  à  Pierre,  il  est  tenu  de  réparer  le 
lommage,  parce  qu'il  a  voulu  simplement  détruire  un 
)bjet  semblable,  présent,  déterminé. 

Cependant  saint  Liguori  regarde  l'opinion  contraire 
comme  probable,  avec  Lugo,  etc. 

R.  à  la  2*  D.  Coclès  semble  devoir  être  condamné  à 
réparer  le  mal,  du  moins  selon  l'opinion  commune  et 
probable,  comme  on  a  dit  tout  à  l'heure.  Cependant, 
■Selon  l'opinion  de  saint  Liguori,  on  ne  pourrait  con- 
traindre Coclès  à  cette  réparation. 

R.  à  la  3^  D.  Curtius  n'est  pas  obligé  de  réparer  le 
ïïïal,  s'il  ne  pouvait  empêcher  Julius  de  boire  sans  trahir 
^Q  crime,  ni  sans  courir  un  danger  de  mort.  La  raison 
en  est  que  cette  mort  de  Julius  n'a  pas  été  l'effet  de  la 
volonté  de  Curtius,  puisqu'il  n'a  pu  prévoir  ce  cas, 
*t  il  n'était  pas  tenu,  en  courant  un  danger  de  mort 
^rtain,  d'empêcher  une  mort  qu'il  ne  prévoyait  pas. 
^'estdonc  par  accident  seulement,  et  contre  la  volonté 
^Curtius,  que  la  mort  de  Julius  est  arrivée  Boti^i^ÇfcVa:- 
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tius  n'en  a  pas  été  la  cause  efficace,  mais  la  atnq 
occasion;  car  Julius  s'est  tué  lui-mémo  en  vidant  a 
coupe  qui  ne  lui  était  pas  destinée. 

CAS  X 

Errevr  dans  le  tort  qn'oM  fait 

Lupien  cherchait  un  moyen  de  nuire  à  Sylvi 
son  ennemi,  lorsqu'il  trouve  son  veau  paissant  dans 
champ  de  son  maître  ;  aussitôt  il  lui  envoie  une  bd 
mais  en  vain:  car  au  lieu  du  veau,  il  tue  sans  lesan 
le  bœuf  de  Martial,  paissant  derrière  une  haie. 

D.  Lupien  doitil  réparer  le  tort  qu*il  a  fait  en  tuant 
bœuf  involontairemeut?  Quidy  si  le  bœuf  et  le  veau  euai 
appartenu  au  même  maître  ? 

R.  Lupien  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  préj 
dice  résultant  de  la  mort  du  bœuf,  parce  qu'il  n'a  p 
voulu  le  tuer,  et  n'a  nullement  prévu  ce  malheo 
Il  ne  doit  rien  pour  le  veau,  qui  est  resté  intact,  ni  p(y 
le  bœuf,  puisqu'il  l'a  tué  sans  le  vouloir  et  sans 
prévoir.  — Mais,  que  serait-il  arrivé  si  les  deux  animai 
eussent  appartenu  au  même  maître  ?  11  faudrait  do 
ner  la  même  solution,  car  il  serait  toujours  vrai  (f 
le  mal  n'a  pas  été  prévu. 

CAS  XI 

lie  ffashionable  Botrtce 

• 

Simplicius,  jeune  fashionable  imberbe,  am 
joyeux  à  Paris,  pour  y  mener  une  vie  agréable.  To 
lui  sourit,  et  il  sourit  à  tout  dans  sa  joie.  Il  n'avait  p 
encore,  le  jeune  imprudent,  éprouvé  l'inconstance  i 
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dioses  humaines.  Un  jour,  il  loue  un  beau  petit  cheval 
pour  se  livrer  à  l'équitation,  son  plus  grand  plaisir. 
Tout  lui  réussit  d'abord;  tout  le  monde  le  regarde, 
Tadmire.  Hais  hélas!  il  arrivait  à  peine  dans  la  ban- 
lieue, que  deux  hommes,  habillés  de  noir  comme  des 
huissiers,  Tinterpellent  :  «  Hé,  l'ami,  lui  crient-ils, 
arrêtez-vous  un  peu,  ce  cheval  ne  vous  appartient  pas. 
—  C'est  vrai,  reprend  Simplicius  stupéfait,  il  ne  m'ap- 
partient pas,  mais  je  Tai  loué.  —  iiien^  bien,  reprennent 
les  hommes  noirs,  nous  le  savons,  mais  nous  devons 
le  saisir  d'après  un  jugement,  avec  tout  le  mobilier  de 
son  maître,  pour  payer  les  créanciers.  »  A  ces  mots, 
les  voleurs  s'enfuient  avec  le  cheval.  Tout  penaud  et 
maugréant,  notre  fashionable  revient  à  pied,  et  rap- 
porte l'affaire  au  maître  du  cheval.  Celui-ci,  stupéfait, 
s'emporte,  et  exige  de  Simplicius  le  prix  du  cheval. 

D.  ^^.  Simplicius  doit-il  payer,  avant  le  jugement,  la  va- 
kurdu  cheval? 

R.  Que  décider  au  sujet  de  notre  fashiona- 
ble? Le  condamnerons-nous  à  payer  le  cheval?  Ne 
nous  pressons  pas  de  trancher  la  question.  Vous  voyez 
^  malheureux  déjà  assez  puni  par  sa  mésaventure.  Un 
J^une  homme  sans  expérience,  trompé  par  tant  de 
fourberie,  ne  vous  paraît-il  pas  mériter  plutôt  notre 
pitié  qu'une  condamnation?  Mais  l'acquitterez-vous? 
Vous  entendez  le  maître  indigné  se  récrier,  se  plaindre, 
vociférer,  et  protester  contre  votre  sentence.  Il  y  a  donc 
nu  grave  procès  à  débattre.  Que  fera  Thémis,  qui  tient 
Id  balance  égale  ?  Qui  favorisera-t-elle  ?  Et  vous,  que 
décidez-vous? 

Toici  :  si  vous  m'en  croyez,  avant  toute  sentence  du 
jnge,  il  fautpardonner  à  Simplicius.  Yous  vous  en  éton- 
nez, cherchant  où  est  la  justice  dans  cette  solution. 
Scoutez  un  peu  :  la  solution  découle  d'e\Wm<^m^  ôa^ 
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principes.  Car  on  ne  peut  contraindre  à  une  réparation, 
en  conscience,  qu'en  présence  d'une  faute  ihéologiqw 
et  grave  dans  une  matière  grave..  Or,  qui  accusera  Sim- 
plicius  d'une  faute  théologique  grave  ?  Personne,  assu- 
rément ;  donc  il  a  gagné  sa  cause.  —  Mais,  direz-voos, 
c'est  un  sot,  car  il  a  agi  sottement.  — Donc,  s'il  est  sot, 
il  n'a  pas  péché  gravement  et  n'est  pas  tenu  de  répa- 
rer le  mal.  —  Mais,  direz-vous,  il  aurait  dû  faire  atten- 
tion à  la  fourberie  des  voleurs  ;  donc  il  est  eonpabb. 
—  U  l'aurait  dû,  c'est  vrai,  s'il  y  eût  songé,  et  s'il  eût 
soupçonné  jusqu'à  un  certain  point  la  ruse  ;  or*  c'est 
contraire  à  l'hypothèse.  Donc  il  faut  acquitter  notre 
Simplicius  :  du  moins,  selon  l'opinion  la  plus  pro- 
table. 

CAS  XII 

IJn  lièvre  pour  un  «on 

Gorgias,  paysan,    rencontre  deux    soldats  sur  sa 
route,  et  leur  propose  de  leur  vendre  un  lièvre  qu'il 
vient  de  tuer.  Pour  plaisanter,  les  soldats  font  sem' 
blant  de  vouloir  acheter  une  si  belle  pièce.  Aussitôt  ils 
montrent  au  chasseur  un  sou  tout  neuf,  brillant  comme 
un  louis.  Celui-ci,  trompé  par  l'apparence,  pensant  que 
c'est  un  louis,  allait  leur  rendre  le  surplus  de  1^ 
valeur,  a  Gardez  tout,  mon  ami,  »  disent  les  soldats. I^ 
paysan,  sautant  de  joie,  s'en  va  aussitôt,  s'échappe,  s© 
sauve.  «  Hé,  là-bas,  hé,  venez,  venez,  »  crient  les  soldat» 
de  toute  la  force  de  leurs  poumons.  Mais  l'autre  fait  la 
sourde  oreille  ;  plus  il  entend  crier  fort,  plus  il  court 
vite,  et -ils  ne  peuvent  l'arrêter,  ni  l'atteindre  par 
aucun  moyen.  Mais  que  faire  du  lièvre?  La  difficulté 
est  facile  à  résoudre  ;  on  le  mangera,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  perdu.  Il  était  à  peine  digéré,  que  le  malheureux 
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paysan  reconnaissant  son  erreur,  arrive  à  la  caserne  et 
réclame  une  somme  plus  forte.  «  Mon  ami,  disent  les 
soldats^  TOUS  êtes  arrivé  trop  tard,  nous  n'avions  pas 
l'intention  d'acheter  un  lièvre,  nous  n'avons  pas  assez 
d'argent;  nous  l'avons  mangé  à  votre  santé.  Vous  n'avez 
pas  voulu  écouter  nos  cris;  laissez-nous  donc  tran- 
quilles. » 

D.  Les  soldats  sont-ils  tenus  de  restituer  ? 

B.  J^on,  en  principe.  Dans  ce  cas  il  faut  appliquer 
les  règles  du  possesseur  de  bonne  foi.  Car,  dans  cette 
hypothèse,  les  soldats  ne  trouvant  pas  le  paysan  et  ne 
r .  Vattendant  plus,  ont  regardé  le  lièvre  comme  un  objet 
r  abandonné  et  l'ont  mangé.  Donc  ils  n'ont  ni  le  lièvre, 
t  ni  le  prix  du  lièvre,  et  ne  sont  pas  devenus  plus  riches. 
[      Donc  ils  ne  doivent  rien  restituer. 


I. 
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GASI 

Celai  4«1  commande.  —  lie  Huiadaat 

I.  Castor  a  commandé  à  Pestus,  son  serviteur,  de 
voler  une  certaine  somme  d'argent  à  Jacob.  Le  seni- 
teur  en  prend  une  plus  forte,  et  garde  le  surplus. 

II. Une  autrefois,  poussé  par  le  désir  de  se  venger, il 
commande  à  Caius,  un  autre  serviteur,  de  briser  dtf 
arbustes  dans  le  champ  de  Paul.  Caius  sort  pour  obéir* 
mais  il  se  trompe  et  dévaste  le  champ  de  Jean  qui  est 
voisin. 

D.  d'®.  Castor  doit-il  restituer  le  surplus  du  vol  commis 
par  son  serviteur  ? 

D.  2®.  Doit-il  réparer  le  dommage  fait  par  Terreur  de  «** 
mandataire  dans  le  deuxième  cas? 

jR.  àlaV^  D.  Castor  n'est  tenu  de  rien  rendre  pour  ce 
surplus  de  vol,  parce  que  ce  surplus  résulte  non^da 
Vefficacité  de  Tordre,  mais  de  la  seule  volonté  du 
mandataire.  Excepté  le  cas  où  il  aurait  prévu  que  son 
serviteur  dépasserait  probablement  ses  ordres,  parce 
qu'alors  en  employant  pour  mandataire  un  tel  homme, 
il  est  censé  être  responsable  des  dégâts  prévus  par  lui* 

R.  à  la  2® D.  Non,  parce  que  le  dégât  doit  être  attri- 
bué à  la  seule  erreur  du  mandataire  et  non  au  mandant  ; 
il  n'y  a  d'erreur  que  de  la  part  de  celui  qui  exécutif 
gui  par  suite  est  seul  tenu  de  réparer  le  mal. 


IS  S0R  U  COOPÉRAHOR  AU  PRÉJUDICE  FAIT  A  AUTRUI.     H!i 

CAS   II 
Ce  mandaiit 

Léon  commande  à  Titius  de  Toler  la  nuit  des  fruits 
lans  le  champ  de  Baudouin  ;  mais  le  malheureux 
aandataire,  surpris  par  les  serviteurs  du  propriétaire, 
naltraité,  yolé,  s'échappe  à  grand*peine,  tombe  dans 
lu  fossé,  et  se  casse  un  bras. 

D.  Léon  est-il  tenu  à  réparer  le  mal  qui  est  arrivé  à 
Titius? 

R.  Léon  est  responsable  du  mal  éprouvé  par  Titius, 
de  la  part  des  serviteurs  de  Baudouin,  pour  les  coups, 
parce  qu*il  a  pu  prévoir  facilement  ce  mal  d'une  ma-  ~ 
nière  confuse.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
antres  préjudices  subis  par  Titius  volé,  et  se  cassant  le 
bras  en  tombant  dans  un  fossé,  parce  qu'il  n'a  pu  les 
prévoir. 

CAS  IV 

Celai  qui  conseille 

Rifax,  voyant  la  boutique  de  Basile  ouverte,  en 
l'absence  du  maître  :  «  Si  tu  volais  quelque  chose  à 
^sile,  dit-il  à  Lucius,  personne  ne  te  verrait.  x>  A  ces 
niots,  Lucius  vole  aussitôt  plusieurs  objets. 

B.  Rifax  doit-il  restituer,  à  la  place  de  ^Lucius  ne  resti- 
tuant pas  ? 

R.  Non,  selon  l'opinion  la  plus  probable.  Bifax  n'est 
tenu  à  rien,  parce  qu'il  n'a  été  que  l'occasion  et  non 
la  cause  du  préjudice,  car  il  n'a  donné  ni  ordre,  ni 
^nseil;  on  ne  peut  expliquer  quelle  sorte  d'in- 
Ittence  il  a  eue,  car  il  n'a  fait  qu'indiquev  U  dv^%^ 
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sans  pousser  en  rien  son  compagnon  à  voler.. Donc, 
n'a  pas  eu  d'influence  efGcace  dans  le  préjudice. 

CAS  V 

Celui  40!  eoBseBt 

Philetus  intente  un  procès  à  Rufus.  Les  juges,  a 
nombre  de  cinq,  corrompus  par  les  présents  de  Phil 
tus,  lui  donnent  raison  contrairement  à  l'équité.  Mi 
deux  juges  qui  ont  voté  en  dernier  lieu,  préteoda 
qu'ils  ne  doivent  rien  restituer  parce  que,  disent-ik 
bien  qu'ils  aient  consenti  au  préjudice,  ils  n'ont  eau 
cune  influence  pour  le  causer. 

D.  Les  juges  susdits  doivent-ils  restituer? 

R.  Les  deux  derniers  juges,  comme  les  autres,  m 
péché  gravement  contre  la  justice  et  sont  tenus  de  r 
parer  solidairement  s'ils  ont  voté  secrètement,  pan 
qu'alors  il  n'y  a  eu  qu'une  action  injuste  commun 
et  l'on  ne  distingue  pas  les  premiers  des  dernier 
Mais  s'ils  ont  voté  en  public,  ouvertement,  on  do 
les  exempter  selon  l'opinion  probable,  d'une  înju8lî( 
effective  et  efficace ,  parce  qu'ils  ne  paraissent  p 
être  la  cause  du  préjudice,  déjà  suffisamment  préparé 
déterminé  par  les  autres. 

CAS  VI 

Celui  qni  consent 

Sylvie,  épouse  de  Marius,  approuve  la  conduite  < 
son  mari  qui  mélange  du  blé  inférieur  à  du  blé  < 
meilleure  qualité,  de  sorte  qu'on  ne  s'en  aperçoit  pa 
et  qu'il  vend  le  tout  comme  du  blé  de  première  qualit 

Z).  Sylvie  participe-l-e\\e  'a  Y m\\\ç.\kçi  cAcamise  par  son  mar 
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R.  Non,  si  elle  ne  fait  qu'approuver  ou  ratifier  cette 
njustice  ;  pourvu  qu'elle  ne  Tencourage  pas  à  recom- 
aencer. 

CAS  XI 

C^oopémtloB  négative 

I.  BalduSy  père  de  famille,  soit  par  une  grave  négli- 
gence, soit  par  son  silence  tout  en  Voyant  la  chose, 
aoit  par  quelque  incurie,  n'a  pas  empêché  le  préjudice 
lait  à  ses  voisins  par  son  épouse,  ses  enfants  ou  ses  ser- 
^teurs,  bien  qu'il   eût  pu   facilement    l'empêcher. 
.Comme  on  lui  demande  réparation  de  ces  dégâts,  il  ré- 
pond froidement  :  a  Jie  n'ai  nui  à  personne.  »  Son  tout 
jeuoe  fils  ayant  brisé  un  vase  précieux  qui  appartient  à 
Gaprasius,  il  chasse  de  chez  lui,  à  coups  de  fourche,  ce- 
lai-ci  qui  venait  en  réclamer  le  prix. 

n.  Sabellus  avait  confié  la  garde  de  son  troupe  au  au 
berger  Tityre.  Celui-ci  s'étant  endormi,  et  une  autre 
fois  ayant  été  attaché  à  un  arbre  malgré  lui  par  ses  ca- 
nuirades  qui  s'amusaient,  son  troupeau  dévaste  le 
duunp  d'Hilaire,  qui  demande  à  Sabellus  réparation  de 
ces  dégâts. 

D.  Que  penser  de  Baldus  et  Sabellus  ? 

LBaldus  n'est  pas  tenu  de  réparer  avant  un  jugement 
les  dégâts  commis  par  sa  famille,  bien  qu'il  soit  grave 
oient  coupable.  Mais .  sa  manière  de  congédier  Capra 
sius  paraîtra  justement  trop  grossière. 

II.  Sabellus  n'est  tenu  dans  aucun  cas,  avant  le  ju- 
sèment,  de  réparer  les  dégâts  faits  àHilaire.  Bien  plus, 
pour  le  dégât  commis  dans  le  dernier  cas,  les  juges  ne 
peuvent  condamner  ni  Tityre,  ni  Sabellus,  parce  que  le 
Wger  n'avait  pas  du  tout  sa  liberté. 


<■ 
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CAS  XIII 

C€>opéra(loB  néfiiUve 

Janvier,  ouvrier  tailleur,  travaillant  dans  labo 
de  son  maître  avec  deux  autres  camarades  plus  j 
vole  des  débris  d'or  et  d'argent  venant  de  Thabill 
de  quelque  grand  ;  sou  maître  le  voit,  sans  être  i 
deux  autres  ouvriers  voyant  cela,  suivent  a 
l'exemple  du  plus  vieux.  Bien  que  leurs  vols,  cou 
séparément,  ne  constituent  pas  une  matière  gra 
rapport  à  ce  grand,  cependant,  réunis  ensemble, 
ment  sans  aucun  doute  une  matière  notable. 

D.  i**.  Les  deux  ouvriers  plus  jeunes  ont-ils  péché 
la  justice? 

D.  2'.  Que  dire  du  plus  vieux,  Janvier? 

R.  à  /a  1"  Z).  Les  deux  ouvriers  plus  jeunes 
pas  péché  gravement ,  mais  seulement  légèrcmei 
tre  la  justice,  parce  que  chacun  d'eux  n'a  c 
qu'un  vol  léger.... 

jR.  à  la  2®  D.  Et  Janvier  n'a  pas  péché  grai 
contre  la  justice,  du  moins  n'a  pas  causé  un  pn 
injuste  et,  par  suite,  n'est  pas  tenu  solidairemei 
restitution  ;  parce  que,  comme  les  autres,  il  n'a  c 
qu'un  vol  léger  et  n'est  pas  la  cause  morale  c 
du  vol  des  autres,  mais  seulement  l'occasion,  du 
selon  l'opinion  la  plus  probable.... 

CAS  XIV 

Celui  qui  ne  dit  rien 

Canut  voit  un  voleur  enlever  du  blé  dans  le  ( 
de  Paul  ;  il  ne  s'y  oppose  pas ,  ne  crie  pas,  qui 
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isse  facilement  empêcher  le  vol.  Bien  plus,  loin 
irrêter  ou  de  dénoncer  le  voleur,  il  accepte  de  lui  de 
rgent  pour  garder  un  complet  silence.  Mais  lorsqu'il 
confesse ,  son  confesseur  Taccuse  de  péché  grave , 
l'oblige  à  la  fois  à  donner  aux  pauvres  l'argent 
^u  et  à  réparer  le  tort  fait  à  Paul. 

D.  l'«.   Canut  a-t-il   péché  gravement  en  n'empêchant 
i  le  vol? 

D.  2«.  Doit-il  restituer  à  Paul  ? 

D.  3®.  Doit-il  donner  aux  pauvres  l'argent  reçu  du  voleur, 
le  rendre  au  voleur,  ou  le  garder  pour -lui? 

R.  à  la  V^  D.  V  Canut,  assurément,  a  péché  gra- 
ment  contre  la  charité^  en  se  gardant  de  crier  ou 
arrêter  le  voleur,  bien  que  son  devoir  ne  l'oblige  pas 
préserver  le  champ  de  Paul.  C'est  que  tous  nous 
)mmes  tenus,  par  le  précepte  général  de  charité, 
'empêcher  le  mal  fait  à  autrui,  toutes  les  fois  que  nous 
OttvoDs  le  faire  facilement,  sans  préjudice  grave  pour 

008. 

2°  Mais  Canut  n'a  pas  péché  contre  la  justice  en 
cceptant  de  l'argent  pour  se  taire,  si  le  vol  était  déjà 
onsommé  ;  parce  que,  en  promettant  de  se  taire,  il  n'a 
as  été  la  cause  efficace  du  vol,  n'a  pas  défendu  le 
oleur,  mais  l'a  seuleiQent  défendu  contre  une  accusa- 
ion  de  vol,  contre  le  danger  d'encourir  une  peine,  et, 
ar  suite,  n'a  pu  influer  sur  le  vol,  comme  cause  effi- 
ace;  il  en  serait  autrement,  s'il  avait  reçu  de  l'argent 
^ant  l'exécution  du  vol,  de  manière  à  protéger  le 
oleur. 

B.  à  la  2*  D.  Canut  doit  restituer  à  Paul,  comme 
Jaut participé  d'une  manière  efficace  au  vol,  s'il  a  reçu 
argent  du  voleur  avant  le  vol,  pour  protéger  le  voleur, 
leiellesorle  que  celui-ci  aiteuplus  d'ardeur  pour  voler, 
5t  dans  ce  cas  il  doit  réparer  le  préjudice  à\a  ^\di^^  ^w 

1^ 


248  U  MORÂLB  DES  JÉSUITI8. 

voleur.  A  plus  forte  raison  on  l'accuserait  d'avoir  pa^ 
ticipé  au  vol,  s'il  avait  reçu  de  l'argent  pour  montée  la 
garde,  ou  pour  protéger  la  fuite  du  voleur. 

jR.  à  la  3*J).  Si  Canut  n'a  pas  contribué  au  vol; 
par  ezemplcy  s'il  a  reçu  Fargent  après  l'acoomplitte- 
ment  du  vol,  pour  se  taire  et  ne  pas  dénoncer  le  voleur, 
il  peut  garder  l'argent;  parce  que  le  contrat  portant  sur 
une  chose  indifférente  est  valable.  Mais  si,  en  recevant 
de  l'argent  avant  le  vol,  il  a  protégé  le  voleur  et  Ta 
rendu  plus  ardent,  d'après  beaucoup  de  théologiens  3 
doit  rendre  l'argent  au  voleur  lui-même  ;  parce  qu'alors 
le  contrat  est  nul,  comme  portant  sur  une  chose  injuste. 
Mais ,  selon  d'autres  assez  nombreux ,  Canut  partici- 
perait au  vol,  même  en  promettant  le  sileiice  ;  cependant 
il  pourrait  garder  l'argent  après  le  vol,  comme  réeoD- 
pense  du  service  rendu  au  voleur. 
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CAS  I 

Solidarité 

n,  voyant  deux  hommes  voler  un  ballot  de 
dises,  se  joint  à  eux,  leur  aide  à  porter  le  far- 
reçoit  sa  part  de  butin.  Une  autre  fois,  sachant 
;  hommes  vont  incendier  la  grange  de  Damicn, 
ussi  et  met  le  feu  avec  eux. 

iton  doit-il  restituer  solidairement,  si  les  auties 
lent  pas  pour  leur  part,  au  sujet  du  ballot  et  de 

doit  dispenser  Meliton  d'une  restitution  soli- 
*  Il  n'y  est  pas  tenu  pour  le  ballot,  parce  qu'alors 
ration  n'a  pas  été  nécessaire  pour  causer  tout  le 
3,  puisque  les  autres  voleurs  enlevaient  bien  le 
ns  lui  ;  2^  ni  pour  l'incendie,  du  moins  selon 

probable;  parce  que,  bien  que  son  action  ait 
lante  pour  causer  tout  le  préjudice,  elle  n'a  eu 
it  qu'une  influence  partielle,  puisqu'elle  ne 
5  appelée  ni  nécessaire  ni  commune. 

CAS  V 

Moment  de  la  restitation 

les,  à  cause  de  la  pauvreté  de  ses  ç3iteïv\s^^A 
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a  dû  nourrir,  a  diffcrc  pour  un  temps  notable  le  pt] 
ment  de  certains  dommages-intérêts  et  de  certaii 
dettes  qu'il  a  contractées.  A  la  mort  de  ses  paren 
comme  il  allait  payer  ses  créanciers,  il  apprend  quef 
suite  de  ce  retard  ils  ont  subi  une  perte  de  gain, 
qu'il  en  résulte  un  grand  préjudice. 

D.  Hiroclès  doit-il  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  i 
créanciers  par  ce  délai  ? 

R.  1*  Non,  il  ne  doit  pas  le  réparer,  parce  que 
délai  n'est  pas  volontaire  ni  coupable. 

2®  Et  même  il  ne  doit  pas  réparer    le    préjodi 
provenant  du  délai  dans  le  payement  qu'il  devait  &i 
pour  dommages-intérêts  ;  parce  que  ce  préjudice 
résulte  pas  à  proprement  parler  d'un  délit,  et  n'a  { 
été  prévu« 

CASX 

choses  qui  dispensent  de  la  reatltntlon 

Magloire,  endetté  par  suite  de  mauvaises  années,! 
plus  que  6000  francs,  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
et  sa  famille,  surtout  pour  entretenir  un  fils  aliéné. 

D.  Magloire  est-il  libéré  du  fardeau  de  la  restitution? 

R.  Magloire  doit  être  facilement  dispensé  de  faire  i 
restitutions.  Mais  dans  ces  cas  il  est  difficile,  en  thcoi 
de  donner  une  solution  sûre  et  précise  ;  cela  dép( 
donc  des  circonstances. 

CAS  XIV 

Cession  de  biens 

Olibrius,  endetté,  est  dans  l'impossibilité  de  payer 
àettes  ;  aussi  il  est  forcé  de  vendre  tous  ses  biens.  M 
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le  malheureux,  pour  nourrir  sa  femme  et  une  nombreuse 
Tamille,  menacée  de  la  misère,  met  de  côté  sans  rien  dire, 
et  cache  soigneusement  une  certaine  somme.  Une  autre 
Cois,  il  omet  de  déclarer  une  créance  très  secrète  que 
Titius  doit  lui  payer,  et  il  avertit  son  débiteur  de  garder 
à  ce  sujet  le  plus  profond  silence. 

D.  Que  penser  d*01ibrius?  Doit-il  restituer? 

R.  Il  ne  faut  pas  Tinquiéter  dans  ces  deux  cas,  si  l'ar- 
gent qu'il  a  mis  de  côté  lui  est  vraiment  nécessaire 
pour  éviter  la  misère. 

CAS  XV 

Débiteurs  embarrassés 

Adrien,  ne  pouvant  payer  une  dette,  obtient  en  justice 
Qfte  séparation  de  biens  entre  lui  et  son  épouse,  pour 
que  leurs  biens  communs  ne  deviennent  pas  la  proie  des 
créanciers. 

D.  Que  penser  d'Adrien  î 

R.  n  ne  faut  pas  l'inquiéter  en  principe;  car  son 
épouse  a  le  droit  de  demander  cette  séparation,  pourvu 
qu'elle  le  fasse  sans  fourberie^  ou  n'ait  participé  en 
rien  à  l'injustice  du  mari,  par  exemple  relativement 
dux  dettes  contractées  avec  injustice  ou  prodigalité. 


^^3. 
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CAS   II 

ResdtatloB  pour  homieide 

Jacob  a  tué  Marc,  qui  ruinait  sa  famille  par  son  luxe 
et  ses  habitudes  d'ivrognerie.  Son  confesseur  lui  ordoDoe 
de  donner  une  somme  d'argent  à  titre  d'indemnité. 
Jacob  répond  que  la  mort  de  Marc,  loin  d'être  un  mal- 
heur, est  un  bienfait  pour  sa  famille.  Le  confessenr 
insiste  et,  comme  l'autre  refuse  toujours,  il  le  remoie 
sans  lui  donner  l'absolution. 

D.  Jacob  doit-il  en  réalité  indemniser  la  famille  de  Marc 
qu'il  a  tué?  Le  confesseur  doit-il  lui  ordonner  de  donner 
cette  compensation? 

R.  —  Non,  car  Jacob  n'a  porté  aucun  préjudice  à  la 
famille,  et  même  il  Ta  empêchée  d'être  ruinée  davantage. 
Donc  le  confesseur,  par  une  raison  de  justice,  n'a  pu  lui 
ordonner  d'indemniser  la  famille  en  le  menaçant  d'un 
refus  d'absolution.  Il  a  pu  seulement  lui  ordonner 
pour  pénitence  de  donner  quelque  argent  à  la  famille  si 
elle  est  dans  l'indigence,  sinon,  de  le  donner  comme 
aumône  aux  pauvres. 

CAS   III 

BestUntion  pour  viol 

Silvie,  fille  de  bonnes  mçBWT^,  ^  feVfe^4dw\te  ouçlulô* 
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rprise  Tiolemment  par  Lupin  dans  une  malheureuse 
rconstance.  Déplorant  la  perte  de  sa  Tirginité,  et  se 
«espérant  presque,  deux  ou  trois  mois  après  elle  va 
ouver  Lupin,  lui  affirmant  qu'elle  est  enceinte  de  lui, 
lui  réclamant  deux  mille  francs,  tant  pour  la  perte 
i  sa  virginité  que  pour  éviter  le  déshonneur  et  élever 
Heurs  son  enfant;  sinon,  elle  le  menace  de  le  poursui- 
e  en  justice  et  de  divulguer  partout  sa  faute.  Lupin, 
mréviter  le  déshonneur  et  pour  nourrir  l'enfant,  donne 
irgent  demandé,  quoique  bien  à  regret.  Mais,  allant  se 
infesser,  elle  demande  si  elle  peut  garder  cet  argent.  Le 
infesseur  déclare  qu'elle  doit  le  rendre  à  Lupin. 

D.  Silvie  peut-elle  garder  Targent  gagné  par  sa  fourberie, 
mme  compensation  de  la  perte  de  sa  virginité  ou  à  quel- 
l'autre  titre? 

R.  l^*'.   Silvie  ne  peut  rien  garder  pour  la  perte  de 
virginité,  perte  qu'on  ne  peut  estimer  et  qu'on  ne 
urait  indemniser. 

i\  Ni  sous  prétexte  de  nourrir  son  enfant,  parce 
le  dès  qu'il  y  a  une  erreur  dans  le  motif  principal  qui 
)us  pousse,  erreur  qui  est  cause  du  contrat,  ce  contrat 
ment  nul.  Or  la  cause  finale,  du  moins  partiellement, 
î  subsiste  pas,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'enfant  à  élever. 
Due,  le  contrat,  entant  qu'il  a  été  donné  quelque  chose 
Silvie  pour  élever  son  enfant,  est  nul  par  le  droit  na- 
irel.Donc,  Silvie  ne  peut  rien  garder  pour  cette  raison. 
3*  Mais  elle  peut  garder  une  partie  de  l'argent 
)ur  l'abandon  qu'elle  fait  du  droit  de  dénoncer  Lupin 
ide  dévoiler  sa  faute. 

r, 

CAS   IV 

BestUnUon  pour  fornication 

Laban,  à  force  de  prières  et  de  caresses,  ^  enVtÀvv^ 
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dans  le  péché  la  jeune  Romélie.  Celle-ci  résiste  d'abord, 
et  consent  à  la  fin.  Il  en  résulte  unenfiauit,  quimeurtdèi 
sa  naissance.  Mais  la  faute  ayant  été  divulguée,  Romélie 
ne  peut  trouver  pour  se  marier  aucun  parti  hon- 
nête. Aussi,  indignée,  elle  réclame  à  grands  cris  mie 
compensation  de  la  part  de  Laban. 

D.  Laban  est-il  tenu  à  quelque  chose  vis-à^vis  de  Romélie? 

R.  Laban  ne  doit  rien,  en  principe ,  à  moim 
qu'il  n'ait  divulgué  lui-même  la  chose.  Car,  d'après  ce 
qui  a  été  dit,  du  moment  que  la  femme  a  consenti  libre- 
ment au  péché,  Thomme  ne  doit  rien,  si  ce  n'est  sa  pot 
de  dépenses  pour  l'éducation  de  l'enfant.  Or,  dansnobi 
cas,  il  n'y  a  aucune  dépense,  l'enfant  étant  mort  tmr 
tôt.  Donc  Romélie  ne  doit  attribuer  qu'à  elle  le  malhev 
qui  résulte  de  sa  faute.  Elle  devait  le  prévoir  avant  tb 
commettre  cette  faute.  Que  de  larmes  coulent  trop 
tard  de  ses  yeux  ! 

CAS   X 

Fraade  an  préjadice  do  tréMir 

Séverin,  prêtre,  interrogeavec  soin  ses  pénitents  pour 
savoir  s'ils  n'ont  pas  commis  quelque  fraude  en  évitant 
de  payer  Timpôt;  pour  l'achat,  la  vente  ou  le  transport 
des  marchandises;  s'ils  ont  évité  les  employés  de  la  douane; 
s'ils  se  sont  abstenus  de  déclarer  d'eux-mêmes  leurs  mar* 
chandises,  sans  être  interrogés.  Lorsqu'ils  avouent,  il 
les  oblige  à  tout  restituer  aux  employés,  et  exige  d'eus 
une  promesse  sérieuse,  même  sous  refus  d'absoIutioOt 
de  ne  plus  pécher  à  l'avenir  à  ce  sujet. 

D.  Que  penser  de  la  manière  d'agir  de  Séverin? 

R.  L'imprudence  de  Séverin  dans  toute  sa  conduite 
est  plus  claire  que  le  jour  à  midi.  Qu'il  s'abstienne 
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ayenir  de  tourmenter  les  pénitents  qui  ne  disent  rien 
i  sujet,  n  lui  sera  plus  sâr  de  se  taire  lui-même.  Si 
riaterroge,  qu'il  exhorte  à  bien  payer  l'impôt  ;  mais 
il  se  garde  bien  de  résoudre  des  difficultés  que  de  plus 
ants  ne  peuvent  pas  trancher. 

CAS  XI 

Fraude  an  préjudice  dn  trésor 

Forbin  vend  à  Gibert  un  champ  de  30  000  francs, 
lis  ils  voudraient  ne  pas  payer  tout  l'impôt  établi  par 
gouvernement  sur  la  vente  des  immeubles.  Que  faire? 
t  moyen  est  connu  et  très  employé.  Us  conviennent  de 
èdarer  seulement  20  000  francs  sur  l'acte,  et  vont 
!ouver  le  notaire.  A  cette  déclaration,  le  notaire  sou- 
iant,  car  il  connaissait  la  valeur  réelle,  dit  à  Gibert  :  Ce 
en  une  bonne  affaire  pour  toi,  mâtin  !  etsans  rien  dire, 
I rédige  l'acte. 

D.l'«.  Est-ce  pécher  gravement  contre  la  justice  que,  dans 
Mhat  d*un  champ,  feindre  un  prix  inférieur  pour  payer 
»ins  dlmpôls  ? 

D.  2*.  Dans  notre  cas  le  notaire  qui  connaît  la  fraude  et 
Mige  l'acte,  doit-il  restituer  ? 

D.  3*.  Quid,  s'il  l'avait  conseillé  lui-même  aux  parties? 

R.àla  l'*D.  Il  y  a  controverse L'opinion  qui 

irait  la  plus  probable,  dis|)ense  les  contractants  de 
obligation  de  déclarer  le  véritable  prix  ;  parce  que  la  loi 
(  parait  chercher  autre  chose  que  d'assurer  la  validité 
on  contrat  public  et  la  remise,  comme  le  payement,  de 
)bjet  vendu,  et  que  de  donner  des  garanties  en  cas  de 
•ocès,  par  exemple  s'il  y  avait  éviction.  C'est  pourquoi 
ne  parait  y  avoir  eu  en  conscience  aucune  obligation 
I  déclarer  le  prix  payé,  ni  la  valeur,  du  moins  la  çlus 
Me  qu'on  puisse  assigner  à  la  chose.  Mais  cewiL  o^ 


256  lA  MORALE  DES  JlSIlITBS. 

diminuent  cette  valeur  plus  que  de  raison,  8*eixposeiit 
au  danger  de  payer  une  amende.  Quant  aux  successions, 
il  suffira  de  déclarer  la  valeur  basée  sur  le  revenu  an- 
nuel, comme  on  fait  habituellement. 

R.  à  la  2'  D.  Non,  car  le  notaire  n'est  pas  obligé  par 
son  devoir  de  faire  payer  l'impôt,  conune  les  employé» 
du  gouvernement,  mais  de  rédiger  des  actes  valables. 
Or,  la  déclaration  du  prix  n'a  aucun  rapport  avec  la  vali- 
dité de  l'acte.  En  outre,  il  ne  participe  pas  à  la  fraude 
et  ne  pèche  pas  contre  la  justice,  parce  que,  sdoo 
l'opinion  probable,  les  contractants  nepèchent  pas  eux- 
mêmes. 

jR.  à  la  3*  D.  La  difficulté  est  plus  grande.  Les  nai 
soutiennent  que  le  notaire,  dans  ce  cas,  doit  réparer  le 
préjudice  fait  au  Ti^or,  parce  que  s'il  n'est  pas  teoa 
d'empêcher  la  fraude,  du  moins  il  est  tenu  de  ne  pas  J 
participer  d'une  manière  positive.  Mais  d'autres  l'exeo- 
sent,  parce  que,  si  les  contractants  ne  pèchent  pas,  k 
notaire  ne  pèche  pas  non  plus,  même  en  coopérant  d'iuv 
manière  positive.  Carie  notaire,  quoique  officier  ministé- 
riel, n'est  pas  chargé  de  l'impôt  et  n'est  pas  tenu  pf 
son  devoir  de  le  faire  payer.  Donc,  sous  ce  rapport,  3 
faut  l'assimiler  à  un  particulier. 


1. 

■'1 
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ace  qui  s'occupe  des  contrats,  surtout  à  notre 
)it  être  regardée  comme  nécessaire.  Car  le  corn- 
3nd  si  loin,  les  arts  non  libéraux  se  perfectionnent 
que  pour  Téquité  des  contrats  on  a  de  plus  en 
nt  recours  au  tribunal  sacré.  Mais  c'est  là  surtout 
U  la  difficulté  de  concilier  les  lois  de  la  conscience 
is  du  Code  civU.  Cependant,  avec  l'aide  de  Dieu, 
us  l'espérons,  nous  procéderons  avec  tant  de  pru- 
,  guidés  par  les  docteurs  les  plus  renommés,  nous 
accusés  ni  d'une  trop  grande  sévérité,  ni  d'une 
[e  indulgence. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DES    CONTRATS    EN    GÉNÉRAL 

3n  appelle  contrat  une  convention  par  laquelle  une 
irs  personnes  s'obligent  vis-à-vis  d'une  ou  plusieurs 
onner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose, 
ingue  le  contrat  ; 
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!•  Unilatéral  ou  bilatéral 

2®  Gratuit  ou  onéreux,     ..;•.. 

3®  Solennel  ou  simple 

4®  Nommé  ou  innommé. 

5*  iVtt  ou  habillé. 

6®  Formel,  expresse ,  ou  virtuel,  tacite    . 
7"  Absolu  ou  conditionnel;  pur  o\i  non  pur. 
Dans  tout  contrat,  on  distingue  trois  choses  :  Tes 
nature,  et  les  acccidents 

CHAPITRE  PREMIER 

Des  cooditlons  regniaa»  ponr  !•  ooolittt 

II  y  en  a  trois  :  la  matière  apte,  le  sujet  ca] 
consentement  légitime. 

ART.   I.  —  DE   LA   MATIÈRE   DU   CONTRAT. 

756.  —  Ce  sont  en  général  les  choses  et  les  fai 
à-dire  tout  ce  qui  peut  devenir  la  propriété  de  l'hi 
dont  les  contractants  ont  la  libre  administration. 

La  matière  doit  être  :  possible...,  existante., 
rable...,  appartenant  au  contractant...»  certaine,  et 
être  évaluée. 

760.  Z).  La  chose  acceptée  en  vertu  d'un  contrai 
doit  elle  toujours  être  rendue? 
R.  V  Avant  l'accomplissement  de  la  chose  honte 
2"  Après,  il  y  a  controverse.  L'opinion  la  plus  ( 
dit  que  le  prix  peut  être  accepté  et  gardé;  bien  pi 
est  mérité  en  justice,....  parce  que  l'acte  honU 
qu'indigne  de  prix,  en  tant  qu'illicite,  en  mérite 
que  laborieux,  répugnant,  périlleux  ou  utile  *. 

1.  C'est  ici  que  prend  place  l'élégante  dissertation  d,e  1 
dans  son  explication  du  Décalogue  :  «  Combien  une  femme,  8( 
le  célèbre  jésuite,  ]>  peut-elle  exiger  justement  pour  l'usage  de 

f  La  réponâc  ordiusôre,  à\Vr\V,  ^s\  <\a'iL  taut  tenir  compte  de 
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La  seconde  opinion  nie,  et  déclare  le  contrat  invalide. 

ART.    II.  —    DU   SUJET   DU   CONTRAT 

§  1.  Des  mineurs. 


§  2.  Des  épouses. 


§  3.  Des  gens  morts  civilement. 


g  4.  Des  interdits  et  des  prodigues. 


■ 

curconstances,  à  savoir  :  de  la  noblesse,  de  la  beauté,  de  l'âge,  de  Vhon- 
^ti,  etc.  Car  une  femme  honnête  et  vers  qui  tout  le  monde  n'a  pas 
*ccè8  vaut  plus  qu'une  autre  qui  se  livre  à  chacun.  Mais  cela  n'est  pas 
siliifaisant. 

8  Quelques-uns  distinguent,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  courtisane  ou 
'  One  femme  honnête.  La  courtisane  ne  peut  en  droit  réclamer  ni  accepter 
^e  ce  qu'elle  a  coutume  de  demander  aux  gens  ;  car,  il  y  a  là  contrat 
^'^t  et  de  vente  entre  elle  et  l'hounne  :  celui-ci  donne  le  prix,  elle, 
■  Biage  de  son  corps 

«Quant  àia  femme  honnête,  elle  peut  demander  et  accepter  autant 
fi'elle  veut...,  car  une  fille  honnête  peut  estimer  très  cher  son  honnô- 
^•..  C'est  pour  cela  que  la  couitisanc  a  pu  se  vendre  plus  cher  à  ses 
^ts  1  (p.  290). 

n  convient  également  de  ne  pas  oublier  le  docte  /.  Gordon^  qui 
^près  avoir  brièvement  rappelé  les  principes  de  Tambourin,  soulève  i»iie 
^ip^  particulière  pleine  d'intérêt.  Quand  la  courtisane  est  mariée,  à 
)^  appartiennent  les  fruits  de  son  libertinage,  de  sa  prostitution,  comme 
^  dit  en  termes  précis  ?  c  Elle  doit,  répond-il,  compter  les  sommes 
"^es  dans  les  biens  de  communauté,  sur  lesquels  le  mari  &ui:«l  «ûtL 
*«iU»(p.  289). 
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ART.    IQ.  —    OU  C0N8ENTSHEZIT  REQUIS 

g  1.  Des  qualités  du  consentement  légitàme. 

lli.  Ce  consentement  doit  être  externe^  interne,  réct 
proque^  libre  et  délibéré.  .     .         • 

773.  D.  Un  contrat  fait  ayec  Tintention  de  contracter, 
mais  non  de  se  lier  ou  de  le  remplir,  est-il  Talable? 

R.  Selon  Topinion  plus  probable,  non;  parce  qu'on J 
a  ajouté  une  condition  contraire  à  la  substance  du  ocmtnt 
Selon  d'autres,  c'est  selon  que  prévaut  ou  ne  prévaut  pv 
la  volonté  du  contrat. 

§  2.  Des  défauts  opposés  au  consentement. 

Les  principaux  sont  Terreur,  la  ruse,  la  violence  et  li 
crainte. 

777.  —  D.  L'erreur  ou  la  ruse  au  sujet  de  la  qualité, qui 
est  la  cause  du  contrat,  annulent- elles  un  contrat  onir 
reux? 

R.  Non,  selon  l'opinion  plus  probable • 

Mais,  lorsque  Terreur  provient  d'une  ruse  dont  l'un  ieB 
contractants  est  Tauteur  ou  le  coopérateur,  quelques-uns 
ont  jugé  que  le  droit  naturel,  d'autres  que  le  droit  positit 
romain,  annulent  le  contrat;  mais  l'opinion  conmiune  et  pln^ 
probable  établit  qu'il   est  valable  d'après  l'un  et  Tautie 
droit,  bien  qu*il  puisse  être  décbiré  par  celui  qui  a  été 
trompé,  car  le  consentement  substantiel  et  volontaire  n't 
pas  manqué,  et  d'autre  part  le  trompeur  est  tenu  de  réparer 
le  tort  qu'il  a  fait,  ce  qui  ne  peut  se  faire  à  moins  de  réta^ 
blir  intégralement  la  cbose,  ou  à  moins  que  la  convention  ne 
puisse  être  rompue.  —  Si  la  ruse  a  été  employée  par  uH 
tiers,  sans  la  faute  du  second,  le  contrat  est  certainement 
valable;  mais  les  uns  prétendent  qu'on  peut  le  déchirer,  k^ 
autres  que  non,  mais  que  la  partie  trompée  a  un  reoonri 
contre  le  trompeur  pour  obtenir  réparation ' 
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778.  —  D.  L'erreur  ou  la  ruse  au  sujet  du  motif,  invali- 
snt-elles  un  contrat? 

Ji.  1"^*.  Oui,  si  Terreur  tombe  sur  le  motif  final j  par 
[emple,  si  l'on  fait  l'aumône  à  Titius,  le  croyant  pauvre» 
irsqu'il  est  riche. 

2*.  Non»  si  l'erreur  ne  tombe  que  sur  le  motif  enga- 
eant,  par  exemple  si  l'on  fait  l'aumône  à  Pierre  pauvre,  que 
on  croit  très  honnête  lorsqu'il  l'est  peu,  car  cette  erreur 
st  purement  accidentelle. 

779.  —  Si,  voulant  acheter  du  vin  de  Bordeaux,  vous 
«cevez  du  vin  de  Bourgogne,  le  contrat  est  valable  en  prin- 
âpe,  nonobstant  l'erreur  ou  la  ruse,  parce  que  Terreur  n'est 
pas  substantielle.    . 

780.  —  I.  Aucun  contrat  par  suite  d'une  crainte  intrin- 
sèque ou  d'une  cause  naturelle  ou  nécessaire,  n'est  privé  de 
^eur  et  ne  peut  être  déchiré,  à  moins  que  celui  qui  a  con- 
tracté par  crainte  n*ait  pas  été  maître  de  lui.  C'est  qu'au- 
cune injustice  n'est  faite  au  contractant  qui  garde  une  liberté 
suffisante. 

n.  Il  en  est  de  même  si  la  crainte  vient  d'une  cause  libre 
ou  a  été  inspirée  par  un  homme  pour  un  motif  légitime.     . 

782.  —  D.  Peut-on  rescinder  un  contrat  passé  à  cause 
^l'une  crainte  révérentielle  ? 

R.  Non,  selon  Topinion  plus  probable  ;  parce  que  cela  ne 
pirait  pas  une  cause  suffisante  pour  déchirer  un  contrat,  à 
ntoins  qu'on  n'y  comprenne  la  crainte  d'un  mal  sérieux,  par 
ttcmple, d'une  longue  indignation,  etc.  De  même,  les  prières 
l^plus  importunes  ne  constituent  pas  une  crainte  grave,  à 
flioins  qu'il  ne  s'y  joigne  une  crainte  révérentielle  envers 
Wi  supérieur. 

fl.  Un  contrat  est-il  nul  ou  peut-il  être  déchiré  d'autorité 
privée,  si  une  crainte  grave  et  injuste  a  été  inspirée  seule- 
ïïïent  par  un  tiers,  sans  que  le  second  participe  à  Tinjus- 
ficeî 

A.  Il  y  a  controverse.  La  première  opinion,  probable,  l'af- 
ferme. 
La  seconde,  probable  aussi,  le  nie 
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783.  —  D.  Et  si  une  crainte  grave  a  été  inspirée  injaste- 
mcnt,  mais  non  pour  extorquer  le  contrat? 

B.  H  y  a  controverse 

784.  —  Si  TOUS  menacez  un  voleur  surpris  de  le  dénon- 
cer au  propriétaire  lésé,  ou  au  gendarme,  ou  au  juge,  à 
moins  qu*ii  ne  vous  promette  uu  certain  présent,  sa  pro- 
messe a  de  la  valeur  et  vous  n*étes  pas  tenu  de  rendre  le 
présent  reçu,  à  moins  qu'il  ne  paraisse  excessif,  au  jugement 
d'un  homme  prudent.  Cela  est  vrai,  même  si  vous  n'aTOi 
pas  eu  rintention  de  le  dénoncer,  mais  seulement  de  Tépoo- 
vantcr,  parce  que  vous  cédez  une  partie  de  votre  droit,  ee 
qui    peut  s'évaluer 

Si  quelqu^un  médite  de  vous  nuire  par  pure  malice  et  œ 
vous  demande  rien,  et  si  de  vous-même  vous  lui  promettei 
de  l'argent  pour  n'avoir  rien  à  craindre,  vous  n'êtes  pas  teoo 
de  le  donner,  })ar(  e  que,  bien  que  la  crainte  vous  ait  poutfé 
à  ce  contrat,  elle  n'a  eu  pour  objet  cependant  que  d'empê- 
cher le  tort  qu'on  vous  aurait  fait.  Or,  celui  qui  cherche  à 
faire  du  tort  ne  peut  vendre  son  abstention  ;  donc  tout  ce 
qu'il  acquiert  ainsi  il  le  reçoit  comme  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  et  doit  le  restituer. 

CHAPITRE  II 

De  TobUgaUon  da  oontrat 

C'est  le  lien  par  lequel  on  est  astreint  par  la  force  dn 
contrat  à  donner,  à  fuire,  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

786  —  D.Les  contrats  manquant  des  formalités  re- 
quises par  la  loi  sont-ils  valables  et  obligent-ils  en  coD* 
science? 

R.  11  y  a  trois  opinions  probables. 

La  première  l'allirme;  parce  que,  diaprés  le  droit  naturelt 
le  seul  consentement  dts  parties  suffit  pour  obliiier,  et  lato 
humaine  ne  supprime  pas  l'obligation  naturelle  entre  ck» 
personnes  d'ailleurs  capables,  bien  qu'elle  rende  nulle  l'a^ 
tion  civile. 
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La  deuxième  le  nie  ;  parce  que  les  lois  annulant  les  con- 
trats s'appuient  sur  la  présomption  non  seulement  de  ruse, 
mais  aussi  de  danger  commun,  puisque  Tintérêt  commun 
exige  qu'on  supprime  l'occasion  de  n'importe  quelle  fraude  ; 
et  par  suite  la  loi  peut  et  doit  supprimer  dans  le  for  inté- 
rieur l'obligation  d'un  contrat  annulé. 

La  troisième  opinion  veut  que,  dans  ces  contrats,  on  fa- 
Torise  le  possesseur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  condamné  à  resti- 
tuer par  un  jugement 

788.  —  D.  Lorsque  l'on  cède  ses  biens,  peut-on  se  ré- 
server en  cachette  quelque  chose  ? 

R Si  Ton  se  trouve  dans  une  grande  indigence,  on  ne 

pèche  pas  contre  la  justice  en  se  réservant  de  quoi  nourrir 
sa  famille,  jusqu'à  ce  quelle  juge  y  ait  pourvu.  Même  après 
le  jugement,  il  ne  faut  pas  inquiéter  ceux  qui  se  sont  réservé 
des  choses  vraiment  nécessaires  d'une  faible  valeur  •     »     • 

CHAPITRE  m 

Des  modifloatioiui  des  oontrate. 
ART.    !•'.     —    DU     SERMENT    JOINT    AD    CONTRAT. 

793.  —  D.  Les  serments  extorqués  par  la  crainte  pour 
consolider  des  contrats  non  valables  en  principe,  à  cause 
de  la  crainte,  sont-iis  valables? 

R.  La  première  opinion,  plus  commune,  l'affirme,  parce 
que,  pour  un  motif  religieux,  on  doit  être  fidèle  à  sou  ser- 
ment, toutes  les  fois  qu'on  peut  Iç  faire  sans  pécher. 

La  deuxième  opinion  le  nie 

ART.    II.  —  DBS    MODES  SPÉCIFIÉS  DE  CONTRAT. 


ART.  m.  —  DES  CONDITIONS   AJOUTÉES  AU   CONTRAT. 


Y\ 
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DEUXIÈME  PARTIE 

DES  DIFFÉRENTES   ESPÈCES  DE  CONTRATS 

11  y  a  les  contrats  gratuits  et  les  contrats  onéreux. 

SBCnON  nSMIÈBE.  —  DES  GORTRATS  OlÀTinTS, 

A  savoir  :  la  promesse,  la  donation,  le  pr6t,  le  dëi 
le  séquestre,  le  mandat,  la  gestion  de  biens,  l'échange. 

CHAPITRE  PREMIER 

De  la  proniMMa 

797. — C*esl  un  contrat  par  lequel  on  s'engage  librem 
spontanément  à  faire  ou  ne  pas  faire  gratuitement  qu 
chose  en  faveur  d'un  autre 


•    • 


CHAPITBE   II 

Des  donaUons 
ART.  I*.  —  DES  DONATIONS    EN    GÉNÉRAL 

801  •  —  La  donation  est  la  cession  gratuite  d'une  c 
en  faveur  d'une  autre 


•    • 


ART»    II.  —  DES  DIFFÉRENTES   ESPÈCES   DE  DONATION. 

812.  —  D.  Une  donation  est-elle  valable  si  celui 
donne  meurt  avant  Vaixei^UVÂoTvl 
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{,  Négation  plus  probable,  affirmation  non  improbable. 

)•  A.  la  mort  de  celui-ci,  son  héritier  peut-il  accepter  la 

latiou  ? 

R.  Négation  plus  probable. 

D.  Uae  donation  jurée,  mais  non  acceptée,  oblige-t-elle ? 

R-  Non,  dit  saint  Liguod  ;  oui,  dit  Laymann. 

g  2.  Des  Testaments, 

817.  — D.  Dans  le  for  de  la  conscience,  les  testa- 

fints  ayant  pour  sujet  des  causes  profanes^  et  manquant 
»  formalités  requises,  sont-ils  valables  ? 

il.  11  y  a  trois  opinions  probables  :  la  première  les  dit  vala- 
es  ;  la  deuxième,  nuls  ;  la  troisième,  préférée  par  saint  Li^ 
oii,  se  prononce  en  faveur  du  possesseur,  jusqu'à  ce  que 
jage  ait  décidé. 

818.  —  D.  Et  les  testaments  ayant  pour  sujet  des  causes 
uses  sont-ils  valables,  s'ils  manquent  des  formalités  lé- 
es? 

R.  Oui,  et  cette  opinion  est  très  commune  et  certaine.     . 

•       •  ,  •         • 

J27.  —  D.  Y  a-t-il  péché,  dans  le  for  de  la  conscience, 
tre  la  justice,  lorsque  des  parents  font  tort  à  leurs  enfants 
itimes  par  un  testament,  ou  par  des  donations  entre  vifs 
des  contrats  simulés? 
ï.  Oui,  en  principe. 

lais  il  n*y  a  aucun  péché  lorsque,  pour  une  raison  légi- 
eils  font  tort  partiellement  à  leurs  enfants,  dans  quelques 
particuliers.  Car,  alors  laloin'a  plus  de  portée,  necher- 
nt  pas  à  s'étendre  à  ces  cas  particuliers  qui  sont  utiles  à 
amille,  et  qui  ne  nuisetit  pas  à  Tintérêt  commun  ;  par 
rople,  si  un  père  faisait  une  donation  pour  récompenser 
ei^ant  honnête,  au  détriment  d'un  enfant  dissipateur. 
Iprès  le  fait,  il  ne  faut  pas  facilement  inquiéter  les  en- 
ts  qui  ont  recueilli  la  plus  forte  partie  de  l'héritage  au 
riment  des  autres  héritiers,  lorsqu'on  peut  conjecturer 
près  les  circonstances  que  les  parents  onl  no\i\w  \^^  Sa^ 


MO  U  MORALE  DES  JÉSUITES. 

Toriser  pour  une  juste  raison  ;  surtout  s'ils  sdnt  de  bonne 
foi,  et  si  l*on  peut  craindre  aTec  raison  qu'ils  refusent  de 
remplir  leurs  obligations.  Même,  beaucoup  de  théologiens 
pensent  que  la  loi  civile  ne  peut  obliger  les  parenii  à 
garder  Végalité  entre  les  enfants.  Aussi  il  les  exemptent 
en  principe  de  toute  faute  s'ils  ont  pourvu  d'ailleurs  aux 
besoins  «le  leurs  enfants,  et  s'ils  ne  sont  pas  poussés  pur 
une  raison  coupable. 

828.  —  D.  Les  parents  peuvent-ils  faire  des  donations 
de  main  à  main  à  Tim  de  leurs  enfants»  à  des  étrangers, 
ou  pour  des  causes  pieuses  f 

A.  Oui,  toutes  sortes  de  donations  en  principe,  avec  lei 
revenus  seuls,  en  laissant  intact  le  capital  qui  constitne  le 
patrimoine  proprement  dit  ;  parce  que  les  parents  ne  sont 
obligés  nullement,  en  principe,  d*augmenter  le  patrimoipe 
par  les  revenus  ou  par  leur  travail 

830.  —  D.  Un  legs  fait  à  une  jeune  fille  pour  qu'elle  m 
marie,  doit-il  lui  être  donné  d*après  le  droit  naturel,  si  elle 
se  fait  religieuse? 

R.  Oui,  s*il  a  été  laissé  à  une  personne  déterminée.  .   • 


^Z.  De  la  donation  pour  cause  de  mort. 

835....  D'après  le  droit  frnnçais,  la  donation  pour  cause 
de  mort  n'est  pas  admise.  Car  l'article  895  déclare  que  ptf- 
sonne  ne  peut  disposer  gratuitement  de  ses  biens  que  ptf 
une  disposition  entre  vivants,  ou  un  testament  dans  \o 
formes  légales • 

836.  D.  Celui  auquel  on  a  donné  pour  cause  demortnoe 
chose  mobilière,  peut-il  la  prendre  après  la  mort  du  doot- 
teur? 

R.  Oui,  du  moins  selon  l'opinion  plus  probable,  pourva qu'il 
soit  sûr  de  la  donation  et  de  la  dernière  volonté  du  défunt; 
car  il  y  a  droit  et  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit.  Ensuite,  I* 
chose  n'a  pas  été  donnée  pour  être  payée,  mais  pour  être  re- 
çue par  lui. 
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D.  Une  donation  de  main  à  mafti,  faite  par  un  malade  à 
condition  qu'on  lui  restitue  la  chose  s'il  se  guérit,  est-elle 
Talable? 

R.  Oui,  i®  car  elle  est  valable  comme  donation  pour  cause  de 
mort,  même  d'après  le  Droit  français,  qui  ne  s'oppose  pas 
aux  donations  de  main  à  main  ;  2<^  elle  est  valable  comme 
donation  entre  vifs,  si  elle  n'est  pas  révocable  à  la  volonté 
du  donateur,  mais  seulement  s'il  se  guérit,  parce  qu'alors 
elle  peut  être  regardée  comme  une  donation  conditionnelle 
entre  vivants. 

D.  La  même  donation  faite  à  la  condition  d'être  restituée 
si  on  la  demande,  est-elle  valable? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  valable  comme  donation  entre  vifs,  parce  qu'alors  le 
donateur  doit  se  priver  irrévocablement  de  sa  propriété  ;  ce- 
pendant elle  peut  être  valable  comme  donation  pour  cause 
de  mort,  à  cause  de  la  livraison  réelle  de  la  cbose,  qui  ne 
doit  pas  avoir  moins  de  force,  bien  qu'on  ne  fasse  aucune 
iQention  de  la  mort. 

g  4.  De  la  substitution  et  du  fidéicommis. 


840.  — '  D.  Dans  le  for  de  la  conscience,  les  fîdéicommis 
secrets  sont-ils  valables  pour  des  causes  pieuses  sous  forme  de 
donation  simulée,  de  testament,  ou  de  legs  en  faveur  d'un 
Firticulier? 

B.  1^  Oui,  s'il  s'agit  de  donation  de  main  à  main,  ou  de 
choses  qui  ne  peuvent  se  conserver  longtemps  avant  la  trans- 
mission, ou  qui  ne  doivent  pas  être  conservées  jusqu'à  la 
^rt  du  donateur,  et  qu'on  doit  regarder  pour  cela  comme 
dtt  choses  léguées  à  terme  pu  sou^s  une  condition,  parce 
H^  ce  n'est  pas  défendu  par  la  loi. 

3*  Quant  à  ce  qui  concerne  les  autres  donations,  il  faut 
'^dre  comme  pour  les  testaments  en  faveur  des  causes 
Proses,  manquant  des  formalités  légales. 
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CHAPITRE  m 
D«    prtt    k   ■■«(•> 


CHAPITRE  IT 

DadépM«l  tm 


CBAPITRE  Y 

Ba  maBdat  «t  d*  tog««tto«  d! 


CHAPITRE   YI 

De  ren^nint. 
ART.    !•'.   —  DE   LA  NATURE   DU    CONTRAT  d'eMPRUHT. 

ART.  n.  —  de  l'intérêt  ou  du  gain  retiré  du  prêt- 

L'intérêt  (usura)^  pris  dans  le  sens  large,  est  le  gaini*' 
tiré  du  prêt  ou  à  son  occasion,  avec  ou  sans  titre  légitime* 
Dans  son  sens  strict  et  pris  en  mauvaise  part,  c*est  on  gû^ 
injuste  provenant  immédiatement  du  prêt,  c'est-à-dire  de  »• 
force  intrinsèque  et  sans  autre  titre  juste. 

855.  —  Tout  intérêt  proprement  dit,  en  mettant  de  côti 
tout  titre  extrinsèque,  est  prohibé  parle  droit  naturel,  A^ 
et  ecclésiastique,  a  Telle  a  été  et  est  la  doctrine  perpétuelle 
de  rÉ<^lise  catholique  confirmée  par  Tassentiment  unanime  de 
tous  les  conciles,  des  Pères  et  des  théologiens.  »  (Benoît  XIV.) 

L'intérêt  peut  être  excws»^  àa  VwxVa  \tk\\is.lice  s'il  y  a  tU* 
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te  titre ,  par  exemple ,  à  cause  d*ua  préjudice»  parce  que 
rs  le  gain  ne  vient  pas  du  prêt,  mais  du  titre  extrinsèque^ 
'  il  vous  est  permis  de  recevoir  autant  que  vous  avez 
mé.  Or  si,  prêtant  100  francs,  vous  en  perdez  10,  vous 
Itez  réellement  110  francs.  Donc  vous  devez  en  rece- 

rllO 

S54.  —  D.  Le  prêteur  peut-il  retenir  ce  que  Temprunteur  a 
iné  par  crainte,  de  peur  d'éprouver  ailleurs  un  refus  ? 
R.  Oui,  selon  Topinion  plus  probable,  parce  qu*on  exige 
ir  rintérêt,  qu'il  vienne  de  la  force  du  contrat,  comme 

mt  dû  d'après  la  justice 

855.  —  D.  Peut-on  insérer  dans  la  convention,  une  dona- 
nen  retour  (antidorale),  qu'on  fait  par  reconnaissance? 
fi.  Non,  parce  que  des  conventions  sont  un  titre  de  jus- 
»,  et  non  une  donation  faite  purement  par  reconnais- 
Qoe. 

ART.  III.  —  DES  TITRES  QUI  EXCUSENT  l'uVT^AÊT. 

Il  y  en  a  cinq  principaux  :  i^  la  perte  éprouvée ,  2®  la 
mtion  d'un  gain,  3"*  le  risque  de  perdre,  4^  la  peine 
)&veutionnelle,  5<*  la  loi  civile. 

I.  De  la  perte  éprouvée. 

856.  —  C'est  le  détriment  que  subit  le  prêteur  à  l'occa- 
loa  du  prêt  fait  au  prochain. 

Si  le  prêteur  souffre  un  préjudice  à  cause  de  son  prêt,  il 
^là  titre  légitime  pour  recevoir  une  somme  supérieure. 

857.  —  D.  Est-il  permis,  dès  l'origine  du  prêt,  de  conve- 
^  d'an  certain  bénéfice,  si  la  perte  résultante  est  seule- 
'^'U  probable  dans  l'avenir? 

A.  Oui, 

II.  De  la  privation  d'un  gain. 

858.  —  C*est  la  perte  de  ce  que  le  prêteur  etll  ^^"^^ 
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b*il  eût  gardé  sa  chose  ou  son  argent,  et  l'eût  emplff 
un  autre  contrat  licite . 

D.  Peut-on  exiger  quelque  chose  pour  la  privatù 
gain  à  cause  d'un  prêt ,  alors  que  l'on  n*dït  empbj) 
son  argent? 

A.  1**  Oui»  si  on  Teût  réservé  pour  les  besoins  de  la  i 
ou  pour  ne  pas  compromettre  sa  situation»  parce  qaelN 
pas  tenu  de  négliger  ses  propres  afliûres  pour  fure  i 

2*  Oui,  selon  l*opinion  probable»  dails  tous  les  aufi 
parce  que  le  prêt  est  la  vraie  cause  de  la  privation  d 

III.  Du  risque  de  perdre. 

859.  —  C'est  la  crainte  raisonnable  de  ne  pouvoir 
rer  ce  qu'on  a  prêté. 

Ce  risque  constitue  un  juste  titre  de  lucre.  Car, 
peut  estimer  la  valeur  de  Tespérance  d'un  gain»  a  j 
peut'  on  estimer  le  péril  d'un  dommage  probable . 

lY.  De  la  peine  conventionnelle. 

861.  — Elle  consiste  en  ce  que  Temprunteur  s'c 
payer  quelque  chose  en  surplus,  s'il  ne  restitue  pas 
ment  fixé. 

C'est  un  titre  légitime  à  accepter  quelque  chose  < 
de  la  somme  prêtée.  Car  on  s'assure  ainsi  de  la  soli 
contrat,  et  l'on  se  garde  contre  la  négligence  di 
prunteur. 

V.  Du  titre  venant  de  la  loi  civile. 

862.  —  Des  lois  autorisant  un  certain  lucre  p( 
emprunts  existent  chez  presque  tous  les  peuples  s 
d'tiui.  En  France,  la  loi  du  5  septembre  1807  fixe  i 
rintcrêt  en  matière  civile,  à  6  0/0  en  matière  commi 

Quant  à  savoir  si  la  loi  crée  un  titre  légitime  dan 
de  la  conscience  pour  retirer  du  gain  d'un  prêt,  il  ] 
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troverse.  ]^*opinion  qui  répond  oui  est  plus  probable  et  plus 
commune.  De  là  suit  que  : 

Le  titre  de  la  loi  civile,  selon  Topinion  plus  probable,  est 
une  raison  juste  et  honnête,  d'exiger  quelque  chose  en  sur- 
plus, même  en  Tabsence  de  tout  autre  titre. 

872.  —  D.  Ëst-il  permis  de  dépasser  le  taux  légal,  à 
xause  de  la  perte  éprouvée  ou  de  la  privation  d'un  gain  ? 

A.  Si  l'argent  est  donné  i^ovlvï utilité  et  non  pour  la  néces- 
sité de  l'emprunteur,  il  y  a  controverse  et  deux  opinions.  La 
première  l'affirme,  pour  cause  d'indemnité  ou  de  juste  com- 
pensation ;  ainsi  pense  Pages  de  Lyon,  malgré  sa  sévérité  si 
connue  en  matière  d'usure . 

873.  —  D.  Ëst-il  permis  de  recevoir  les  intérêts  des  in- 
térêts? 

A.  Oui,  d'après  la  loi  civile 

Oui  aussi,  dans  le  for  intérieur  :  !•  s'il  ya  eu  convention 
Antérieure  explicite  ou  implicite 

S*"  Si  par  suite  d'un  retard  dans  le  payement,  le  créancier 
éprouve  une  perte. 

D.  Est-il  permis  de  percevoir  l'intérêt  légal,  lorsqu'il  dé- 
passe 5  ou  6  pour  100? 

A.  Oui ,  si  la  loi ,  lorsqu'on  a  examiné  toutes  les  circon- 
stances, paraît  juste,  c'est-à-dire,  si  l'on  voit  qu'il  y  a  éga- 
lité entre  l'intérêt  permis  par  la  loi  et  la  valeur  de  l'emploi 
de  l'argent.     .     . * 

875.  —  On  peut  et  même  on  doit  absoudre  ceux  qui  ne 
dépassent  pas  létaux  légal  dans  l'intérêt,  puisqu'ils  ne  com- 
i^etlent  aucune  injustice,  et  l'on  ne  peut  les  obligera  res- 
tituer  

876.  —  Il  ne  faut  pas  accuser  d'injustice  ceux  qui  reti- 
rent les  intérêts  de  l'argent  prêté  à  un  pauvre,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  une  grave  nécessité 

877.  — ...  Celui  qui  emprunte  au  taux  légal,  ne  doit 
P*8  exiger  10  p.  100  en  prêtant  à  son  tour  à  une  autre  per- 
sonne, parce  qu'il  n'a  aucun  titre  pour  en  exiger  5  p.  100  de 
plus.  Cependant  plusieurs  permettent  aux  banquiers  qui  em- 
Pnmtent  souvent,  de  prêter  à  leur  tour  en  exig^iiX  Q(\âi^^ 


ao 


278  U  MORALE  DBS  JÈSUITRS. 

chose  de  plus  que  le  tanx  légal,  par  exemple,  1  p.  ; 
à  cause  de  leur  travail,  de  leur  temps,  de  leurs  dépen 
selon  ceux-là  ils  pourraient  donc  demander  7  p.  lOOi 
ils  sont  considérés  comme  des  marchands,  et  comme  teb 
vaient  déjà  demander  6  p.  100.  La  coutume  de  beauooo 
pays  les  y  autorise.  De  même,  il  n'est  pas  contraire  à  1 
naturelle  ou  civile  d'emprunter  à  3  ou  4  p.  100  et  de  pi 
à  son  tour  à  5 

APPENDICE.  —  SUR  LES  MONTS-DE-PIÈTÉ 

879.  —  ...  Cette  institution  est  permise  et  n'est 
usurière,  indépendamment  de  tout  autre  titre  au  gain. 

880.  —  D.  Un  particulier  peut-il  en  fonder? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  parce  que  pei 
porte  pour  Tiiitérêt  que  ce  soit  une  institution  publiqu 
privée,  pourvu  que  le  particulier  n'exige  que  ce  qui  es 
cessaire  pour  s'indemniser. 


DEUXIEME   SECTION.  —  DES   CONTRATS   ONEREUX 

De  la  vente  et  de  l'achat;  de  la  société  et  du  contrat  trinaire; 
location  et  de  la  conduction;  de  l'échange,  du  cens;  delà  fidéjo! 
du  gage  et  de  l'hypothèque;  de  Tassuration,  de  la  promesse, 
loterie,  du  jeu. 

CHAPITRE  PREMIER 

De   la  vente  et   de   l'achat 
ART.  I.  —  NATURE  DE  LA  VENTE  ET  DE  l'aCHAT 

881.  —  Le  contrat  de  vente  et  d'achat  est  ainsi  déJ 
échange  de  l'argent  avec  une  marchandise  ou  vice  versât 
contrat  onéreux  par  lequel  on  s'engage  à  donner  un 
juste  et  déterminé  pour  une  marchandise,  et  vice  versât 

882.  —  D.  Le  vendeur  est-il  tenu  de  déclarer  les  vice 
sa  chose  f 
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B*  Il  faut  distinguer,  suivant  que  ces  vices  sont  substan- 
tiels ou  accidentels,  manifestes  ou  cachés;  et  que  le  vendeur 
est  interrogé  ou  non  à  leur  propos. 

S'ils  sont  substantiels,  il  est  tenu  à  la  révélation 

Interrogé,  il  doit  révéler  tous  les  vices  cachés Non  in- 
terrogé, non Il  n'est  pas  tenu  de  révéler  les  vices  ac- 
cidentels  '.     .     . 

ART.  II.  —  DU  JUSTE  PRIX 

I.  —  U  y  a  le  prix  légal  ou  déterminé  par  la  loi,  et  le 
prix  naturel  ou  vulgaire,  fixé  par  Fopinion  commune  des 
bommes. 

890.  —  Le  prix  légal  ou  fixé  par  Tautorité  civile  doit  être 
i^ardé  comme  adéquat  à  la  valeur  dé  la  chose,  et  gardé  a 
charge  de  restitution. 

Quelquefois  il  est  permis  de  s*en  écarter  : 

l''Si  la  majorité  s'en  écarte,  sans  objection  du  souverain; 

2*  Si,  les  circonstances  changeant,  le  prix  devient  injuste; 

3*  Si  les  marchandises  sont  notablement  plus  ou  nioinî 
chères  que  de  coutume. 

En  l'absence  d'un  prix  légal,  on  doit  regarder  comme  seul 
pste  le  prix  déterminé  par  l'opinion  commune,  si  elle  est 
capablç  de  l'apprécier  ;  parce  que  ce  prix  adéquat  des  choses 
de  même  espèce  est  déduit  de  leur  utilité  pour  les  usages 
^gaires,  et  ne  saurait  être  mieux  apprécié  que  par  l'opi- 
ïïion  commune 

891.  — D.  Un  vendeur  peut-il  vendre  un  objet  plus  cher*  à 
^use  d'un  atlachement  particulier  qu'il  a  pour  lui,  ou  de 
'avantage  qu'il  en  retire? 

B.  1**  Oui,  parce  que  cet  attachement  peut  être  évalué, 
Nsque  là  privation  en  est  plus  pénible  ; 

i^  Oui,  à  plus  forte  raison,  si  la  privation  d'un  avantage 
îWcial  rend  la  chose  beaucoup  plus  précieuse  au  vendeur  ; 
^  est  juste  qu'il  en  augmente  le  prix  en  raison  de  la  perte 
qu'il  subit. 

893.  —  D.  Peut-on  acheter  à  vil  prix  pour  être  agréable 
^  Un  vendeur  qui  cherche  un  acheteur? 
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A.  Oui;  caries  choses  s'avilissent,  par  une  offre  Yolontiin, 
et  le  prix  diminue,  quand  la  chose  est  peu  utile  à  Tadie 
leur  et  qu*il  l'achète  seulement  pour  faire  plaisir  au  Tendeur. 

D.  Peut-on  acheter  à  vil  prix  lorsque  la  vente  a  liei 
pour  cause  d'indigence? 

A.  Oui,  selon  Topinion  probable;  parce  que  la  chose  pen 
alors  de  sa  valeur  dans  Testime  commune.  L'indigence  di 
vendeur  ne  fait  pas  changer  l'estimation  commune.  Gqieii 
dant,  d'autres  le  nient,  avec  opinion  probable. 

894.  —  D.  Peut  on  acheter  un  billet  ou  une  créanoe  à^ 
prix,  à  cause  d*un  paiement  anticipé? 

R.  1*  Oui  assurément,  si  le  paiement  est  incertain  a 
difficile,  parce  que  la  créance  perd  beaucoup  de  sa  valeor. 

2^  Oui,  selon  l'opinion  probable,  même  si  le  paiement  e 
est  certain  et  facile,  parce  que  :  1^  on  n'achète  pas  l'ai 
gent,  mais  l'action  sur  lui,  et,  par  suite  est  censé  juste  I 
prix  donné  communément  pour  de  tels  billets  ;  2®  pan 
({u'il  y  a  équivalence  dans  l'argent  prêté;  aussi,  par  la  mta 
raison,  il  est  permis  dans  le  prêt  de  percevoir  un  gai 
modéré,  au  taux  légal. 

895.  — D.Peut-oa  acheter  a  une  valeur  de  beaucoup  infi 
rieure  des  créances  d'un  recouvrement  fort  difticile,  à  cm 
de  circonstances  spéciales  qui  vous  rendent  le  recouvremez 
facile? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable;  parce  que  la  facilii 
d'obtenir  le  paiement  ne  dépend  pas  de  la  chose  vendue,  mai 
de  Tachcteur  lui-même.  Or,  la  valeur  d'une  chose  n'ef 
pas  déterminée  par  une  circonstance  particulière  à  l'acheteo] 
mais  par  l'estimation  commune. 

896.  —  Z).  Peut-on  vendre  au  prix  courant  une  marchai: 
dise  mélangée  à  une  autre  inférieure  ? 

i). ...,  l<*si  votre  marchandise  est  d'une  qualité  extraoi 
dinaire,  vous  pouvez  probablement,  après  l'avoir  mêlée,  1 
vendre  au  prix  commun  ;  2^  si  vous  mêlez  la  marchaodis 
inférieure  à  la  marchandise  supérieure  de  telle  manière  qu 
la  valeur  de  celle-ci  soit  diminuée,  vous  pouvez  la  vendre  a» 
prix  habituel 

897.  —  D.  Les  marchands  sont-ils  tenus  à  restitution 


TRAITE  SUR  LES  CONTRATS.  275 

tosque,  par  leurs  mensonges,  ils  amènent  les  acheteurs  à 
payer  les  marchandises  plus  cher  qu'ils  ne  devraient,  sans 
cependant  excéder  le  prix  le  plus  élevé? 

il.  En  principe,  il  faudrait  le  déclarer,  puisqu'il  y  a  eu  là 
une  cause  de  dommage.  Cependant,  ordinairement  les  men- 
songes ou  même  les  parjures  par  lesquels  les  marchands 
affinnent  que  leurs  marchandises  leur  coûtent  tant,  ou  que  tel 
prit  leur  a  été  offert,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  fraudes  réellement  dommageables  ;  parce  qu'elles  sont  si 
fréquentes  chez  eux  que  presque  personne  n'y  ajoute  foi.... 
900.  —  D.  Pèche-t-on  contre  la  justice  en  adietant  à  vil 
prix  des  objets  précieux  exposés  chez  les  marchands  d'an- 
tiquités? 

fi.  Non,  parce  que  ces  choses  sont  censées  avoir  perdu  leur 
ancien  pri:s  pour  un  autre  adopté  par  la  coutume  et  la  con- 
^.    mention  des  contractants.  Aussi  y  a-t-il  la  plus  grande  lati- 
tude dans  le  prix  de  ces  objets.  C'est  ainsi  qu'on  achète  pour 
:':   quelques  sous  des  livres  qui  eussent  pu  être  vendus  5  ou 
.^    10  francs.  Il  en  est  de  même  pour  l'achat  des  vieux  meubles 
de  rencontre,  qui   sont  regardés   communément  comme 
«yanl  une  valeur  inférieure. 

t  ART.  III.  —  PRINCIPALES  ESPÈCES  DE  VENTE 

l  l  ^.  De  la  rétrovendition  et  de  la  mohatra 


i 
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903.  — La  rétrovendition  est  un  contrat  par  lequel  le  ven- 
eur se  réserve  le  droit  de  racheter  sa  chose,  sous  la  condi- 
tiou-qu'il  tiendra  compte  des  améliorations,  des  frais,  etc. 

La  mohatra  est  une  espèce  de  revente,  ou  contrat  par 
'cquel  on  vend  une  chose  à  un  prix  plus  élevé,  à  condition 
îue  Tacheteur  la  revende  à  un  prix  inférieur  après  l'avoir 
Pajée. 

906.  —  D.  Que  faut-il  penser  du  contrat  mohatra? 
B.  C'est  un  contrat  usurier  et  illicite  en  principe,  qui  a 
été  condamné  et  proscrit  par  Innocent  XI,  prop.  40®. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  condamner  ce  conU^V^  i\\^ 
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gain  ne  dépasse  pas  le  taux  légal  de  l'iatérêt  pour  l'irgent 

prêté. 

U  y  a  une  récente  opération  commerciale  qu'on  oomprenl 
dans  la  revente,  on  YiJi\)fe\[e  report Cette  espèce  de  re- 
vente ne  doit  pas  être  condamnée  en  principe,  pourm  que 
Tcxcédant  ne  dépasse  pas  le  taux  légal,  car  on  tombenit 
facilement  dans  l'usure  et  la  mohatra,  si  l'oa  ne  se  tenait 
dans  ces  justes  limites. 

Il  y  en  a,  cependant,  qui  élargissent  ces  limites,  et  oeil, 
d'après  une  opinion  non  improbable. 

^  i.  De  la  vente  aux  enchères 

910.  —  Z).  Un  acheteur  peut-il  faire  une  convention  avec 
d'autres,  pour  qu'ils  ne  mettent  pas  au-dessus  de  ce  qu'il 
met,  ou  n'ofl'rent  pas  davantage? 

R,  Non,  du  moins  dans  le  cas  de  vente  forcée  à  l'eneaD, 
parce  que  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  que  les  acheteurs 
soient  parfaiteiiient  libres,  pour  qu'on  puisse  faire  monter  le 
prix.  Cependant,  le  cardinal  Lugo,  avec  Diana  et  d'autres,  pa- 
raissent avoir  l'opinion  contraire,  du  moins  quant  au  pccbé 
d'injustice. 

911.  —  D.  Un  acheteur  peut-il  prier  les  autres  de  ne 
pas  mettre  dans  les  enchères  ? 

R.  Oui,  parce  qu'en  cela  le  droit  du  vendeur  n'est  pas 
violé,  puisque  la  liberté  d'enchérir  n'est  pas  supprimée, 
et  que  l'acheteur  ne  fait  que  veiller  avec  zèle  à  ses  intérêts. 
Cependant,  les  prières  ne  doivent  pas  être  importunes '• 

§  3.  Du  monopole 


914.  —  D,  Les  marchands  pèchent-ils  contre  la  justice  ou 
contre  la  charité,  lorsqu'au  temps  de  la  moisson  ou  de  la 
vendange  ils  achètent  à  un  prix  vil  et  courant  tout  le  blé 
ou  le  vin  du  pays,  pour  h  revendre  plus  cher? 

1.  Voir  l'art.  412  du  Code  pénale  qui  punit  ces  actes  d'un  emprisonn»' 
méat  de  15  jours  à  Z  mois,  eV.  à:\me^  «mi<»i^  ^«^  V^  V^j(^  Ccuict. 
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1*  Non,  selon  Topinion  plus  probable,  quant  à  la 
^,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  le  prix  maximum  qu'on 
rail  atteindre,  en  dehors  du  monopole,  car  ils  ne  violent 
a  droit. 

Non,  selon  Topinion  probable,  quant  à  la  charité,  pourvu 
s  ne  poussent  pas  les  autres  à  vendre  plus  cher,  ni 
s  ne  dépassent  pas  le  prix  maximum  ;  car  ils  usent  de 
droit,  et  nul  n'est  tenu  de  négliger  ses  propres  in- 
s  pour  éviter  une  perte  aux  autres,  puisqu'il  n*y  est  pas 
é. 

§  4.  De  la  vente  par  intermédiaires 


CHAPITRE  II 

De  la  société  et  dn  triple  coofret 
ART.  I.  —  DE  LA  SOCIÉTÉ 

17.  — .  Le  contrat  de  société  est  une  convention  sur  une 
a  qu'on  doit  posséder  en  commun  pour  Tintérét  com- 
,  ou  sur  un  gain  proportionnel. 

ART.  II.  —  Dt  TRIPLE  COUTRAT 


CHAPITRE    in 

De  la  locatton 

CHAPITRE  IV 

Da  change 

ifâ9.  —  D.  Doit-on  permettre  Je  change  aççe\fe  N\ù^ivc%r 
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ment  de  Franc  fort,  dans  lequel  le  changour  prête  de  l'argeot 
qu*on  doit  rendre  au  prochain  marché»  de  sorte  que  le  bi- 
néfice  s  accroît  en  proportion  du  retard? 

R.  Oui,  si  c'est  à  titre  de  cessation  de  gain,  de  perte  con- 
séquente, etc. 

Autrement,  il  y  a  controverse. 

CHAPITRE  V 


CHAPITRE  VI 

Des  ooBfraUi  subsidiaires 
ART.     I.    —   DE    LA    CAUTION 


ART.  H.  —  DU  GAGE 


ART.  in.  —  DE  L*HYPOTHÈQUE 


CHAPITRE  Vn 

Des  oontrsts  sléstdlres 


940.  —  Il  y  en  a  de  différentes  espèces  :  Tassurance,  » 
pari,  la  loterie,  Je  jeu.  On  les  appelle  aléatoires  parce  q>i"* 
sont  exposés  aux  vicissitudes  du  sort. 


ART.  I.  —  DE  l'assurance 
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ART.  IL  —  DU  PARI 


ART.  III.  —  DE  LA  LOTERIB 


ART.  IV.  —  DU  JEU 

a  trois  sortes  de  jeu  :  industriel^  où  le  succès  dépend 
ibileté  du  joueur  ;  aléatoire^  qui  dépend  surtout  du 
;  mixte^  où  Thabileté  et  le  hasard  se  mêlent. 
.  —  Aucun  d*eux  n*est  illicite  en  soi,  sous  certaines 

ons 

.  —  Z).  Le  vainqueur  dans  un  jeu  prohibé  est-il  tenu 
tituer  au  vaincu  ? 

Non ,  parce   que  ce  contrat  n'est  pas  déclaré  nul, 
Uicite  seulement.     •     • 
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CASI 

De  la  BuUléve  da  eoatmt 

Marius  dit  à  Antoine  :  ce  Je  te  débarrasserai  de  toit 
ennemi  Titius,  si  tu  me  promets  cent  louis,  cinquante 
de  suite,  le  reste  après  la  mort  de  Titius.  )»  Antoine  J 
consent,  Marius  reçoit  cinquante  louis  et  tue  Titius. 

D.  Marius  peut-il,  rhomicide  commis,  garder  l'argent  reçu* 
et  réclamer  celui  qui  est  promis  ? 

jR.  Il  y  a  controverse  :  selon  l'opinion  probable,  Ma- 
rius peut  garder  ce  qui  lui  a  été  promis  par  contrat. 
C'est  l'opinion  de  saint  Liguori ,  contraire  à  celle  de 
beaucoup  d'autres,  parce  que,  bien  que  le  contrat  ne 
soit  pas  valable  à  cause  de  son  objet  honteux  et  mau- 
vais intrinsèquement,  cependant,  après  le  crime,  il 
semble  y  avoir  un  contrat,  dont  la  nature  exige  que, 
toutes  les  fois  qu'un  des  deux  contractants  a  tenu  si 
parole,  l'autre  doive  tenir  la  sienne,  s'il  le  peut  juste- 
ment. Car  bien  que  cette  action  honteuse  ne  soit  digne 
d'aucune  récompense,  cependant  elle  mérite  quelque 
salaire,  comme  difficile,  périlleuse  ou  honteuse  pour 
l'auteur.  Donc,  après  le  crime,  il  n'y  a  aucun  péché  fl 
la  partie  qui  a  promis  l'argent  le  donne.  Donc  Marius» 
selon  l'opinion  probable,  peut  garder  ce  qu'il  a  reçu  et 
réclamer  ce  qu'on  lui  ai^Tomis» 
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CAS  II 

De  la  matière  du  contrat 

Anneline ,  jeune  fille,  ayant  reçu  de  l'argent  de 
^lius  qui  la  pousse  au  péché,  après  avoir  refusé  de 
ommettre  cette  faute  honteuse,  garde  l'argent. 

D«  Peut-elle  garder  l'argent  reçu  de  Lœlius? 

&•  Oui,  sans  aucune  injustice,  car  il  n'y  a  aucune 
onyention  sur  le  péché  à  commettre,  puisque  cet 
lisent  n'a  été  employé  qu'à  solliciter  la  jeune  fille. 

CAS  III 

Contrat  pour  nn  objet  honteux 

I.  Valfrid  a  induit  Élodie  à  pécher,  sous  la  condition 
[ue,  si  elle  se  rend  à  ses  vœux,  il  Tépousera.  Mais, 
iprès  le  crime,  il  refuse  de  tenir  sa  promesse,  parceque, 
lit*il,  il  n'est  survenu  aucun  enfant,  et  que,  par  suite, 
'n'a  aucun  dommage  à  réparer. 

n.  Léonce  avait  poussé  Camille  à  pécher,  en  lui  pro- 
mettant de  Targent.  Mais  après  le  péché,  le  fourbe  ne 
onne  rien  à  la  malheureuse  femme.  L'ayant  déclaré  à 
^  confesseur,  il  est  contraint  par  celui-ci  de  rendre 
argent  pour  un  motif  grave. 

D.  ^^.  Valfrid  est-il  tenu  à  épouser  Élodie? 
D.  3*  Léonce  a-til  péché  gravement  en  ne  donnant  pas  Far- 
sot  promis  ?  S'il  Teût  donné,  Camille  aurait-elle  pu  garder 
i  argent? 

R.  à  la  1"  D.  Valfrid,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
luoe,  doit  épouser  Élodie,  parce  qu'il  y  a  eu  contrat 
dominé  do  ut  des....  Cependant,  quelques  auteurs 
AS  plus  récents  opposent  l'exception  de  nullité  tirée 
^  contrat  honteux. 
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Mais  saint  Liguori  et  la  plupart  des  docteurs  font  des 
exceptions  :  V  si  Ton  craint  que  le  mariage  n'ait  on 
résultat  fâcheux;....  2*  si,  lorsque Yalfrid a  connnËlo- 
die,  il  l'a  croyait  vierge  et  s'est  aperçu  qu'il  se  trom- 
pait; 5^  s'il  doit  en  rejaillir  quelque  honte  sur  h 
famille;  4*  plus  probablement  si  la  condition  de 
l'homme  est  très  supérieure  à  celle   de  la  femme. 

it.  à  la  2^  D.  Léonce,  selon  l'opinion  probable,  n'est 
pas  tenu  de  payer  l'argent  promis,  s'il  n'y  a  aucun 
préjudice  à  réparer,  comme  il  arrive  le  plus  souvent; 
parce  qu'un  contrat  au  sujet  d'un  objet  honteux  n'a 
aucune  valeur,  et  il  n'y  a  pas  évidemment  d'obligatioo 
provenant  d'un  autre  motif.  Mais  si  la  feoune  eût  re(0 
l'argent,  selon  Topinion  probable,  elle  ne  serait  pu 
tenue  de  le  rendre,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 

CAS  XI 

Condition  dons  le  contrat 

Frédéric,  homme  riche,  sans  enfants,  sur  le  point  de 
mourir,  fait  le  testament  suivant  :  il  donne  à  Rose, 
jeune  (illc  pauvre,  mille  louis  si  elle  se  marie  ;2'i 
Rosalie,  sa  filleule,  cent  louis,  si  elle  se  fait  religieuse. 
Mais  après  sa  mort,  Rose  veut  se  faire  religieuse  e^ 
Rosalie  se  marier. 

D.  1".  Rose  peut-elle  garder  le  legs  bien  qu'elle  n'aitie* 
rempli  la  condition  ? 
D.  2".  Rosalie  a-t-elle  droit  au  legs  qui  lui  est  fait? 

R.  à  la  1"  D.  Rose  a  droit  au  legs  parce  que  le  test** 

leur  a  voulu  évidemment  la   favoriser  en  la  forçtf* 

d'embrasser  une  condition  honorable,  où  son  corps  ç* 

son  âme  ne  courraient  aucun  péril.  En  outre,  l'état  reu* 

ieux  est  un  véritable  mariage  spirituel;  et  s'il  était  eià^ 
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r  le  testateur,  ce  serait  une  condition  honteuse,  qui 
\  serait  pas  censée  avoir  été  ajoutée.  Ainsi  le  testateur 
t  présumé  avoir  voulu  protéger  Rose,  qui  pourrait 
usi  faire  un  mariage  honorable  ou  choisir  une  autre 
ndition  honorable.  Cependant  il  faut  examiner  les 
rconstances,  car  si  le  testateur  a  dit  :  a  Je  laisse  mille 
[lis  à  Rose  si  elle  se  marie  avec  mon  cousin  Pierre,  » 
disposition  tombe  si  le  mariage  n'a  pas  lieu,  car 
testateur  a  voulu  favoriser  non  seulement  Rose, 
ais  aussi  son  cousin  Pierre. 
jR.  à  la  2^  D.  Le  legs  est  dû  aussi  à  Rosalie,  parce 
16,  d'après  les  circonstances,  on  peut  présumer  que 
testateur  a  voulu  la  favoriser  d'une  manière  spéciale, 
lisqu'il  est  son  parrain  ;  et  il  n'est  pas  censé  avoir 
mlu  la  priver  de  ce  legs,  si  elle  ne  se  sentait  pas  de 
)cation  pour  l'état  religieux. 

CAS    XIV 

Le    ehlen    éventré. 

Fulgence  prête  mille  francs  à  Drusille  ;  au  mo- 
Dent  prescrit,  celui-ci  se  dirige  chez  Fulgence  pour  ac- 
{uitter  sa  dette.  Il  le  trouve  déjeunant  avec  sa  famille, 
ileçu  avec  affabilité  et  invité  par  lui,  il  se  met  à  table. 
1  laisse  sur  la  table  un  billet  de  mille  francs,  ne  se  dou- 
^t  pas  de  ce  qui  allait  arriver.  Pendant  que  les  con- 
âîes  se  livrent  à  la  joie,  un  coup  de  vent  arrivant  à 
^'improviste  parla  fenêtre  enlève  le  billet,  et  le  jette  dans 
un  plat  tout  rempli  de  sauce.  Fulgence  l'en  tire  aussi- 
^t,  et  le  tenant  par  une  corne,  le  fait  égoulter  au  bout 
le  la  table.  Mais  hélas!  il  y  avait  là  un  chien  qui,  voyant 
lô  billet  gras  et  couvert  de  sauce,  le  saisit  et  l'avale» 
aussitôt  oh  décide  de  tuer  le  chien  ;  mais  VammÀ  ^^^ti- 
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fuit  et  ne  revient  que  le  soir.  On  réyentreanssitôt; 
mais  trop  tard,  le  billet  était  déjà  entièrement  digéré  I 
De  là  un  procès  entre  Fulgence  et  Drusille. 

D.  Qui  doit  subir  la  perte  ? 

R.  Voici  un  chien  inutilement  tué  ;  sa  mort  ne  peut 
empêcher  un  procès  très  grave.  II  faut  donc  trancher 
la  question  ;  mais  en  faveur  de  qui  7  Du  créancier  ou  du 
débiteur?  Ou  bien  condamnera-t-on  les  deux  à  partager 
la  perte?  Je  pense  que  Drusille  le  débiteur  doit  être  dis- 
pensé de  l'obligation  de  payer  la  sonmie.  Tous  me 
donnerez  raison,  pour  peu  que  vous  examiniez  l'affaire. 
€ar  Drusille  a  montré  le  billet  devant  tous  les  convives, 
«t  l'a  placé  sur  la  table  devant  le  créancier  qui  le  vojait. 
Qui  des  convives  a  pu  douter  que  le  paiement  ne  fât 
fait  ?  Personne  assurément.  Donc,  le  créancier  est  censé 
avoir  recouvré  ce  qui  lui  était  dû.  Donc,  si  le  billet  vient 
à  se  perdre,  il  est  perdu  pour  son  propriétaire  Fulgence. 
En  outre,  n^a-t-il  pas  été  perdu  dans  sa  main  même, 
mangé  par  son  chien,  pendant  qu'il  le  tenait  ?  Donc  Ful- 
gence seul  doit  subir  la  perte  de  l'argent  et  de  son 
<;hien. 


ï 
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CAS  I 

Promesse  ^ 

!•  Marcel  a  promis  300  louis  à  Apollonie  pour  sa  dot, 
irvu  qu'elle  épouse  Albert.  Pendant  quelque  temps, 
eune  fille  ne  sait  que  faire  ;  son  père  accepte  yolon- 
*s  pour  elle.  Mais  Marcel,  changeant  d'idée,  pro- 
t  de  donner  cet  argent  en  partie  à  un  hospice,  en 
lie  aux  pauvres,  en  partie  à  un  de  ses  cousins  de 
q  ans.  Mais  il  change  encore  d'idée  et  garde  son  ar- 
it  pour  lui. 

Q.Victorin,  prêtre,  promet  à  différents  amis,  outre  une 
ntion  spéciale  dans  ses  prières  de  chaque  jour,  qu'il 
ébrera  une  messe  pour  eux  ;  mais  il  néglige  souvent 
tenir  sa  promesse. 

9.  Gomment  ont  péché  Marcel  et  Yictorin  ? 

K.  Marcel  n'a  pas  péché  en  refusant  l'argent  pro- 
s  à  Apollonie,  parce  que,  comme  il  s'agissait  d'un 
itrat  onéreux,  le  père  de  la  jeune  fille  n'a  pu  accep- 
pour  elle.  Et  il  n'a  pas  péché,  en  changeant  d*idée 
e  seconde  fois,  parce  qu'il  n'était  résulté  aucune 
;eptation  de  ces  difTérentes  promesses. 
Victorin  n'a  fait  en  somme  qu'un  péché  véniel,  s'il 
lit  promis  strictement;  mais  la  plupart  du  temps 
i  promesses  de  cette  sorte  ne  sont  qu'une  mle^cvNA^w 
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qu'on  manifeste  et  non  des  promesses  strictes.  Ajoutez 
que  la  plupart  du  temps  l'acceptation  qu^on  doit  faire, 
fait  défaut. 

CAS  [III 

Donation  entre  irlfi 

Benno,  sur  le  point  de  mourir,  se  décide  à  donner 
mille  francs  à  son  épouse  Marguerite,  pour  la  récompen- 
ser de  ses  bons  soins  et  des  services  qu'elle  lui  arendos, 
et  en  même  temps  pour  qu'elle  ne  soit  pas  traitée  avec 
moins  de  respect  et  même  dédaignée  par  son  fils  uni- 
que. 11  la  prie  donc  de  prendre  l'argent  placé  dans  on 
coffre.  Elle  accepte,  mais  songeant  plutôtà  soulagersoi 
mari  qu'à  s'occuper  de  ses  propres  intérêts,  elle  ne 
prend  cet  argent  qu'après  la  mort  du  donateur. 

D.  La  donation  est-elle  valable?  Une  femme  peut-elle 
prendre  de  Targent  après  la  n\ortde  son  mari  ?  Le  fils  poiu^ 
rait-il  attaquer  la  donation  ? 

R.  La  donation  faite  à  Marguerite  par  son  mari  mo- 
ribond est  très  valable  ;  car  elle  a  pour  cela  toutes  les 
conditions  requises  :  elle  est  librement  faite,  claire, 
déterminée,  acceptée,  et  faite  entre  vifs  par  on 
homme  apte  à  donner  :  car  on  suppose  que  les  droits 
légitimes  du  fils  ne  doivent  pas  en  souffrir.  Donc  b 
translation  de  l'argent  a  été  faite  à  l'épouse,  du  vivant 
du  mari.  Donc,  l'épouse  peut  prendre  l'argent  à  son  gré, 
soit  avant,  soit  après  la  mort  du  mari.  Cette  circons- 
tance de  temps  est  indifférente  dans  ce  cas.  Donc,  le  fils 
ne  peut  attaquer  la  donation,  puisqu'elle  est  tout  à  fait 

valable,  ayant  été  faite  entre  vifs. 

~i  ^ 

■h 
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CAS  IV 

Donation  conditionnelle. 

Quidonius,  marchand,  avait  promis  3000  francs  à  sa 
lièce  Bibiane  qui  se  mariait  ;  mais  plusieurs  années 
près,  ayant  éprouvé  des  revers,  et  en  outre  le  mari  de 
tibianenelui  donnant  pas  de  satisfactions,  il  pense  qu'il 
8t  dégagé  de  sa  promesse. 

D.  Quidonius  est-il  libéré  de  sa  promesse? 

R.  S'il  s'agit  d'une  simple  promesse,  Quidonius, 
lour  les  deux  raisons  alléguées,  est  dispensé  de  toute* 
bligation ,  parce  que  s'il  avait  prévu  les  choses,  il 
l'aurait  rien  promis.  Mais  s'il  s'agit  d'une  donation 
ntre  vifs,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  revenir 
k-dessus.  Car  l'amoindrissement  de  sa  fortune  n  est 
^une  cause  suffisante  pour  l'annuler,  et  l'autre  raison 
l'a  pas  de  valeur,  celle  qui  se  fonderait  sur  la  mau- 
vaise conduite  du  mari  de  la  nièce,  à  moins  que  Qui- 
bnius  n'ait  éprouvé  de  sa  part  des  outrages  terribles. 

CAS  VI 

Donation  ponr  eanse  de  mort 

Privatus,'  malade,  appelle  sa  servante,  et  lui  dit  : 
<  Si  je  viens  à  mourir,  tu  prendras  dans  mon  coffre 
une  boite  contenant  cent  francs,  que  je  veux  te  donner 
tprès  ma  mort.  »  Beline,  transportée  de  joie  et  de 
douleur,  remercie  mille  fois  son  maître.  Mais  les  héri- 
tiers attendaient  là,  inquiets.  Â  peine  Privatus  avait-il 
fendu  l'âme,  que  ses  biens  sont  aussitôt  mis  sous  le 
^Ué,  et  la  malheureuse  servante  ne  peut  ainsi  prendre 
^  boite  susdite.  Elle  réclame,  mais  en  vain,  près  des 
héritiers  qui  la  repoussent.  Que  fera-t-elle?  &W^  \^\^(\V.^ 

1^. 
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d'une  occasion  pour  ûToir  recours  i  une  compensatioQ 
occulte. 
D.  A-t-elle  justement  usé  de  la  compensation  occulte? 

R.  Beline  a  pu  prendre  cette  compensation,  parce 
qu'elle  avait  certainement  droit  au  présent,  et  ce  n'est 
que  par  accident  que  les  héritiers  le  lui  ont  refusé, 
parce  qu'ils  n'en  étaient  pas  assurés.  Une  compensation 
occulte  est  permise  par  les  théologiens»  quand  la  dette 
est  certaine  et  qu'on  ne  peut  se  faire  payer  par  aucun 
autre  moyen. 

CAS  VII 

Donation  pour  eanse  do   morC 

Galdinus,  étant  sans  enfant,  gravement  malade,  donna 
cent  francs  à  Monique,  son  épouse,  et  trois  cents  sur 
parole,  qu'elle  devra  prendre  après  sa  mort.  Lorsqu'il 
meurt,  son  épouse  se  hâte  d'obéir  à  ses  dernières  volon- 
tés. Mais  bientôt  Pontius,  héritier  de  tous  les  biens,  la 
cite  en  justice,  pour  lui  faire  jurer  qu'elle  n'a  rien  pris 
des  biens  du  déiunt. 

D.  Peut-elle  jurer  qu'elle  n'a  rien  pris? 

R.  Oui,  car  elle  n'a  rien  pris  que  ce  qui  lui  appa^ 
tenait.  Car  à  la  mort  du  mari,  la  propriété  de  l'argâit 
donné  est  dévolue  à  l'épouse  ;  donc  l'argent  lui  appar- 
tenait, donc  elle  n'a  pas  pris  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  Personne  n'a  le  droit  de  l'interroger  sur  la  manière 
dont  elle  dispose  de  son  bien.  Donc  elle  peut  jurer 
qu'elle  n'a  rien  reçu  des  biens  du  défunt,  c'est-à-dire 
rien  qui  ne  lui  appartienne.  Ne  dites  pas  que  la  dona- 
tion pour  cause  de  mort  est  annulée  par  le  Droit  fran- 
çais; car  elle  n'est  annulée  que  par  un  jugement,  mais 
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ion  probablement  ipso /acto,  comme  nous  le  dirons  plus 
)as  pour  les  testaments  qui  manquent  de  quelque  forma- 
ité  légale.  En  outre,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les 
lonations  faites  de  main  à  main  ne  sont  pas  censées 
itre  annulées. 

CAS  YIII 

Donatton  pour  eavse  de  mort 

Philémon,  gravement  malade,  dit  à  Anne,  son  épouse  : 
c  Je  te  donne  mille  francs  que  tu  trouveras  dans  notre 
;offire,  pour  tes  bons  soins  et  ta  sollicitude  à  mon  égard .  » 
Lnne  accepte  avec  reconnaissance.  Mais  les  fils,  que 
^hilémon  avait  eus  d'un  premier  mariage,  tâchent  de 
)ersuader  à  leur  père  de  revenir  là-dessus,  sans  pouvoir 
'obtenir.  Aussi,  après  sa  mort,  ils  attaquent  cette  dona- 
Âon  comme  leur  étant  préjudiciable. 

D.  Anne  peut-elle  recevoir  et  garder  Targent  donné,  du 
moins  avant  la  sentence  du  juge? 

R.  Anne  a  pu  sans  aucun  remords  de  conscience 
girder  l'argent,  du  moins  avant  le  jugement,  à  moins 
qu'elle  n'ait  empiété  sur  la  légitime.  Dans  ce  cas,  elle 
ne  devrait  garder  qu'une  somme  fixée  au  prorata  de 
IWédant.  Car  une  donation  légitime  fait  passer  la  pro- 
priété disponible  de  l'un  à  l'autre.  Or  cette  donation 
àait  légitime. 

CAS  IX 

^OMitioii  faite  par  an  monrant  et  niée  par  l'héritier 

Gennadius  avait  prêté  à  son  frère  Henri,  marchand, 
loille  louis  sans  intérêts  pour  deux  ans,  afin  de  l'aider 
^Qs  un  grand  malheur.  Un  an  après,  Gennadius,  très 
iQalade,   se  trouve  à  la  dernière   extrémitè.  ^<^w\v 
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allant  le  Toir,  lui  demande  inntammfnt  de  le  taiir 
quitte  de  sa  dette  :  «  Je  te  donne  cet  argent  trfts  velon- 
tiers,  répond  Gennadius,  puisque  mon  fila  unique  en  a 
assez  pour  lui.  Je  désire  cependant  que  tii  n*en  Hm 
rien  à  personne.  »  Après  la  Hiort  de  Gennadiua,  son  Sa 
Nestor  trouTo  une  lettre  dans  laquelle  son  onde  Henri 
remerciait  Gennadius  de  l'argent  qu'il  lui  awt  pifté 
pour  deux  ans  sans  intérêts.  Le  fila  laisse  passer  ei 
temps  et  réclame  la  somme.  Henri,  stupéfiait,  refuse  è 
payer,  affirmant  que  son  père  lui  a  donné  cet  aigoL 
Hais,  ne  pouvant  prouver  son  assertion,  il  est  condanui 
à  payer. 

D.  Après  le  jugement,  Henri  peut-il  recourir  à  une  tôt 
pensation  occulte! 

R.  Oui,  c'est  clair,  d'après  ce  qu'on  a  dit:  car  Heiri 
n'était  plus  le  débiteur  de  Gennadius  devant  Dieu,  poi- 
qu'il  avait  obtenu  la  remise  de  sa  dette.  Donc  le  juge- 1 
ment  est,  au  moins  matériellement,  injuste  et  noii 
comme  fondé  sur  la  fausse  présomption  d'un  fait  pl^ 
ticulier,  c'est-à-dire^  d'une  dette  contractée  et  non  pajée 
ou  remise.  Or,  du  moment  que  le  jugement  est  noA' 
riellement  injuste,  on  n'est  pas  obligé  de  lui  obéir  ci 
conscience  :  donc  Henri  k  été  forcé  injustement  è 
payer;  donc  il  peut  reprendre  ce  qu'il  a  payépar^ 
trainte.  En  réalité,  Nestor  a  reçu  ce  qui  ne  lui  appirt 
nait  pas  :  donc  l'oncle  ne  lui  ferait  aucune  injustice,! 
reprenait  sans  rien  dire  cet  argent  payé  par  force. 

CAS  X 

OoiiaUoii  des  parente 

Auguste  a  deux  fils,  l'un  doué  de  qualités  re 
quables,  l'autre  grossier,  iwogne  et  prodigue.  Ou' 
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tiers  de  ses  biens,  laissé  au  premier  par  testa  ment,  il 
lui  donne  des  présents  notables,  en  lui  recommandant 
de  soulager  dans  la  suite  son  frère  dans  l'indigence. 

D.  Que  penser  d'Auguste? 

R.  Auguste,  loin  d'être  accusé  de  péché  d'injustice, 
a  montré  une  prudence  et  une  sagesse  très  louables  ;  car, 
par  cette  conduite,  il  a  songé  à  l'avenir  de  son  fils  pro- 
digue, de  sorte  qu'il  puisse  trouver  du  pain,  après  avoir 
mangé  tout  son  bien.  Donc  il  ne  faut  pas  le  condamner. 
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CAS  II 

Valeur  do  testao^eat 

Sabas,  ne  tenant  aucun  compte  de  son  firère  Poti- 
mius,  institue  Placide,  son  cousin,  au  deuxième  degri, 
son  héritier;  mais  avant  d'avoir  achevé  le  testamest 
il  meurt  subitement,  et  Potamius  recueille  rhéritage. 
Placide,  frustré,  conserve  sans  rien  dire  1000  finma 
que  lui  avait  prêtés  le  testateur. 

D.  Placide  peut-il  garder  la  somme  susjiite  ? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  probable.  Car  celui  qu'an 
testament  illégal  institue  héritier  peut  garder  d'après 
le  droit  naturel  l'héritage,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soitpri^é 
par  un  jugement;  à  plus  forte  raison,  il  peut  en 
garder  une  partie.  Or,  dans  notre  cas,  aucun  jugement 
n'intervient.  Donc  Placide  peut  garder  tranquillement 
l'argent  prêté. 

CAS  III 

Valeor  du  testament.  Speefre  noctnnie 

Vulpin,  homme  rusé,  ayant  deux  filles  bonnes  i 
marier  et  ne  pouvant  les  doter,  a  recours  à  un  exp^ 
dient  pour  se  tirer  d'embarras.  Non  loin  du  bourg  il  y 
avait  une  belle  villa  où  vivait  Ëuphémie,  vieille  dame 
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18  proches  héritiers.  Désirant  avoir  la  succession, 
Lre  Yulpin  imagine  un  moyen  de  se  la  faire  donner 
ai  ou  à  ses  filles.  Pendant  une  nuit  noire,  un  grand 
cas  se  fait  entendre  dans  la  maison  :  Euphémie, 
ïuvantéey  tremblante,  se  récrie.  Le  même  bruit  se 
louyelle  pendant  beaucoup  de  nuits,  avec  les  mêmes 
poisses  de  la  yieille  dame.  Mais  Yulpin,  qui  en  était 
iiteur,  Ta  la  trouver  sous  un  prétexte  quelconque, 
)rend  d'elle  ce  qu'il  savait  bien,  la  console  et  Ten- 
;e  à  abandonner  cette  maudite  maison  pour  se 
irer  chez  lui.  Elle  y  consent.  Elle  y  est  fort  bien 
;ue,  traitée  avec  les  plus  grands  égards  ;  en  retour, 
e  fait  un  testament  en  faveur  des  filles  de  Yulpin,  et 
mrt  après. 

D.  l**.  Les  filles  de  Yulpin  devenues  héritières  de  bonne 
doivent-elles  rendre  Théritage,  si  elles  apprennent  dans 
suite  la  ruse  de  leur  père? 

D.  2®.  Vulpin  doit-il  restituer  pour  ses  filles  ?  Quid^  s*il 
iit  été  lui-même  institué  héritier? 

R.  àlaV^  D.  Les  filles  de  Yulpin,  devenues  héri- 
^  de  bonne  foi,  doivent  être  dispensées  de  toute 
stitulion.  Elles  n'ont  commis  aucune  action  injuste  ; 
1  contraire,  d'après  la  vraie  charité,  elles  ont  rendu 
i  grands  services  à  Euphéniie,  et  ne  possèdent  pas 
\  qui  ne  leur  appartient  pas,  puisqu'elles  l'ont  reçu 
)r  un  testament  légitime. 

fi.  d  Za  2*  jD.  Yulpin  ne  doit  pas  restituer  pour  ses 
Iles,  parce  qu'il  n'a  pas  été  la  cause,  mais  seulement 
occasion  du  testament  fait  en  leur  faveur  ;  caria  crainte 
a  pas  influé  d'une  manière  très  proche  et  efficace  sur 
Bt  acte  qui  institue  ses  filles  héritières.  Car  Euphémie 
sstait  libre  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire,  de  le  révo- 
uer ou  de  payer  les  services  des  jeunes  filles  par 
*aatres  présents.  S'il  avait  été  institué  lui-même  \vm- 
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lier,  il  faudrait  résoudre  le  cas  de  la  même  manière, 
car  les  mêmes  raisons  seraient  yalables 

CAS  VI 

Testament  détrait  par  hasard»  reeaaallfaé  iMV  raie 


Chrysanthe,  en  mourant,  laisse  à  Adrien  un  testa- 
ment olograpiie  en  sa  faveur.  Après  la  mort  de  Chrj- 
santhe,  Theureux  Adrien  parcourt  le  testament  avec 
jubilation,  puis  le  place  sur  une  table  pour  soufAer  son 
feu;  par  malheur  la  porte  s*ouYre  et  un  coup  de  vent 
jette  la  feuille  dans  le  feu.  Adrien  s'empresse  de  l'am- 
cher  aux  flammes,  mais  en  vain,  elle  était  toute  brûlée» 
Adrien,  désespéré,  s'avise  d'employer  un  moyen  étrange. 
11  imite  parfaitement  l'écriture  et  la  signature  du  défunt^ 
et  rétablit  le  testament  en  entier. 

D.  Doit-il  restituer  aux  héritiers  naturels  d'après  la  justice? 

R.  Non,  car  ayant  été  institué  héritier  légitime, 
d'après  un  testament  valide,  aussitôt  après  la  mort  du 
testateur,  il  a  acquis  un  droit  certain  et  strict  à  l'héri- 
tage, comme  il  est  évident.  Or  ce  droit,  une  fois  acquis, 
ne  peut  se  perdre  par  la  destruction  du  titre,  mais 
seulement  par  une  cession  volontaire,  ou  une  légi- 
time translation  de  propriété.  Donc  Adrien  n'a  pas 
perdu  son  droit,  car  le  droit  en  lui-même,  ou  le  droit 
strict,  est-il  brûlé  et  réduit  en  cendres  comme  le  titre 
en  papier  qui  en  fait  foi  ?  Pas  du  tout. 

Or,  si  Adrien  a  un  droit  strict  à  l'héritage,  il  ne  peut 
agir  injustement,  s'il  emploie  des  moyens,  quoique  illi- 
cites, pour  recouvrer  son  droit,  et  il  ne  fait  pas  <fe 
tort  aux  autres  parents,  si  par  sa  ruse  il  les  empêche 
d'hériter,  puisqu'ils  n'y  ont  aucun  droit. 
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CAS  XI 
Des    legs 

Mercorus  ayait  promis  de  laisser  cent  louis  à  Publius 
dans^son  testament.  Mais,  tombant  subitement  malade 
et  déjà  à  l'article  de  la  mort,  il  appelle  son  fils  André 
et  lui  dit  :  «  Je  veux  que  tu  donnes  cent  louis  à  Pu- 
blius. »  A  ces  mots,  il  meurt  sans  laisser  de  testament. 

D.  André  doit-il  donner  Targent  à  Publius  ? 

R.  Probablement,  il  n'est  pas  tenu,  du  moins 
en  principe,  d'acquitter  le  legs  de  son  père,  parce 
que  cette  manière  de  disposer  de  son  bien  n'est  pas 
conrorme  à  la  loi,  car  probablement  un  legs  n'a 
de  valeur  que  s'il  est  institué  sur  un  testament  va- 
lable; excepté  le  cas  où  le  fils  aurait  promis  à  son 
père  de  remplir  sa  volonté,  parce  qu'alors  il  y  aurait 
un  contrat  tacite  diaprés  lequel  le  fils  prendrait  l'enga- 
gement d'acquitter  le  legs.  Car  le  père,  se  fiant  à  la 
promesse  de  son  fils,  s'abstient  de  transmettre  le  legs 
par  un  autre  moyen  plus  sûr.  J'ai  dit  probablement^ 
car  il  y  a  vive  controverse  avant  le  jugement.  Car 
il  y  a  deux  opinions  probables.  Les  uns  contraignent, 
d'après  le  di*oit  naturel,  à  remplir  la  volonté  du  mou- 
rant, et  les  autres  s'opposent  à  cela  en  s'appuyant  sur 
les  dispositions  de  la  loi. 

CAS  XII 

Legs  condltloiimeUi. 

Calopodius  i^ourant  sans  laisser  d'enfants  dispose 
ainsi  de  ses  biens  par  testament  :  1^  Il  la\s&^  ^^Tcmsû'Ck 
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à  son  épouse,  et  la  valeur  de  cette  maison  à  sa  nièce,  à 
toutes  deux  vivent  dans  la  plus  grande  chasteté  ;  2*  il 
laisse  mille  francs  en  dot  à  une  jeune  fille  orpheline^ 
que  le  curé  doit  désigner. 

Mais,  après  quelques  années  de  veuTage,  son  épouse 
se  remarie.  Sa  nièce  commet  le  crime  de  fornication 
en  secret.  Le  curé  choisit  une  jeune  fille  ayant  encore 
père  et  mère,  mais  très  malheureux,  yicnz  et  infirmes, 
pour  lui  donner  la  dot  en  question. 

D.  i'*.  La  femme  et  la  nièce  de  Calopodius  peuvent-elles 
jouir  sans  remords  de  conscience  du  legs  assigné? 

D.  2*.  La  dot  peat-ellc  être  donnée  à  la  jeune  fille  ayant 
ses  parents,  mais  misérables  et  infirmes? 

R.  à  la  1**  D.  Oui,  quant  à  Tépouse,  elle  a  pu  se 
remarier  sans  perdre  le  legs.  Elle  n'a  pas  violé  la 
condition  de  vivre  chastement;  car,  à  proprement 
parler,  là  chasteté  n'est  pas  perdue  par  ce  mariage, 
puisqu'un  second  mariage  est  chaste.  Quant  à  la  nièce, 
il  faut  aussi,  semble-t-il,  avoir  de  Tindulgence  pour 
elle,  bien  qu'elle  ait  péché,  car  sa  faute  est  restée  se- 
crète et  elle  passe  communément  pour  vierge.  Et  il 
ne  faut  pas  présumer  que  le  testateur  a  voulu  exclure 
sa  nièce  dans  le  cas  où  elle  commettrait  en  secret  on 
péché  contre  la  pureté.  Et  elle-même  ne  parait  pas 
obligée  à  s'avouer  coupable  en  renonçant  à  l'héritage. 

R.  à  la  2'  D.  Il  ne  faut  pas  blâmer  le  prêtre.  La 
jeune  fille  qu'il  a  désignée  peut  jouir  de  la  dot  en 
question,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  réellement  orpheline, 
parce  qu'elle  a  une  situation  équivalente.  Car  le  tes- 
tateur a  voulu  donner  la  dot  à  une  jeune  fille  malheu- 
reuse pouï  la  tirer  du  danger.  Donc,  ses  intentions  sont 
remplies. 

Cependant,  selon  beaucoup  de  théologiens,  s'il  se 
trouvait  une  autre  jeune  fille  également  misérable  et 
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orpheline,  il  faudrait  la  préférer,  parce  que  les  inten- 
tions du  testateur,  pouvant  être  remplies  au  sens  propre, 
ne  devraient  pas  l'être  dans  un  sens  plus  large.  Mais  il 
n'en  manque  pas  qui  pensent  autrement.  Car  celle  qui 
a  des  parents  infirmes  et  incapables  est  plus  malheu- 
reuse que  celle  qui  n'en  a  pas  du  tout.  Son  âme  et  son 
corps  courent  plus  de  périls  et,  par  suite,  le  but  que 
se  propose  le  testateur  est  bien  réellement  rempli. 

CAS  XIII 

Etegm  profanes  manquant  des  fonualitésWfpafes. . 

Hectqr,  héritier  de  Mathieu  par  testament,  apprend, 
par  des  témoins  sûrs  ou  par  quelque  billet  reçu  en 
secret,  qu'il  doit  payer  certains  legs  profanes.  Il  refuse 
parce  que  la  loi  ne  Ty  oblige  pas. 

D.  Doit-il  payer  ces  legs? 

R.  Non.  Hector,  selon  l'opinion  probable,  n'est  pas 
tenu  de  payer  ces  legs,  à  part  toute  convention  ou 
promesse  particulière.  C'est  que  ces  dispositions  faites 
par  la  volonté  du  testateur  ne  sont  pas  valables,  selon 
l'opinion  probable,  comme  manquant  des  formalités 
légales,  même  avant  le  jugement  :  donc  elles  doivent 
être  considérées  comme  n'existant  pas.  Et  n'objectez  pas 
que  l'héritier  connaît  la  volonté  du  testateur  quant  à 
ces  dispositions,  parce  que  cette  volonté,  bien  que  con- 
traignant d'après  la  loi  naturelle,  devient  nulle  devant 
la  loi  civile,  selon  l'opinion  probable,  comme  manquant 
des  conditions  requises  et  légales. 

CAS  XIV 

Legs  pienx  manquant  des  formalités  légales. 

Toussaint,  homme  pieux,  avant  de  moutvt^  \^wy«v- 
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mande  instamment  à  son  fils  Germain,  auquel  il  laisse 
un  riche  héritage,  de  faire  dire  deux  cents  messes  pour 
le  repos  de  son  âme  et  de  donner  mille  francs  pour  le 
soulagement  des  pauvres  et  pour  d'autres  usages 
pieux.  Germain,  après  la  mort  de  son  père,  fait  dire 
dix  messes,  mais  néglige  les  autres  prescriptions  du 
défunt,  parce  qu'elles  manquent  des  conditions  re- 
((uiscs  par  la  loi,  et  que  par  suite  il  n'est  pas  tenu  en 
conscience  de  les  remplir.  Son  confesseur,  apprenant 
cela,  refuse  de  lui  donner  l'absolution,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  exécuté  les  prescriptions  de  son  père. 

D,.  1'*.   Doit-on   en  conscience  acquitter  les  legs  pieux, 
mêmes  manquant  des  conditions  légales? 
D.  2®.  Dans  ce  cas,  peut-on  donner  Tabsolution  à  Germain? 

jR.  à  laV^D.  Oui,  cette  opinion  est  certaine,  quelque 
controverse  qu'il  y  ait  eu  autrefois  à  ce  sujet.  C'est 
l'opinion  commune  suivie  par  saint  Liguori,  parce 
que  les  molifs  pieux  relèvent  de  l'Église  et  sont  soumis 
à  sa  juridiction.  Or,  l'Église  est  libre  et  dégagée  de 
toute  puissance  civile  pour  les  cas  soumis  à  sa  juri- 
diction  

R.  à  la  2*  D.  D'après  ce  qu'on  a  dit,  il  est  clair 
qu'il  ne  faut  pas  élrc  indulgent  pour  Germain  et  qu'il 
ne  peut  pas  recevoir  l'absolution 

Solutions.  V  Si  l'héritier  est  assuré  que  la  volonté 
du  testateur  a  été  de  dépenser  quelque  chose  pour  de 
pieux  emplois,  bien  qu'on  ne  puisse  le  prouver  exté- 
rieurement, cependant  dans  sa  conscience  il  est  tenu 
d'obéir  à  sa  volonté,  car  on  ne  cherche  pas  de  preuve 
lorsqu'on  est  sûr  de  la  vérité. 

2°  Si  le  curé,  après  la  mort  de  son  paroissien,  montre 
un  billet  où  sont  écrits  différents  legs  pieux,  alors,  si 
1  on  reconnaît,  ou  si  deux  témoins  peuvent  prouver 
Çu'ils  sont  écrits  delà  main  du  tcstateui'  défunt,  il  fant 
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obéir  à  sa  pieuse  volonté.  Mais,  si  le  curé  a  annoté  les 
legSy  on  ne  le  croit  pas  sans  un  autre  témoin.  Aussi 
que  les  curés  et  les  confesseurs  ne  reçoivent  de 
tels  legs  pieux  qu*après  avoir  appelé  deux  témoins, 
hoaimes  ou  femmes.  Un  seul  pourra  suffire  cependant 
avec  le  curé. 

5°  Les  legs  pieux  sont  valables  et  doivent  être  exé-' 
cutés,  même  quand  ils  sont  dans  un  testament  qui  n'a 
pas  de  valeur  pour  les  choses  profanes.  ' 

4i^  Si  le  mourant,  ayant  commencé  son  testament,. 
est  surpris  par  la  mort  et  n'a  pas  eu  le  temps  de, 
l'achever,  ce  testament  bien  que  nul  pour  les  autres 
choses,  a  de  la  valeur  pour  les  legs  pieux  malgré  ces 
dispositions  imparfaites. 

CAS  XV 

I^egs  pieux 

Philibert,  homme  riche  et  pieux,  sans  héritiers  néces- 
saires,institue  ses  héritiers,  par  un  testament  bien  en 
-  règle,  trois  neveux.  Marins,  Marin  et  Marien,  à  condi- 
tion que  chacun  d'eux  dépensera  mille  francs  pour  des 
usages  pieux.  Mais,  à  la  mort  de  Philibert,  Marins  et 
Marin,  plus  cupides  que  pieux,  obtiennent  par  un  juge- 
ment l'annulation  des  legs  pieux.  Marien  ne  sait  que 
bire;  il  demande  conseil,  on  lui  répond  de  différentes 
manières. 

D.  !'•.  Les  héritiers  de  Philibert  ont-ils  pu  faire  casser 
les  legs  pieux  par  un  jugement? 

D.  2*.  Marien  peut- il  bénéficier  de  ce  jugement  sans 
l>lesser  sa  conscience: 

R.àlaV^D.  Non,  car  ces  legs  pieux  sont  contenus 
dans  un  testament  valable.  S'ils  acceptent  ce  testament 
îui  les  favorise,  ils  doivent  aussi  accepter  les  eVvax^'^^ 
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qui  en  résultent.  Celui  qui  voit  Tairantago  doit  Yoir  aussi 
les  inconvénients.  Ne  dites  pas  que  ces  legs  portent 
atteinte  aux  droits  des  héritiers  ;  car  ils  ne  sont  pas  né- 
cessairement héritiers,  et  n'ont  de  droit  légal  à  Thé- 
ritage  que  par  le  testament.  Même  s'il  y  avait  des  héri- 
tiers nécessaires^  leurs  droits  légitimes  ne  seraient  pas 
iésés  par  ces  legs»  comme  on  le  suppose  dans  ce  cas. 
Est-ce  que  les  choses  pieuses  sont  inférieures  aux  choses 
profanes?  Si  Philibert»  dans  un  testament  valable, 
avait  laissé  15  000  francs  à  Berte,  courtisane,  pour- 
rait-on attaquer  et  casser  ce  legs  ?  Pourquoi  donc  le  cas* 
ser»  s'il  est  en  faveur  des  pauvres  et  des  orphelms? 

Ajoutez  que,  d'après  ce  qu'on  a  dit  au  cas  précé- 
dent, il  faut  payer  les  legs  pieux,  même  manquant 
des  conditions  légales,  comme  c'est  établi  par  le  droit 
canon  ;  à  plus  forte  raison  s'ils  se  trouvent  dans  un 
testament  valable  et  ne  lèsent  pas  le  droit  des  héritiers. 
Donc,  ces  héritiers  doivent  payer  ces  legs  pieux,  ou 
renoncer  au  testament. 

R.  à  la  2"  D.  Marien  ne  peut  jouir  du  bénéfice  du 
jugement  qui  casse  les  legs,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas 
provoqué  ;  c'est  clair  d'après  ce  qu'on  a  dit.  Donc,  il 
doit  exécuter  le  legs  pour  sa  part 
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CAS  I 

lie  Commodnt 

père  a  prêté  à  Tibule  des  tapis  pour  orner  dès 
res  où  il  doit  recevoir  un  hôte  de  grande  condi- 
.près  le  départ  de  celui-ci,  comme  Tibule  s'occu* 
3  rendre  les  tapis,  sa  maison  est  brûlée  par  la 
au  milieu  d'un  orage,  avec  tous  les  objets  loués, 
it  pu  cependant  les  sauver,  s'il  ne  s'était  occupé 
vement  de  préserver  son  propre  mobilier.  Exu- 
smande  le  prix  des  tapis  à  Tibule,  qui  refuse  de 
*  le  dommage.  De  là,  procès  entre  eux. 

•.  Tibule  doit-il  réparer  le  dommage? 

'•  Le  locataire  doit-il  restituer,  si  les  tapis  eussent  été 

ins  qu'il  y  eût  de  sa  faute? 

ï  la  1"  D.  Tibule  ne  doit  rien  rendre,  s'il  n'a 
ver  les  tapis,  parce  que  le  dégât  doit  être  attri- 
hasard,  et  que  personne  n'est  coupable,  pas 
devant  la  loi. 

ï  la  2®  D.  Non,  parce  que,  comme  il  n'y  a 
!  faute  théologique,  il  n'y  a  aucune  obligation 
ituer. 

CAS  II 

Emprunteur  malheureux. 

rt,  marchand,  s'aperçoit  un  matin  aN^(i  ^Vwçfe- 
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faction  qu'une  grande  partie  de  ses  marchandises  lai  a 
été  volée  pendant  la  nuit.  Un  jour  ou  deux  après,  il 
apprend  que  le  Yoleur  est  parti  avec  ces  marchandises,    1 
pour  un  autre  pays  éloigné  de  cinq  lieues.  Aussitôt  il 
demande  à  Marc,  son  voisin  et  son  débiteur,  de  loi    ; 
prêter  un  cheval  pour  poursuivre  le  voleur.  Monté  sur 
son  Bucéphale,  il  arrive  rapidement  à  l'endroit  indi-    • 
que.  Mais,  hélas  !  tandis  que  la  première  nuit  il  loge 
dans  un  hôtel,  un  nouveau  malheur  lui  arrive.  Le  nu- 
tin,  il  s'aperçoit  avec  stupeur  qu'on  lui  a  volé  son 
cheval.  Perdant  Tespoir  de  recouvrer  ses  marchandises 
et  son  cheval,  il  est  forcé  de  revenir  chez  lui  sans  a?pir 
rien  fait. 

D.  1^.  Pibert  doit-il  payer  le  prix  du  cheval  à  Marc? 

D.  2^  Si  Pibert,  grâce  au  cheval,  avait  recouvré  son  iHeo, 
aurait-il  pu  garder  ledit  cheval,  ne  pouvant  se  payer  autre- 
ment de  Marc? 

R.  à  /a  1"  D.  Il  n'est  pas  tenu  de  payer  le  cheval 
avant  un  ju^'ement,  s'il  l'a  placé  dans  une  écurie  sûre, 
fermée  aux  étrangers,  parce  que  l'emprunteur,  dans  sa 
conscience,  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  qui 
arrive  à  l'objet  prêté,  s'il  n'a  pas  commis  une  faute 
théologique  grave.  Or,  Pibert,  dans  ce  cas,  n'a  pas 
commis  une  telle  faute.  Donc,  dans  sa  conscience,  il 
n'est  tenu  à  aucune  compensation  pour  la  perte  da 
cheval. 

jR.  àZaS'Z).  Oui,  dans  son  for  intérieur,  remprunteor 
pourra  retenir  le  cheval,  tant  que  le  maître  dudit  cheval 
n'aura  pas  payé  sa  dette.  Aussi  le  confesseur  pourra 
passer  sur  une  compensation  de  cette  sorte,  à  moins 
qu'il  ne  prévoie  qu'il  en  résulte  des  inconvénients  plus 
sérieux.  Car  le  créancier  qui  ne  peut  se  faire  payer, 
d'après  la  loi  naturelle,  peut  se  payer  en  prenant  les 
biens  du  débiteur,  du  moins  en  principe,  sauf  le  scaa- 
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e,  OU  les  autres  inconyénients  sérieux  qui  en  résul- 
aient. 

CAS  VI 

Le  dépôt* 

Canut,  trésorier  d'un  prince,  trafique  avec  l'argent 
i  lui  est  confié,  à  l'insu  de  son  maître,  et  réalise  un 
léfice  assez  grand. 

}.  Peut-il  le  considérer  comme  lui  appartenant,  ou  doit-il 
*estituer? 

R.  Canut  peut  garder  le  bénéfice  réalisé  avec  Tar- 
it du  prince,  parce  qu'il  n'en  résulte  aucun  tort 
iir  celui-ci,  parce  que  cet  argent  n'aurait  pas  été 
iployé.  Le  gain  qui  en  résulte  ne  doit  être  attribué 
'à  l'habileté  de  celui  qui  s'en  sert. 

CAS  YIll 

Le  mandataire. 

Saluste,  intendant  d'un  homme  riche^  est  chargé 
aque  année  d'acheter  à  un  certain  prix  les  vêtements 
cessaires  à  la  famille,  chez  un  marchand  indiqué, 
rille.  Mais  Saluste  achète  chez  un  autre  marchand  à 
silleur  marché.  Quelquefois  même,  il  va  dans  une 
Ire  ville  pour  acheter  le  drap  moins  cher.  Il  garde 
ur  lui  le  reste  de  la  somme  fixée  par  son  maître,  et 
*il  n'a  pas  dépensée. 

D.  Peut-il  garder  ce  qu'il  dépense  en  moins  en  achetant 
M  une  autre  ville? 

U.  Oui,  parce  que  ce  gain  qu'il  réalise  en  allant 
leurs,  et  en  achetant  moins  cher,  est  dû  k  %oxi  \x^- 
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vail  et  à  son  habileté  particulière.  Il  ne  faut  donc  pu 
rinquiétcr  cous  ce  rapport. 

CAS  XIV 

Batson  qui  excase  l'aswre 

Lucillus  avait  acheté  une  grande  quantité  de  fro* 
ment,  aGn  de  profiter,  en  la  revendant,  d'une  occauM 
favorable  et  de  réaliser  un  grand  bénéfice.  En  atten- 
dant, Bibianusiui  demande  à  emprunter  50  francs  :c  Je 
n'ai  qu^cette  somme,  dit-il,  pour  acheter  du  fromeat; 
si  tu  veux,  je  te  les  donnerai,  à  condition  qpe  ta  ne 
paieras  Tintérêt  au-dessus  du  taux  légal,  en  propa^ 
tion  du  bénéfice  que  j'aurais  fait  avec  mon  froment  » 
Bibianus  y  consent,  et  dans  la  suite  il  est  forcé  de  pijff 
7  ou  8  pour  100,  à  cause  du  gain  qu'il  a  empécbsls- 
cillus  de  réaliser. 

D.  Que  penser  de  Lucillus? 

R.  11  ne  faut  pas  inquiéter  Lucillus,  si,  en  réalité,  3 
a  subi  cette  perte  en  prêtant  son  argent  ;  mais  il  doit 
surtout  se  garder  du  danger  de  l'entraînement. 
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CAS  YII 

Tableau  remarquable  aebeté  à  vU  prix 

Basile,  curé,  achète  5  francs  à  un  paysan  un  ta- 
leau  représentant  la  B.  Y.  Marie,  tableau  noirci  par 
I  fumée.  Le  paysan  se  réjouit,  lui  qui  n'avait  jamais 
||B  vendre  ce  tableau,  même  à  un  prix  moins  élevé'.  Le 
jMré  s'empresse  de  le  nettoyer  et  de  le  placer  dans  son 
(i^.  Peu  de  jours  après,  un  peintre  anglais,  très  cé- 
lÂre,  entre  par  hasard  dans  Téglise,  examine  le  ta- 
Ueau  et  en  offre  6000  fr.,  car  il  a  reconnu  un  chef- 
^œuvrede  Raphaël.  Lecuré  reste  stupéfait.  Cependant  il 
ionse  qu'il  faut  s'informer  avec  soin  du  prix  du  tableau, 
d  il  obtient  20000  francs  de  l'Anglais,  argent  qu'il 
^tine  aux  réparations  de  son  église.  Mais  bientôt  il 
■t  met  à  douter  s'il  doit  rendre  tout  son  bénéfice  au 
Pjsan,  ou  s'il  doit  le  garder. 

^'  Le  curé  dans  ce  cas  doit-il  rendre  Targent  au  paysan? 

R-  II  ne  faut  pas  inquiéter  Basile,  car  ce  tableau  pré- 
^<iux  n'était  pas  estimé  par  les  deux  contractants  plus 
^  5  francs,  et  il  n'y  a  aucune  fourberie  ni  ruse 
«îïnsle  contrat.  Vous  objecterez  peut-être  que  cette  er- 
^^ur  est  substantielle?  Non,  l'erreur  ne  porte  pas  sur 
■3  substance,  mais  seulement  sur  la  valeur  de  la  chose. 
■^  présent  contrat  est  donc  guasi'aléaioirey  Ç;l  ç.^\\slv 
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pas  (le  <]uoi  payer  sos  créanciers.  Aussi,  il  en  résul 
iju'oii  vendit  tons  ses  meubles  à  l'encan  sur  une  plac 
On  arrive  à  un  tableau  île  la  B.  Y.  Marie,  mal  peint 
couvert  de  poussière.  La  femme  se  récrie  qu'elle  a  m 
^nande  dévoliou  pour  ee  tableau,  parce  qu'il  peut faL 
ilcs  miracles  :  elle  insiste  pour  qu'on  ne  le  vende  pa 
Le   conmiissaire-priseur  et  les   créanciers   réponde 
qu'on  ne  l'ait  plus  de  miracles,  que  la  Vierge  est  tou! 
salie  |)ar  la  poussière.  Aussi  le  prêtre  Laurianus,  pé- 
bcnt  f)ar  iiusard,  s*indigno  et  imagine  un  moyen  Jeb 
punir  de  leur  impiété.  Il  se  met  à  examiner  de  prèsfe 
tableau,  à  l'essuyer,  à  Tadmirer;  il  fait  monter  le  pm 
jus(pi'à  ce  ((u'il  dé|)asse  le  montmt  des  dettes.  Les 
autres,  surpris  et  croyant  que  c'est  un  tableau  précieux, 
font  également  monter  le  prix.  Aloi*s  le  prélre  se  meta 
crier  :  «  C'est  un  nouveau  miracle,  la  B.  V.  Marie  i 
eoîulamné  à  ime  forte  amende  ses  détracteurs,  et  avec 
une  iniai^e  sans  valeur  a  payé  toutes  les  dettes  de  b 
iemnie  etsjuvé  le  reste  du  niobilier.  » 

D.  Le  {jrclrc  Laurianus  a-t  il  agi  i  gu>tement  et  drit-il 
roslitijcr? 

II.  Faut-il  accuser  d'injustice  ce  prêtre  pieux  qui,  ptf 
ci»in|,a.  ^ion  et  j):étc.  est  venu  au  secours  de  cette  icinme 
jviinie  et  réduite  à  la  dernière  misère?  Faudra-t-il COD- 
Lianiîier  celui  par  rintcnnéJiaire  du(juel  la  B.  V.  Mnrie 
a  f.iil  Uii  miiMcle'.'  Assjrénu'ut,  en  songeant  à  sa  bonne 
loi,  il  iaudra  l'excuhcr.  Mais  que  penser  du  cas  exa- 
mine tn  lui-même?  J'ai'llrme  qu'en  examinant  la  ch"8e 
en  elle-iiirme,  le  prêtre  e.^t  exempt  de  tout  reproche 
d*ij:justice.  (lar  ce  n'est  pas  être  injuste  que  d'user  de 
son  droit,  et  dans  notre  cas  Laurianus  a  usé  de  son 
droit;  il  n'a  eu  recours  à  aucune  ruse  pour  troiri]-cr,  il 
n'a  pas  eu  d'associés  pour  faire  inie  surencbère  lictiu\ 
H  n'a  lait  de  cuiixewùovi  'Awie,  \\ei'>ouiic  ;  mais,  seui-i'^* 
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\l  monter  le  prix  en  concurrence  avec  beaucoup  d'au- 

res.ftonc,  il  n'a  pas  agi  frauduleusement.  Ne  dites  pas 

jue  \e  prêtre  a  usé  de  ruse  en  feignant  de  surenchérir, 

car  celte  surenchère  n'était  pas  feinte»  mais  réelle,  il 

ea  courait  le  risque;  il  aurait  gardé  le  tableau,  si  les 

autres  s'étaient  arrêtés.  Et  ne  dites  pas  qu'il  a  trompé 

les  autres  en  admirant  l'image,  car  il  ne  s'est  pas  fait 

Ipasser  du  tout  pour  connaisseur,  et  souvent  les  igno- 

nmts  paraissent  être  en  admiration  plus  que  les  autres. 

CAS  XXII 

De  la  transaction 

fiertulfe  ayant  une  contestation  avec  Paulus  pour  un 
pré  et  ne  pouvant  trancher  la  question,  allait  porter 
l'affaire  devant  les  juges,  lorsque  son  adversaire  lui 
proposa  d'arranger  tout  à  l'amiable  pour  éviter  les 

•ftai9  et  le  retentissement  d'un  procès.  Ils  concluent 
4mc  une  transaction,  d'après  laquelle  Bertulfe  aura  le 

'  pré,  mais  paiera  1000  francs  à  l'autre.  Après  qu'ils  ont 
«insi  arrangé  l'affaire,  que  Paulus  a  reçu  l'argent, 
«ertulfe  trouve  un  titre  qui  prouve  clairement  que  le 
Pïé  a  été  vendu  par  son  grand-père  au  père  de  Pauks 

•<rt  qu'il  appailient  ainsi  à  Paulus  ;  mais  sans  rien  dire 
8  détruit  le  titre  et  garde  le  pré. 

B.  Bertulfe  peut-il  le  garder  ? 

R.  Oui,  parce  que  la  transaction  est  un  contrat 

•Uatoîre  qui  favorise  également  les  deux  contractants 

^  leur  impose  les  mêmes  charges,  puisqu'on  suppose 

î^e  la  chose  est  douteuse  des  deux  côtés  ;  par  suite, 

chacun  cède  son  droit  probable  pour  é\iter  un  dom- 

'^age  probable  aussi,  c'est-à-dire  chacun  cède  la  moitié 

^'un  droit  douteux  pour  garantir  l'autre  luoilife.  \iaw^, 
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la  transnclion  une  fois  passée  sérieusement,  rien  oe 
doit  être  restitué  par  celui  qui  apprend  dans  la  suite 
que  la  chose  appartenait  à  l'autre,  et  rien  ne  peut  être 
réclamé  par  Tautre  partie.  Donc  Bertulfe  peut  garder 
le  pré  comme  lui  appartenant,  en  vertu  du  contrat 
d'après  lequel  Paulus  a  cédé  son  droit  pour  obtenir 
1000  francs. 

CAS    XXIII 

C/omineree 

Amand,  marchand,  lorsque  les  acheteurs  refusent  de 
lui  offrir  ce  qu'il  demande,  a  coutume  de  mentir  en  pro- 
testant qu'il  a  acheté  cette  marchandise  à  tel  priL  H 
en  résulte  que  les  acheteurs  paient  plus  cher. 

D.  Peut-il  recevoir  et  garder  ce  prix  accru  par  ses  mea- 
songes  ? 

R.  Il  ne  paraît  pas  obligé  de  restituer,  car  il  pèche 
seulenïcnt  contre  la  vérité  et  non  contre  la  juslice» 
pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  le  prix  le  plus  élevé;  caril 
convient  du  prix  avec  les  acheteurs,  et  ne  reçoit  que  ce 
qui  lui  appartient.  En  outre,  on  sait  assez  que  lesDUf- 
chands  ont  l'habitude  de  se  plaindre  ainsi. 
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CAS  IV 

Bail  emphytéotiqae 

le  fermier  Marculfe  a  pris  pour  dix  ans,  par  bail  em- 
phytéotique, le  domaine  de  Palmatius  pour  une  somme 
relativement  faible.  A  la  mort  du  propriétaire,  son  iSls 
Narcisse  pense  aussitôt  à  augmenter  la  location,  et  in- 
sinue au  fermier  que,  s'il  ne  veut  pas  donner  à  l'avenir 
ISO  louis  au  lieu  de  i  00,  il  devra  céder  la  place  à  un  autre 
Çui  est  disposé  à  payer  encore  davantage.  Que  fera  le 
ïnalheureux?  Pris  entre  le  marteau  et  Tenclume,  il  y 
consent  quoique  à  regret,  et  donne  le  prix  demandé. 

D.  Le  fermier  peut-il  avoir  recours  à  une  compensation 
wculte,  s'il  a  consenti  malgré  lui  à  payer  davantage? 

R.  —  Cela  ne  lui  est  pas  permis,  s'il  peut  prouver  son 
^oit  en  jugement,  parce  que  les  théologiens  ne  per- 
ïûettent  une  compensation  occulte  que  lorsqu'on  ne 
peut  recouvrer  son  bien  par  aucun  autre  moyen.  Il  en 
^rait  autrement,  s'il  ne  pouvait  prouver  son  droit,  par 
^^emple,  si  le  contrat  n'avait  pas  été  passé  sous  forme 
**Me  authentique,  ou  si  hî  titre  était  perdu.  Cepen- 
dant cette  compensation  ne  doit  pas  être  blànîée  comme 
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CAS  VII 

Changée 

Albain,  Français  partant  en  Espagne,  arrivé  à 
Bayonne,  demande  au  changeur  Lampridius  de  loi 
donner  de  la  monnaie  espagnole  pour  de  la  monnaie 
française.  Celui-ci  y  consent.  Mais,  comme  la  monnaie 
espagnole  perdait  de  sa  valeur  en  France,  Albain,  qui  en 
demandait  une  grande  quantité,  subit  une  forte  perte, 
et  le  changeur  y  trouve  un  grand  bénéfice.  Mais  à  peine 
arrivé  en  Espagne,  Albain  pour  un  motif  grave  est  forcé 
de  rentrer  dans  sa  famille.  U  va  trouver  le  même  chan- 
geur pour  faire  un  autre  échange,  et  doit  encore  subir 
une  perte  notable. 

D.  1'®.  Ces  deux  échanges  sont-ils  conformes  à  la  justice 
de  la  part  du  changeur? 

D.  2®.  Si  Lampridius  savait,  par  des  renseignements  pai- 
ticuUers,  que  la  monnaie  espagnole  perdrait  bientôt  de  a 
valeur  inlrinsè([ue,  pourrait-il  compter  à  un  étranger,  qw 
ignore  la  chose,  la  monnaie  avec  sa  valeur  actueijleî 

IL  à  la  V  D,  Oui,  parce  que,  tant  que  le  marchand 
ne  dépasse  pas  les  limites  d'un  juste  prix,  il  ne  pèic 
pas  contre  la  justice.  Le  changeur,  qui  n'est  qu'un  mar- 
chand d'argent,  est  dans  le  môme  cas.  Or,  Lampridius 
n'a  pas  dépassé  ces  limites,  bien  qu'il  ait  accepté  de  l'ar- 
gent français  à  sa  moindre  valeur  en  rendant  de  l'argent 
espagnol  à  sa  plus  grande  valeur.  Donc...  Car,  si  l'on 
échjingeait  du  pain  au  prix  le  plus  faible  contre  duvift 
au  prix  le  plus  élevé,  il  n'y  aurait  pas  d'injustice.  Donc, 
de  meme^  il  ne  faut  pas  condamner  Lampridius  de  c0 
qu'en  acceptant  de  l'argent  français  à  sa  plus  faib'^ 
valeur  il  a    donné    de    l'argent   cs])agnol  à  sa  pln^ 
grundo  valeur*.  Or,  s'il  a  çu  l'aire  cela  une  première 
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fois  au  départ  d'Albinus,  il  a  pu  le  faire  une  seconde 
à  son  retour.  Peu  importe  qu'Albain  y  ait  perdu  beau- 
coup, cela  est  arrivé  purement  par  accident,  et  Lampri- 
dius  dans  cette  perte  n'a  eu  qu'un  rôle  purement  passif. 
Donc  il  ne  s'est  pas  conduit  injustement.  Donc  il  ne 
faut  pas  l'inquiéter. 

R.  à  la  2*  D.  Oui,  parce  que  cet  argent,  d'après 
l'estimation  commune,  a  conservé  sa  valeur.  Il  en  serait 
autrement,  s'il  était  établi  que  cet  argent  a  déjà  perdu 
de  son  ancienne  valeur,  parce  qu'alors  le  changeur  ne 
paierait  plus  l'argent  à  sa  véritable  valeur  actuelle. 

CAS  XI 

Négociation  de  l'argent 

Candide,  marchand,  emprunte  souvent  de  l'argent  à 
Vulpin  et  souscrit  des  bi'lets  à  ordre  pour  faire  foi  de  la 
dette  ;  mais  Vulpin  inscrit  Candide  sur  ses  livres  non 
comme  un  simple  emprunteur,  mais  comme  s'il  existait 
entre  eux  un  compte  courant.  Il  opère  donc  de  la  manière 
suivante  :  si,  par  exemple,  Candide  lui  emprunte  10  000 
francs  remboursables  dans  six  mois,  il  lui  fait  souscrire 
^billet  de  10300  francs,  afin  de  pouvoir,  à  l'échéance, 
^amernon  seulement  le  capital,  mais  encore  l'intérêt 
"^  six  mois  écoulés.  Ensuite,  il  inscrit  sur  son  livre 
3U  débit  de  Candide  10  300  francs,  et  il  inscrit  à  son 
crédit  9991  (à  savoir  comme  créancier  du  montant  du 
^'Het,  sous  la  déduction   de  l'intérêt  de  six  mois).  Il 

'•  Je  rappelle  ce  cas,  non  pour  en  critiquer  les  solutions,  mais  pour 
montrer  avec  quel  soin  ont  approfondi  les  questions  usuraires  ces  jésuites  • 
^ï  commencent  par  repousser  en  principe  et  avec  hoiTeur  le  simple  prêt 
*  >nt(  rêt.  Il  y  a  un  autre  cas  encore  plus  curieux  et  plus  comçlic^iié, 
'*cas  IX,  d'Onophrius  et  d'Aigyrophilus. 
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suppose  les  deux  sommes  productives  d'intérêt,  de  ma- 
uière  que  Candide  se  trouve  débiteur  de  l'intérêt  de  la 
diiïcrence  entre  10  500  et  9991.  Or,  au  bout  de  trois 
mois,  il  réclame  rintérct  de  cette  différence,  et  eo 
outre  i  0/0  de  commission,  à  raison  de  la  somme 
prêtée,  avec  déclaration  qu*à  défaut  de  paiement  immé- 
diat les  sommes  réclamées  formeront  un  nouveau 
capital. 

D.  1'^.  Yulpin  a-t-il  pu  ajouter  dans  le  billet  rintérètau 
capital  ? 

D.  2\  Â-t-il  pu  réclamer  rintérôt  de  la  diflcrence  entre 
les  deux  sommes  inscrites  sur  son  livre? 

D.  3°.  A-t  ii  pu  réclamer  un  droit  de  commission  pour 
l'argent  prêté? 

D.  4®.  A-t-il  pu  de  cette  difféicnce  et  de  ce  droit  de 
commission  former  au  bout  de  trois  mois  un  nouveau 
capital? 

R.  Je  réponds  affirmativament  à  la  1'*  question.  Les 
billets,  en  effet,  ne  sont  productifs  d'intérêts  qu'à  l'é- 
chéance et  à  partir  du  jour  du  protêt;  il  a  pu  rendre 
ainsi  la  somme  prêtée  productive  d'intérêt  du  jour 
même  du  prêt.  En  elfet,  les  intérêts  étant  effectivement 
considérés  comme  une  partie  du  capital,  ils  produiront 
intérêt,  bien  qu'étant  dus  pour  moins  d'une  année;  on 
préviendrait  cet  inconvénient  en  n'exj)rimanl  au  billet 
que  le  capilal  réell('m(»nt  prêté,  avec  obligation  delà 
part  de  remprunteurdc  payer  l'intérêt  à  partir  du  jour 
de  l'emprunt.  Mais  ce  mode  de  procéder,  inusité  dans 
le  commerce,  rendrait  plus  difficile  la  transmission  des 
effets.  Il  semble  donc  convenable  de  présumer  que  le* 
débilenrs  subissent  volontiers  ce  dommage  pour  faci- 
liter les  opérations,  alors  surtout  qu'ils  peuvent  l'éviter 
en  payant  au  temps  marqué  ou  en  renouvelant  les 
billets. 

Je  réponds  ncgal\ve«veu\.kU^®  i\uestion;  cardecett« 
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manière  Yulpin  a  capitalisé,  au  jour  mémo  du  prêt, 
rinlcrêt  non  encore  dû  de  10000  francs  et  même  Tin- 
térct  de  cet  intérêt.  En  effet,  la  différence  dont  il  ré- 
clame l'intérêt  se  compose  :  1"  de  la  somme  de  300  fr., 
intérêt  du  capital  prête  et  qui  a  été  fictivement  ajoutée 
à  ce  capital,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  comprise  dans  le 
prêt  ;  2"  de  la  somme  de  9  francs,  intérêt  de  ces  mêmes 
300  francs. 

Je  réponds  négativement  à  la  3®  question  ;  car  le  prêt 
n*a  été  précédé  d'aucune  promesse  qui  ait  mis  Vulpin 
dans  la  nécessité  d'avoir  à  sa  disposition  les  sommes 
que  Candide  demanderait  à  emprunter.  Il  n'est  donc 
intervenu  qu'un  simple  prêt,  à  raison  duquel  le  prêteur, 
quoique  banquier,  n'a  droit  qu'à  l'intérêt  légal. 

Je  réponds  à  la  4^  question  :  que,  ces  sommes  n'étant 
pas  dues,  elles  ne  peuvent  être  productives  d'intérêts. 

CAS  XIII 

Sur  la  caution 

D.  Une  femme  peut-elle  se  porter  caution  à  l'insu  de  son 
mari? 

R.  Oui,  d'après  le  droit  naturel,  si  elle  a  des  biens 
iont  elle  puisse  disposer.  Quant  au  droit  positif ,  il  faut 
drainer  les  lois  de  chaque  pays.  En  France,  elle  ne 
*e  peut,  en  principe,  parce  que  Tépouse  n  a  pas  la  ges- 
tion de  SCS  biens,  et  ne  peut  prendre  d'engagement  sans 
«permission  de  son  mari.  Il  y  a  cependant  des  cas  où 
1  épouse  serait  tenue  en  conscience  de  donner  cette 
,  caution,  du  moins  après  la  mort  du  mari  ou  après  la 
^paration  de  biens  ;  par  exemple,  si,  erï  demandant 
*vec  instances  à  emprunter  pour  son  mari  accablé  de 
dettes,  elle  ne  pouvait  obtenir  de  Targeut  cjvx'kX^^wv- 
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dition  de  payer  clle-mcme  à  défaut  de  son  mari  et  de 
promettre  en  réalité  de  payer. 

CAS  XV 

Sur  la  garantie 

Ménésippe,  attendant  des  marchandises  d'Angleterre 
et  craignant  qu'elles  ne  se  perdent  en  mer,  écrit  à  Gra- 
ticn  de  s'en  occuper  spécialement.  Celui-ci  écrit  qu'il 
s'engage  à  répondre  ^e  tout,  si  Ménésippe  veut  lui  donner 
1000  francs.  Les  marchandises  en  valaient  10000  et 
Gratien  n'en  possédait  que  50U0  ;  elles  arrivent  en  boo 
état  et  Gratien  reçoit  1000  francs. 

D.  Gratien  peut-il  garderies  1000  francs,  quoiqu'il  n'eût 
pu  réparer  lui-même  tout  le  dommage,  si  les  marchandises 
eussent  péri  en  route  ?    . 

R.  U  'semble  qu'il  peut  en  garder  la  moitié  et  rien  de 
plus,  parce  qu'en  cas  de  naufrage  il  eût  payé  la  moitié 
de  la  perte  en  dépensant  tout  ce  qu'il  avait  :  donc,  il 
semble  juste  qu'il  garde  la  moitié  de  l'argent.  D'autres 
répoiidcntque  Gratien  peut  tout  garder,  parce  qu'en  cas 
de  malheur  il  eût  perdu  beaucoup  plus  ;  d'autres  qu'il 
ne  doit  rien  garder,  parce  que  le  contrat  est  nul, 
attendu  qu'il  n'eût  pu  garantir  que  la  moitié  des  mar- 
chandises. 

CAS  XVI 

flypotliéqae 

I.  Eusèbe,  héritier  de  Gaspard,  ayant  remarqué  qu^ 
la  succession  était  grevée  de  beaucoup  de  dettes,  nc5 
veut  l'accepter  que  sous  bcnédce  d'inventaire,  de  foçoii 
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qu'on  ne  puisse  lui  faire  payer  plus  qu'il  ne  recevrait. 
Après  avoir  recueilli  riiéritage,  il  paie  intcgralemciit 
les  difTérents  créanciers  cliiro^raphaires.  Mais  dans  la 
suite  Hilaire,  créancier  hypothécaire,  vient  le  trouver 
et  réclame  ce  qui  lui  est  dû  ;  «  Vous  venez  trop  tard, 
lui  répond-il,  toute  la  succession  a  été  employée  à 
payer  les  dettes.  —  Vous  avez  très  mal  agi,  dit  Ililaire  : 
moi,  créancier  hypothécaire,  j'avais  le  droit  de  passer 
avant  les  autres.  Aussi,  vous  devez  en  répondre  avec  vos 
propres  biens.  ï> 

II.  Barberin  et  Barbcrius,  créanciers  d'Antoine, 
avaient  mis  hypothèque  sur  tous  ses  Liens  ;  Florus  et 
Fiorinus  n'avaient  que  des  engagements  écrits  pour 
prouver  leur  créance.  A  la  mort  d'Antoine,  Philon,  son 
héritier,  ignorant  le  montant  des  dettes  et  négligeant  de 
ladre  un  inventaire,  recueille  la  succession.  Les  deux 

créanciers  hypothécaires  viennent  aussitôt  réclamer  ce 
qui  leur  est  dû.  Mais  la  succession  étant  déjà  dépensée, 
ils  n'obtiennent  pas  pleine  satisfaction.  Aussi,  fais.inl 
valoir  leur  droit  de  passer  avant  les  autres,  ils  tlenian- 
denl  à  être  payés  avec  les  propres  biens  de  riiêiilier, 
a?ant  les  créanciers  chirographaires. 

D.  1".  Eusèbe  dans  le  premier  cas  doit-il  p;iycr  Ililaire 
avec  ses  propres  biens  ? 

D.  2®.  Les  créanciers  hypothécaires  doivent -ils,  dans  le 
deuxième  cas,  être  payés  avant  les  autres,  non  seulement 
avec  les  biens  du  défunt,  mais,  à  leur  défaut,  avec  ceux  de 
Théritier  ? 

D.  3®.  L'héritier  qui  a  négligé  de  làire  un  inventaire  doit- 
il  donner  satisfaction  aux  créanciers  avec  ses  propres  biens, 
même  devant  sa  conscience? 

■  R,  à  la  V^  D.  Le  créancier  hypothécaire  doit  être 
payé  avec  les  biens  de  riicritier,  puisiju'il  a  le  droit  strict 
d'être  préféré,  du  moins  dans  le  for  extérieur.  Mais  dans 
le  for  intérieur  il  ne  faudra  pns  contraindre  riiéritier,  s'il 
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n'a  pas  commis  en  réalité  une  grave  faute  thédlogiqne. 

jR.  à  la  2*  D.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  doivent 
être  préiërcs  aux  autres  qu*en  raison  de  leur  hjpo- 
thcr|ue.  Donc,  lorsque  la  succession  chargée  d'hypothè- 
ques est  dissipée,  leur  droit  n'existe  plus,  puisque  le 
titre  do  leur  privilège  a  disparu.  Donc,  on  doit  les  traiter 
comme  les  autres  créanciers. 

R.  à  la  5*  D.  L'héritier  qui  recueille  la  successk» 
sans  faire  d'inventaire  légal  est  tenu  dans  le  for  extérieur 
de  payer  les  dettes  avec  ses  propres  biens,  si  la  sucoei>- 
sion  ne  suffit  pas.  Mais,  selon  l'opinion  la  plus  proba- 
ble, il  n'y  est  pas  tenu  dans  son  for  intérieur,  paroa 
qu'on  ne  peut  l'obliger,  d'après  le  droit  naturel,  à  payer 
les  dettes  du  testateur  qu'autant  qu'il  en  a  rega  on 
présent.  Donc,  si  les  dettes  dépassent  le  montant  de 
la  succession,  celle-ci  étant  épuisée,  il  ne  doit  plosriflL 

CAS  xvn 

Pari 

Nicon  connaît  trois  candidats  à  une  charge;  il  n'yf 
a  pas  d'autres  ;  l'un  d'entre  eux  doit  être  choisi,  nv 
on  ne  sait  lequel.  Nicon  parie  10  francs  avec  chac 
d'eux  qu'il  ne  sera  pas  nommé.  Il  est  sûr  dans  ce  a' 
gagner  avec  deux  et  de  perdre  avec  un,  et  de  gaf 
20  francs  et  d'en  perdre  10.  Il  pense  qu'il  peut  far 
pari,  parce  qu'il  n'a  de  certitude  pour  aucun  en  [ 
culier.  Cependant,  dans  la  suite,  il  se  demande 
agi  selon  la  justice. 

D.  Nicon,  dans  ce  cas,  peut-il  parier  et  garder  Yvjq 

R.  Oui,  du  moins,  selon  l'opinion  probable, 
qu'il  y  a  trois  contrats  justes  séparément,  puisq 
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[outepour  chacun;  or,  ces  contrats  doivent  être  consi- 
lérés  séparément,  car  l'un  se  trouve  dans  une  situation 
lifierente  par  rapport  à  Tautre,  et  dans  chacun  Nicon 
lourt  le  risque  de  perdre,  puisque  avec  chacun  de  ceux 
[ui  parient  il  doute  du  résultat.  Donc,  comme  il  peut 
lerdre  avec  l'un  d'eux,  il  peut  aussi  gagner  avec  un 
lutre.  En  outre,  chacun  des  contrats  considérés  séparé- 
nent  est  licite,  parce  que  l'un  n'empêche  pas  que 
'autre  soit  juste,  et  Ton  ne  peut  dire  lequel  des  trois 
lontractants  sera  lésé. 


CAS  XXII 

Da  Jeu 

I 

Lucas,  passionné  pour  le  jeu,  mais  jouant  assez  mal, 
demande  à  Silvius,  qu'il  savait  très  fort,  de  jouer  avec 
lui,  avec  un  fort  enjeu.  L'autre  refuse,  regardant  comme 
illicite  le  gain  qui  résulterait  d'une  lutte  dispropor- 
tionnée, ce  Hé  bien,  si  tu  veux  t'amuser,  jouons,  dit 
Silvius,  uniquement  pour  l'honneur,  ou  bien,  jouons 
des  prières  que  le  vaincu  fera  dire  pour  le  vainqueur.  ï> 
Lucas  refuse  et  insiste  de  plus  en  plus  près  de  Silvius, 
^i  finit  par  céder.  D'abord,  celui-ci  a  beaucoup  de 
^ance,  mais  ensuite,  ennuyé  de  jouer,  il  fait  si  peu 
attention  au  jeu  qu'il  oublie  souvent  de  marquer  les 
Feints,  favorisant  ainsi  sans  le  savoir  son  compagnon. 
I^cas,  qui  voit  la  chose,  dissimule.  Aussi,  l'emportant 
sur  son  adversaire,  il  lui  gagne  une  forte  somme. 

!)•  Lucas  a-t-il  mal  fait  de  ne  rien  dire  des  oublis  de  son 
adversaire,  et  doit-il  restituer  ? 

H.  Non,  parce  que  chacun  n'est  tenu  que  de  s'occuper 
^  son  jeu  :  ainsi,  le  joueur  qui  remavqixô  (çi^  ^w\ 
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adversaire  se  trompe  en  comptant  ou  en  marquant 
n'est  pas  coupable^  s'il  ne  l'avertit  pas,  puisqu'il  ne 
commet  aucune  fraude  et  ne  trompe  pas  son  compa- 
gnon; mais  c'est  celui-ci  qui,  par  sa  négligence  ou  ses 
distractions,  se  trompe  lui-même.  Il  doit  donc  subir 
cette  perte  comme  le  châtiment  de  sa  négligence. 


CAS   XXIII 

Faute  d'un  point,  Martin  perdit  son  Ane 

Martin,  paysan  très  fin,  monté  sur  son  âne,  allait  à 
la  \illc  pour  affaires.  S'étant  arrêté  dans  une  auberge, 
il  y  trouve  des  étrangers  en  train  de  jouer.  Invité  par 
Bernard  à  jouer,  il  y  consent,  sachant  qu'il  était  assez 
fort.  D'abord  le  jeu  lui  réussit  ;  mais  ensuite  il  tourne 
si  mal  pour  lui,  qu'il  y  perd  tout  son  argent.  Poussé 
par  Tospoir  de  regagner  son  argent,  il  se  décide  à  con- 
tinuer. Mais  il  n'avait  plus  que  son  âne,  qu'il  joue.  Les 
joueurs  luttent  avec  acharnement,  la  partie  est  égale. 
Les  assistants  attendent  avec  anxiété  la  fin.  On  donne 
les  cartes  pour  la  dernière  fois!  Mais,  hélas!  Martin, 
désespéré,  se  voit  battre  d'un  point.  De  là  le  proverbe: 
«  Faute  d'un  point,  Marlin  perdit  son  âne.  »  Aussi,  il 
revint  chez  lui  tristement  à  pied,  pour  entendre  les 
lamentations  de  son  épouse. 

Mais  qu'elle  difficulté  présente  ce  cas?  Aucune,  si 
Bernard,  remarquant  que  Martin  cachait  mal  ses  cartes, 
ne  les  avait  regardées  à  la  dérobée. 

D.  Bernard  doit-il  rendre  l'a  no? 

R.    Non,   s'il    a  regardé  les  cartes  de    son  advcr^ 

saire  par  i>uûe  de  la  négligence  de  celui-ci,  et  s'il  n  ^ 

pas  cherché  à  les  covmwiUe  au^iaravant,  et  s*il  ne  k^  ^ 
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pas  marquées,  parce  que  cette  action  de  voir  les  cartes 
sans  malice  n'est  pas  considérée  comme  une  fourberie, 
mais  comme  une  habileté,  approuvée  communément 
par  les  joueurs.  Il  en  serait  de  même,  s'il  apprenait  à 
connaître  les  cartes  de  l'adversaire  par  derrière  en 
jouant,  sans  les  avoir  marquées  ni  connues  auparavant. 


i 


LIVRE   DEUXIÈME 


ES  SUR  LES  ETATS  PARTICULIERS 

j.  —  II  des  ecclésiastiques.  —  III  des  religieux  réguliers 


PREMIÈRE    PARTIE 

ÉTAT   DES    laïques 

propos  du  quatrième  précepte  du  Décalogue,  nous 
i  des  devoirs  divers  et  réciproques  des  supérieurs 
rieurs.  Dans  le  présent  Traité  nous  parlerons  des 
i  ont  rapport  à  l'intérêt  commun,  surtout  à  pro- 
ictionnaires  publics. 

CHAPITRE  PREMIER 

Obligations  des  juges. 

3  juge  est  tenu  de  rendre  un  jugement  selon  les 
dre  déterminé  par  les  lois... 

affaires  criminelles,  il  faut  favoriser  raccusê   à 

le  crime  ne  soit  évident. 
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Dans  lerdouteau  sujet,  de  la  propriété,  et  en  môme  temps 
de  la  {lossession  de  droit  ou  de  fait,  il  faut  juger  d*après  les 
raisons  plus  probables  ^.. 

Dans  le  doute  au  sujet  de  la  propriété  seule,  il  faut  être 
pour  le  possesseur  réel 

2.  —  D.  Le  juge  peut-il  condamner  :  1®  un  accusé  qn*ilsait 
coupable  seulement  par  ses  renseignements  particuliers,  et 
2'  un  homme  qu'il  sait  innocent,  mais  qui  est  déclaré  juri- 
d(juenient  coupable. 

/{.  1°  Non,  absolument,  d'après  tous  les  théologiens... 
2°  H  y  a  controverse.  Saint  Thomas  l'affirme,  saint  Bo- 
naventure  le  nie... 

3.  —  D,  Un  juge  est-il  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu 
d'après  une  convention  pour  rendre  un  jugement? 

H.  i°  Oui,  s'il  l'a  reçu  pour  rendre  un  jugement  juste.... 

2°  Si  c'est  pour  un  jugement  injuste,  il  doit  restituer 
avant  de  rendre  son  jugement  :  mais  après  le  jugement  il  y 
a  controverse,  d'après  ce  qu'on  a  dit  au  sujet  du  contrat 
pour  une  matière  honteuse,  livre  premier,  n°  760. 

D.  Est-on  obligé  par  un  jugement  1°  sur  la  justice  duquel 
on  doute,  ou  2°  de  l'injustice  duquel  on  est  assuré? 

R,  1°  Oui,  absolument  ;  car  la  présomption  est  en  faveur 
du  supérieur  ou  du  juge... 

1 .  La  proposition  contraire,  émanée  des  anciens  jésuites,  avait  él<i 
condamnée  par  Innocent  XI. 

Mais  Giiry  reste  muet  sur  la  question  de  ce  qu'il  convient  defaireau 
cas  où  les  deux  opinions  sont  éjçalemont  probables,  et  où  l'une  des  parties 
serait  amie  du  juge.  Sans  nul  doute  il  accepte  la  solution  d'une  lumière 
de  la  Compngnie,  de  Grégoire  de  Yalente,  «l'iiomme  illustre  »  du  jésuite 
Clair  : 

«  On  demande  si  un  juge  peut,  sans  faire  acception  de  personnes,  dé- 
tcrmmcr,  suivant  les  intérêts  de  son  ami,  son  jugement,  à  la  faveur  d'une 
probabilité  applicable  indistinctement  à  l'une  ou  à  l'autre  opinion,  lors- 
qu'un point  de  droit  partage  les  jurisconsultes. 

G  Je  dis  d'abord  :  Si  le  juge  estime  que  l'une  et  l'autre  opinion  soient 
également  probables,  il  peut  licitement,  pour  favoriser  son  ami,  ju?e^ 
suivant  l'opinion  qui  autorise  la  prétention  de  cet  ami.  Bien  plus,  il  pour- 
rait môme,  dans  la  vue  de  servir  son  ami,  juger  tantôt  conformément  à 
une  opinion,  et  tantôt  suivant  Vopinion  contraire,  pourvu  toutefois 
çu'iJ  n'en  résulte  point  de  scatvdtvle  t)  (çaçe  14). 
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Non,  en  principe,  excepté  s'il  en  résulte  du  scandale 
a  désordre  dans  TÉtat... 

APPENDICE  PREMIER.  —  SUR  LES  JURÉS 

(•••••••••••-•••a 

APPENDICE  DEUXIÈME.  —  SUR  LES  ARBITRES. 

•  ••••••  •••••••••• 

CHAPITRE  n 

Oblig^ations  des  avocate  et  des  procureurs* 

>.  —  D.  Un  avocat  pèrhc-t-il,  et  comment,  en  défendant 
cause  juste  par  des  moyens  injustes,  par  exemple,  en 
tituant  un  nouveau  billet  à  un  ancien  perdu? 

.  \^  11  pèche  contre  la  fidélité  et  la  vérité  plus  ou  moins 
ement,  en  proportion  (h  rinjustice  du  moyen  employé... 
'  En  principe,  il  ne  fèche  pas  contre  la  justice,  puis- 
n suppose  une  cause  juste... 

CHAPITRE  m 

ObligaUons  des  huissiers. 

CHAPITRE  IV 

Oblig^ations  des  gretûer»  et  des  notaires. 


2. — D.  Un  notaire  est-il  tenu  de  restituer  au  Trésor,  si  en 
géant  un  acte  de  vente  ou  un  inventaire,  sur  la  demande 
parties,  ou  même  de  son  plein  consentement,  W  tCwv- 


s»  u  Kfi^iu  Ms  itsnns. 

Krïi  w  le  «ni  prix  d;  h  ch^e,  BaB  va  pm  inCEriiiir, 

po«r  piy^"  lin  <in>;t  mol::*  t.ÊTé? 
lE.  Il  T  a  cootroTcrse. 


CHAPITRE   Y 

dan 


25.  —  D.  L*accudé  interrogé  par  le  juge  esl41  tenu  d't- 
voaer  la  vérité  *? 

/{.  *l  Non,  s'il  n'est  pas  interrogé  légitimement;  ce  qui 
arrive  lorsque  le  juge  n'est  pas  légitime,  onlorsqu'il  ne  soit 
pas  la  procédure  légale,  comme  s'il  interrogeait  sans  accosa- 
tion  préalable,  ou  même  lorsque  le  délit  ne  paraît  qu'à  moi- 
tié prouvé. 

2*  Oui,  s'il  est  interrogé  légitimement,  parce  qu'il  doit 
obéir  aux  ordres  justes  du  juge.  Excepté,  selon  l'opioion 
assez  probable,  s'il  s'agit  de  subir  une  peine  sévère.    .    .   • 

2G.  —  D.  Est-ii  permis  à  un  accusé  innocent  de  fuiroa 
derésifctcr? 

II.  Oui,  illui  est  permis  de  fuir  ou  de  s'écliapper  des  mains 
desgcri(lurines... 

I>.  Un  accusé  réellement  coupable  peut-il  fuir? 

/{.  Oui,  s'il  n'est  pas  encore  co  ndamné  par  un  jugement, 
parce  que  nul  n'est  tenu  de  subir  sa  peine  avant  le  jugement 
Il  en  est  de  môme,  s'il  est  condamné  à  une  peine  très 
sévère,  et  s'il  doit  être  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  sobi 
sa  peine. 

Mais  l'opinion  plus  commune  le  nie,  s'il  a  déjà  été  con- 
damne à  la  prison,  parce  que  le  coupable  est  tenu  d'obéir  à 
un  jugement  juste.  Excepté  cependant,  selon  plusieurs,  si  on 
ne  lui  donne  pas  les  clioscs  nécessaires,  ou  si  la  prison  est 
très  dure. 

D.  L'accusé  peut-il  fuir,  même  en  nuisant  aux  gardiens. 

R.  Oui,  parce  qu'il  use  de  son  droit,  et  ne  fait  tort  à  pe^ 


1.  Voir  la  noie  do  U  pd^&  V'ii^. 
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nne;  a  moins  que  la  cbarilé  ne  lui  conseille  autre  chose, 
)UT  ne  pas  causer  un  préjudice  trop  graveaux  gardiens.  Ce- 
aidant,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  séduire  ses  gardiens  par 
i  Fargent,  parce  que  ceux-ci,  étant  obligés  de  ne  pas  relâcher 
coupable,  coopéreraient  au  péché. 


CHAPITRE  VI 

OhUgMoam  des  témoliuk 

28.  — D.  A  quoi  est  tenu  un  témoin  qui  n'a  pas  dit  la 
Irité  par  ignorance  inyincibie,  par  inadvertance  ou  par 
1  oubli  qui  n'est  pas  de  sa  faute  ? 

R.  Il  doit  avouer  son  faux  témoignage  et  réparer  le  pré- 
tdice  comme  il  le  f3eut  ;  cependant,  il  n*est  pas  tenu  de  ré- 
irer  le  préjudice  déjà  accompli,  parce  qu'il  n'a  pas  commis 
i  faute  théologique.  Il  faudrait  en  dire  autant,  même  s'il 
rait  commis  un  péché  véniel,  d'après  ce  qu'on  a  dit  au 
ijet  de  la  Restitution,  n^  662. 

D.  Que  penser  de  ceux  qui  fabriquent  ou  altèrent  d  s 
ièces,  des  billets,  pour  remplacer  des  actes  perdus  ou  pour 
ëfendre  leur  bon  droit  certain? 

A.  1®  Il  y  a  péché  véniel  de  mensonge,  parce  que  le  billet» 
uel  qu'il  soit,  est  différent  de  celui  qui  fait  foi  en  justice. 

2®  On  peut  pécher  parfois  gravement  contre  la  chaiité, 
oême  à  l'égard  de  soi-même,  en,  s'exposanl  au  danger 
le  subir  des  peines  très-sévères,  si  l'on  était  pris  comme 
lussaire. 

3*  On  ne  pèche  nullement  contre  la  justice  commutative, 
'X  par  suite  on  n  est  tenu  à  aucune  restitution. 

29.  —  D.  Un  témoin  est-il  tenu  de  révéler  un  crime 
<>ut  à  fait  secret,  par  exemple,  qu'il  connaît  seul. 

B.  i^  Oui,  selon  la  loi  en  vigueur  en  France... 

i^ Non,  selon  lopinion  plus  probable,  d'après  le  droit 
^main  qui  exige  deux  témoins  pour  que  l'accusé  soit  con- 
lamné,  même  s'il  avoue,  d'où  l'axiome  :  Témoin  unique,  ter 
^fiwinnvi. 
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7)0.  —  D.  Un  témoin  pèchc-t-il,  et  comment,  en  se  ca- 
cliant  pour  n'être  pas  cité  en  justice? 

R.  1°  il  ne  pèche  pas  contre  la  justice  légale,  c'est-à-dire 
contre  l'obéissance,  parce  que  nul  n'est  tenu  d'obéir  à  l'ordr^ 
d'un  supérieur  avant  qu'on  le  lui  impose  ;  2®  ni  contre  la 
justice  commutative,  parce  qu'il  se  conduit  d'une  manière 
purement  négative.  Il  peut  cependant  pécher  contre  la  cha- 
rité due  au  prochain. 

D.  Un  témoin  qui,  interrogé  légitimement,  cache  la  vérité 
sans  dire  de  mensonge,  est-il  tenu  de  restituer? 

iî.  Non,  selon  l'opinion  probable,  parce  qu*alors  le  témoûn 
se  conduit  d'une  manière  purement  négative,  et  n'est  pas 
tenu  de  déposer  la  vérité,  si  ce  n'est  par  l'ordre  du  juge  ;  et 
par  suite  en  la  cachant  il  ne  pèche  que  contre  la  seule  obéii- 
sance  due  au  juge  ou  même  contre  la  religion,  à  cause  do 
serment  qu'on  prête. 


CHAPITRE  VII 

ObUgaUons  des  médecins,  des  chirorgiras  et  des  pharmadea** 

31 .  — ....  Ils  sont  tenus  de  suivre  les  opinions  sûres  et  fon- 
dées des  médecins,  du  moins  ordinairement,  parce  que  le 
danger  de  la  maladie  ne  peut  être  conjuré  d'après  des  proba- 
bilités. 

Un  médecin  pèche  gravement...  s'il  emploie  des  médi- 
caments non  éprouvés  pour  en  faire  Tessai • 

55.  — D,  A  quoi  est  tenu  spécialement  le  médecin,  pour 
Tànie  du  malade  qu'il  soigne? 

jR.  11  doit,  en  principe,  sous  peine  grave,  l'avertir  du  danger 
qu'il  court  et  de  la  nécessité  de  recevoir  les  sacrements  pour 
ne  pas  mourir  sans  absolution,  viatique  et  extrême  onction.  • 

3i.  — D,  Le  médecin  peut -il  employer  des  remèdes 

douteux? 

i?.  Non,  mais  il  doit  alors  attendre,  et  laisser  le  malade  à 
la  nature.  C'est  l'opinion  de  saint  Antonin,  qui  a  dit: 

((  Si  le  médecin  doule  si  le  médicament  doit  être  utile  oo 
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nuisible,  il  fait  mal  de  le  donner,  parce  que  dans  le  doute  il 
loit  plutôt  laisser  le  malade  dans  la  main  du  Créateur.  • 


CHAPITRE  Vm 

Obli^atioas  des  fardes 


56.  —  D,  Doivent-ils  toujours  dénoncer  les  délinquants? 

R.  Oui,  toutes  les  fois  que  le  préjudice  est  notable,  à  moins 
que  les  délinquants  n'offrent  d'eux-mcmes  une  compensation 
secrète;  Ils  peuvent  parfois  traiter  les  délinquants  moins 
sévèrement,  si  le  préjudice  est  de  peu  d'importance,  s'il 
n'est  pas  habituel ,  ou  si  Ton  peut  présumer  que  le  proprié- 
taire n'a  pas  voulu  poursuivre  le  délinquant,  si  celui-ci 
est  fort  pauvre,  et  n'a  pas  l'habitude  d'éli'é  en  faute.  Mais 
que  les  gardes  fassent  bien  attention  à  ne  pas  avoir  plus 
d'indulgence  qu'il  ne  faut. 

« 

CHAPITRE  K 

Des  Artistes  et  des  artisans. 

57. —  Le  confesseur  doit  les  interroger  avec  soin,  car  la 
iparl  du  temps  ils  taisent  dans  leur  confession  les  injus- 
)s  et  les  péchés  particuliers  à  leur  condition. 
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DEUXIÈME    PARTIE 

ÉTAT    DES    ECCLÉSIASTIQUES 


CHAPITRE  PREMIER 


Des  obligations  commîmes,  positives  et  négetives, 
des  ew.iéoissHqBe» 

ART.   I.   —  DES  OBUGAnORS  POSRIYES 

Ils  sont  obligés  :  1^  à  la  sainteté  de  la  vie;  2®  au  oéliU; 
3*  à  rhabit  ecclésiastique  et  à  la  tonsure;  4^  aux  faeoiti 
canoniques. 

4^2.  —  D.  L*obligation  du  célibat  est-elle  univeneUe 
dans  1*  Eglise? 

R,  L'Eglise  tolère  quelques  exceptions  chez  les  Orien- 
taux. En  Orient,  les  prêtres  ne  peuvent  jamais  se  marier 
après  Tordinalion  saccrdotule  et  même  après  le  Diaconat; 
mais  ceux  qui  sont  maries  avant  le  diaconat  peuvent  arriTer 
aux  ordres  ultérieurs  et  rester  également  avec  leurs  épouses. 


ART.    II.  —  DES   OBLIGATIONS   NÉGATIVES   DES   ECCUSSIASTIQUES* 
OU    DE   CE   QOI   LEUR   EST   DEFENDU 

98.  —  Généralement  on  défend  aux  ecclésiastiques  4^ 
pratiquer  ce  qui  n'est  pas  convenable  dans  Tétat  ecclesia^^ 
tique,  par  exeniple,  d'être  marchands,  aubergistes,  médecin^^ 
chirurgiens,  excepté  le  cas  de  force  majeure  ;  d'être  juge^* 
dans  les  causes  criminelles,  m  avocat,  ni  défenseur, 
notaire  dans  les  conventions  séculières  ;  de  sortir  en  an 
d'entrer  dans  les  tavernes  et  dans  beaucoup  d'autres  lierre* 
mais  surtout  :  1°  d'habiter  avec  les  femmes  ;  2*  de  preni^^   i 
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ri  aux  jeux  de  hasard  ;  5®  de  cfaasser  ou  de  porter  les 
mes  ;  4^  de  faire  du  commerce. 

99.  —  Ne  reste  pas  au  milieu  des  femmes  ;  du  vêtement 
ynt  la  teigne^  de  la  femme  Viniquité  de  V homme. 

105.  —  D.  Est-il   permis  aux  ecclésiastiques  d'acheter 

s  actions  dès  sociétés  dites  en  commandite? 

R.  Il  y  a  trois  opinions  : 

La  première  Taf firme  pour  (ous  les  cas... 

La  deuxième  le  nie  pour  tous  les  cas... 

La  troisième  fait  une  distinction  entre  les  sociétés  qu'on 

«pelle  commerciales  (banques,  sociétés  de  crédit,  sociétés 

i  commerce)  et  les  sociétés  industrielles  (chemins  de  fer, 

ploitations  de  mines,  d'usines,  etc.)  ;  les  premières  ne  peu- 

Int  pas  être  achetées  par  les  ecclésiastiques,  les  deuxièmes 

myent  l'être... 


CHAPITRE  II 

Obligations  particulières  des  ecclésiastiqaei 
ÂKT.    L  OBLIGATIONS  DES  ÉYÉQUES 


/ 


ART.    II.    OBLIGATIONS   DES   CURÉS 


ART.    m.  —  OBLIGATIONS  DES   CHANOINES 


* 


APPENDICE  I.  —  PRIVILÈGES  DES  ECCLÉSIASTIQUES 
« .... 


.>.> 
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APPENDICE  IL  —  DES  BÉNÉFICES  DES  ECCLÈSIASnQUES 


TROISIÈME   PARTIE 

ÉTAT   DES   REUGIEOX 


CHAPITRE  PREMIER 

Nature    de    l'état    rell^nx 


140.  —  Z).  A  quoi  est  tenu  TÉvêque  envers  les  jeune» 
filles  qui  veulent  entrer  en  religion? 

H.  11  est  tenu  sous  peine  grave ^  d'après  un  statut  du 
Concile  de  Trente,  d'examiner  lui-même,  ou,  s'il  est  empêche, 
par  un  vicaire  ou  un  délégué,  la  volonté  de  ces  jeunes  filles, 
el  avant  la  prise  de  voile,  et  avant  la  Profession.  Mais  romis- 
sion  d'un  de  ces  deux  examens  ne  serait  pas  réputée  chose 
grave.  D'ailleurs,  la  Profession  ne  serait  pas  non  valable, 
si  les  deux  examens  étaient  omis,  pourvu  que  les  jeunes 
lill(is  aient  été  libres  en  faisant  leur  Profession.  On  exige 
un  examen  de  ce;  te  sorte,  même  si  le  Monastère  oîi   doit 
entrer  la  jeune  iillc  a   été  soustrait  à  la  juridiction  epi- 
scopale,  parce  que  l'Evoque  agit  alors  comme  délégué  du 
Saint-Siè^e. 

CHAPITRE  II 

De  la  vocation  relifl^ease 

f 

451.  — D.  Les  parents  ou  les  supérieurs  pèchent-ils  gra- 
vement en  détournant  leurs  enfants  ou  inférieurs  de  l'éta' 
roliiiieux? 

IL  1^^  Oui,  s'ils  les  détournent  injustement  par  desmenactf, 
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«r  la  violence,  ou  par  la  fourberie  ou  par  des  prières  irapor- 
nnes,  parce  qu*ils  les  empêchent  d'obtenir  un  grand  bien 
uquei  ils  ont  droit  et  les  exposent  au  grave  péril  de  perdre 
sur  salut  éternel. 

2*.  Oui,  la  plupart  du  temps,  même  s'ils  les  détournent 
eulement  par  des  prières  ou  par  des  promesses,  parce  qu'ils 
le  peuvent  le  faire  sans  leur  causer  un  grave  préjudice. 

D,  Les  enfants  pèchent-ils  en  entrant  en  religion  malgré 
eurs  parents  ou  à  leur  insu  ? 

A.  Non,  en  principe,  bien  que  cette  conduite  ne  soit  pas 
ivantageuse  en  pratique  ordinairement,  à  moins  qu'ils  ne 
ifaignent  à  bon  droit  d'injustes  vexations  ou  des  empêche- 
neuts  ;  parce  que,  à  moins  que  les  parents  ne  s'y  opposent 
tourune  raison  légitime,  les  enfants  sont  complètement  libres 
le  choisir  leur  état  ^ 


CHAPITRE  lïl 

Obliffatioiui  des  ▼« 

ART.  1.  —  VŒO  DE  PAUVRETÉ 

153.  —  Un  religieux  lié  par  un  vœu  solennel  de  pauvreté, 
*C8l-à-dire  ayant  fait  une  profession  solennelle  dans  un 
^wlre  approuvé  par  le  Saint-Siège,  du  moins  d'après  la  force 
^  la  loi  ecclésiastique  et  en  mettant  de  côté  toute  dispense 
?pntificale,  est  tout  à  fait  incapable,  en  particulier,  c'est-à- 
^  personnellement,  de  posséder  n'importe  quel  bien  tem- 
wrel  qu'on  puisse  évaluer,  même  avec  la  permission  de  son 

\'  Marotte  n*ose,  sur  ce  point  délicat,  s'exprimer  aussi  nettement. 
bis  le  lecteur  comprendra  aisément  ce  que  signifient  les  paroles  sui- 
iQtes  : 

*  D.  Kn  quelle  occasion  les  enfants  doivent-ils  particulièrement  mon- 
^  du  respect  et  de  la  soumission  à  leurs  parents  ? 

B.  C'est  quand  il  s'agit  de  choisir  un  état  de  vie  ;  ils  doivent  alors  do- 
''•nder  et  suivre  les  conseils  de  leurs  parents,  à  moins  qu'il  ne  soit 
'^connu  que.  la  volonté  des  parents  est  opposée  à  celle   de  Dieu  \i 
f^ttit  catéchisme).    Qui  aura  qualité   pour  reconuaivVt^i  \«l  -^vAûvvV.^  \^ 
^^^n7 Le  confesseur! 
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supérieur.  Statut  du  Concile  de  Trente, session  XXV, en. 
liais  la  communauté  peut,  soit  par  cllo,  soit  par  ses  membres, 
acquérir  et  posséder  des  biens,  à  moins  que  ses  ststuts  ne 
s*y  opposent.  Delà  Taxiome  très  connu  du  droit  Canon  :  Tout 
ce  quun  moine  acquiert,  il  l'acquiert  non  pour  luit  mais 
pour  le  Monastère. 

Par  suite,  un  relip[ieux  avant  fait  Profession  est  tout  à  fait 

1  '  O  il 

incapable  de  faire  n'importe  quel  acte  de  propriété,  an  sujet 
d'un  bien  appartenant  soit  au  Monastère,  soit  à  ses  parents, 
soit  à  des  étrangers;  ainsi  il  ne  peut,  sans  la  permissioaoa 
'  générale,  ou  spéciale  de  son  supérieur,  disposer  d*aucaiie 
chose  soit  licitement,  soit  valablement,  par  acceptation, 
donation,  vente,  emprunt,  etc. 

157.  —  D.  Un  religieux  peut-il  donner  ccqu*il  a  écono- 
misé sur  ce  qui  lui  est  i'ourni  pour  son  usage? 

R.  Non,  en  général 

D.  Pèche-t-il  en  recevant  d'un  étranger  de  l'argent  à  em- 
ployer à  son  gré  pour  des  œuvres  pieuses? 

R.  Oui,  s'il  le  reçoit  absolument  pour  lui,  pour  le  don- 
ner eu  son  propre  nom 

158.  —  D.  Pèche-t-il  contre  le  vœu  de  pauvreté  en  re- 
fusant ce  qui  lui  est  oflcrt  par  des  étrangers  ? 

R.  Oui,  s'il  s'agit  de  choses  déjà  acquises,  par  exemple,  fc 
legs,  de  salaires,  dus  aux  travaux  du  religieux,  de  dons  déjà 
acceptés,  etc.,  parce  que  le  Monastère  acquiert  immédiate- 
ment un  droit  sur  ces  choses,  d'après  l'axiome  rappelé 
ci-dessus. 

161.  —  Un  religieux  pèche  contre  le  vœu  de  pauvreté,  si, 
sans  le  consentement  de  son  supérieur,  à  la  maison  ou  au 
dehors,  môme  pour  ce  qui  concerne  Thabillement  ou  b 
nourriture,  il  accepte,  retient,  échange,  donne,  ou  prête 
qucl(|ue  chose.  De  même,  si  sans  la  permission  de  son  supé- 
rieur il  emprunte  ou  prête  de  l'argent  à  des  étrangers. 

Il  pèche  contre  ce  vœu  en  mangeant  ou  buvant  chez  des 
étrangers  sans  'i  permishion  du  prélat,  parce  qu'en  re- 
cevant quelque  (\\ose  s^ias  ^^\m\s>svQ\v  il  fait  acte  de  pro- 
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îëtaîre.  En  général  cependant  il  n'y  a  pas  péché  mortel. 
Il  pèche  contre  le  vœu  de  pauvreté  en  retenant  au  delà 
1  temps  fixé  un  objet  dont  on  lui  a  pcrmisde  se  servir;  en 
employant  à  un  autre  usage  et  en  le  détériorant  ;  en  le  gar- 
mt  avec  un  esprit  de  maître^  c'est-à-dire  avec  Tintention 
)  le  soustraire  à  la  libre  disposition  du  supérieur,  par 
:emple,  en  le  cachant  pour  qu'on  ne  le  voie  pas  ;  et  il  ne 
mt  être  excusé  parce  qu'il  aura  obtenu  auparavant  la 
îrmission  de  s'en  servir. 

Il  pèche  contre  le  vœu  de  pauvreté  en  achetant  quelque 
iose,  même  pour  la  Gommiinautc,  sans  la  permission  du 
ipérieur»  parce  qu'il  agit  en  propriétaire. 


ART.    II.  DU  VŒU  DE  CHASTETÉ 

164.  —  Le  vœu  de  chasteté  doit  être  regardé  comme 
lien  plus  important  que  le  vœu  de  pauvreté  (1). 


*\RT.  II.  —  DU  VŒU  d'obéissance 

C'est  le  plus  important  de  tous  les  vœux  de  Religion,  car 
î*est  par  lui  que  le  religieux  offre  et  consacre  absolument 
^  Dieu  ses  biens  les  plus  intimes,  les  plus  excellents,  la 
foloDlé  etrintclligence. 


CHAPITRE  IV 

Privilèges  des  ré^rnliers 


(1)  Dans  sa  théorie  générale  sur  les  vœux  fnils  <t  avec  l'intention  de 
Mtraitcr  une  promesse,  mais  avec  l'intention  exprès  e  de  no  pas 
obliger,  »  J.  Gordon  trace  une  bien  jolio  espèce  à  propos  du  vœu  de 
lastclé:  «  Celui,  (lit  ce  ^av.^nt  homnie,  qui,  en  recevant  un  ordre 
cré,  entend  ex presscm^^nt  ne  pas  s'obli<çer  à  la  clmsleté  (je  parle  de 
èligalion,  non  de  l*ex'cijtii>n),  n'e>t  ox-  «enu,  en  vertu  du  vœu  qui  y 
t  alUclié,  à  garder  la  cliaslclé.  »  (  P.  510.) 


V 


o. 
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APPENDICE.  —  SUR  L'ÉTAT  ACTUEL  DES  RÉGULIERS  EN  FfÛSCE 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  on  comptait  en  France  un 
très  grand  nombre  de  monastères  d*honimes  et  de  femmes. 
Mais  dans  Taffreuse  perturbation  de  toutes  choses  qui  siÛTit, 
tous  fuirent  dissous 

184.  —  D.  Les  vœux  des  religieux  en  France  doitent-ils 
être  regardé3  maintenant  comoie  solennels? 

Oui . 

B.  i  86.  —  1"  Objection.  La  loi  civile  s'oppose  en  réalité  à 
une  Profession  solenni'lle;  car  elle  déclare  que  toos  les 
citoyens  sont  aptes  à  faire  des  contrats,  à  recevoir  des  succes- 
sions. 

R,  —  La  loi  civile  ne  peut  s'opposer  en,  aucune  façoo 
ni  aux  vœux  solennels,  ni  aux  vœux  perpétuels,  parce  que 
la  matiè:e  du  vœu,  étant  purement  spirituelle,  ne  peut  être 
atteinte  par  la  loi  civile,  pas  même  indirectement  :  car,  s'il 
en  élait  autrement,  le  pouvoir  ci\il  pourrait  abroger  les  lois 
de  l'Kj^'liso,  ce  qui  est  contraire  à  la  raiï^on 

'J**  Objection.  11  n*est  pas  permis  d'a[»iè3  la  loi  de  renoncer 
à  une  succession  qui  n*est  pas  encore  ouverte.  Donc  un  Reli- 
gichx  ne  peut  renoncer,  avant  j-a  Prol'cssion,  à  ses  bieas 
futurs,  par  exejijple,  à  un  héritiigc  paternel,  du  vivant  de 
son  père;  mais  il  ne  le  pourrait  pas  après  sa  Professioo 
solennelle,  lors(iuc  la  succession  est  ouverte ,  puisqu'il 
est  devenu  incapable  de  disposer  de  n'importe  quoi.  l)oM 
cette  loi  rend  la  Profession  solennelle  impossible. 

R.  1'®.  Un  religieux  même  après  une  Profession  solen- 
nelle peut,  avec  le  consenlement  de  son  supérieur,  accepter 
des  héritages  ou  des  legs  pour  le  Alonastère,  comme  le  per- 
mettent les  statuts  du  droit  canon,  bien  qu'il  ne  puisse 
rien  accepter  pour  lui.  Excepté  un  petit  nombre  d'ordres 
dont  les  statuts  s'y  opposent. 

2^  Un  reli::ieux,  avant  sa  Piofession  holennellc,  peut, 
buiis  (jue  la  loi  ci\ile  s'y<>ppo<e,  disposer  de  ses  biens  futurs 
pour  d'autres,  par  exemple,  [)our  ses  fières    .     .     .     .    • 
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I.  —  Des  laïques, 


CAS  I 

lie     juge 

^  juge  Lambert,  bien  que  connaissant  parfaitement 
nocence  de  Casimir,  poursuivi  par  une  grave  accu- 
on,  ne  Ten  condamne  pas  moins  à  un  emprison- 
ûcnt  à  perpétuité  parce  que,  d'après  des  allégations 
uvées  juridiquement,  il  lui  a  paru  vraiment  cou- 
le. Dans  la  suite,  vivement  inquiet,  il  demande 
a  bien  agi  et  ce  qu'il  doit  faire. 

.Unjuge  peut-il  ou  doit-il  condamner  celui  dont  le  crime 
prouvé  juridiquemeut,  mais  que,  par  des  iulormalions 
iculières,  il  regarde  cerlainemeiit  comme  innocent? 

i.  Les  théologiens  sont  divisés  d'opinion.  Saint 
mas  l'affirme,  parce  que  le  juge  doit  juger  en  vue 
bien  commun,  d'après  des  allégations  et  des 
uves.  Mais  saint  Bonavenlure  le  nie,  parce  que  le 
e  ne  peut  jamais  condamner  un  innocent.  Il  faut 
irre  cette  dernière  opinion,  selon  saint  Liguori,  dans 
grandes  causes  criminelles,  surtout  si  un  innocent 
ait  être  condamné  à  mort. 
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CAS   II 


I«e    Jvc^ 


Le  juge  Pestus,  avide  d'argent,  reçoit  Yolontien 
présents  de  ses  clients,  persuadé  que  cela  lui  est  per 
attendu  qu'il  est  toujours  disposé  à  rendre  justi 
chacun.  Un  jour,  Philon  vient  le  trouver;  pensaol 
sa  cause  est  mauvaise,  il  lui  apporte  un  cadeau 
gagner  sa  bienveillance.  Pestus,  après  avoir 
examiné  TafTaire,  trouve  que  la  cause  est  bonne, 
nonce  un  jugement  en  faveur  de  Philon,  et  retie 
cadeau.  Une  autre  fois,  ignorant  s'il  doit  donner 
de  cause  à  Titius  ou  à  Caius,  dont  les  raisons 
également  bonnes,  il  se  prononce  en  faveur  de  Ti 
dont  il  a  reçu  un  cadeau. 

D.  i".  Est-il  permis,  est-il  juste,  qu'un  juge  n 
des  présents  des  plaideurs  ? 

D.  2®.  —  Peut-il  garder  les  présents  qu'il  a  acceptés 
une  cause  soit  juste,  soit  injuste  ? 

R.  àlaV^  D.  Le  juge  pèclie  certainement  en  recc 
ces  présents  ;  c'est  contraire  à  tous  les  droits,  la 
tice  se  laissant  iacileinent  corrompre  par  les  prcsi 
Cependant,  d'une  manière  probable,  il  ne  pèche 
contre  la  ju'^ticc  et  n'est  pas  tenu  à  une  restitu 
parce  que  les  présents  sont  librement  donnés. 

R.  à  la  2*  Z).  Il  ne  peut  pas  du  tout  j^^ardcr  les 
sents  reçus  pour  rendre  un  juste  jugement,  parce 
cela  ne  peut-être  rol)jet  d'un  contrat,  comme  cta; 
justice,  prix  non  estimable.  Mais  il  peut  probableii 
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garder  les  présents  acceptés  pour  rendre  un  jugement 
inique*. 

CAS  IV 

Ii*avoeat 

L'avocat  Florimond  défendait  une  cause  probable- 
ment bonne;  mais  au  milieu  de  la  discussion  il  remar- 
que que  les  probabilités,  et  même  les  plus  fortes,  sont 
contre  elle.  Cependant  il  continue  à  la  défendre. 

D.  Florimond  devait-il  se  taire  lorsqu'il  a  découvert  que 
la  partie  adverse  avait  de  meilleures  raisous  ? 

R.  Florimond  n'a  pas  péché  contre  la  justice  ni 
contre  la  charité,  en  défendant  une  cause  encore  vrai- 
wenî  probable^  bien  qu'il  regarde  la  cause  de  TadYer- 
wire  comme  plus  probable,  parce  qu'il  espère  que  la 
vérité  se  dégagera.  Les  avocats  ne  sont  pas  obligés 
comme  les  juges  de  suivre  seulement  Topinion  qui 
leur  paraît  la  plus  probable. 

t*  Busembaum  s'explique  plus  clairement  sur  cette  espèce  assez 
délicate  ; 

«D.  Un  juge  est-il  tenu  de  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  rendre 
•oe  sentence  ? 

<  H.  S'il  Ta  reçu  pour  une  sentence  juste,  il  est  tenu  de  restituer,  parce 
9^il  devait  cette  justice  au  plaideur,  indcpcnd.imment  de  ce  qu'il  a 
j^;  et  par  conséquent  le  phiidcur  n'a  rien  eu  pour  son  arpront  qui  ne 
'*ï appartînt  déjà.  Mais,  si  le  juge  a  reçu  pour  une  ser.tcnce  injuste,  il 
^tttpas,  suivant  le  droit  naturel,  obligé  à  restitution,  ce  qu'enseignent 
Sanehez,  Soto,  Navarre,  G.  de  Valence,  Molina,  Tolct,  Lcssius ,  de  Lugo..., 

Jt  an  grand  nombre  d'autres  avecMoya  ctavecrapologisledcTaberua 

fawison  en  est  que  le  juge  n'était  point  tenu  deremlre  celte  sentence  in- 
JWe;  elle  tourne  au  profit  du  plaideur,  et  cette  injustice  expose  le  juge 
J  nn  grand  danger,  surtout  par  rapport  à  sa  réputation,  s'il  vient  à  en 
^l^e  convaincu.  Or,  s'exposer  pour  le  seiTice  d'un  autre  à  un  Ul  d^T\%%.t 
*^rt  chose  csîimable  à  prix  d'argent.  »  (P.  548.) 
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CAS  VI 

li'accnsé  en  Jostlee 

Palémon,  après  avoir  accompli  secrètement  un  toI 
des  plus  graves,  est  soupçonné  facilement,  à  cause  de 
ses  mauvais  antécédents.  Aussi,  saisi  par  les  gen- 
darmes, il  est  emmené  en  prison.  Il  cherche  plusieon 
fois  à  s'évader,  mais  sans  succès.  Interrogé  par  le  juge, 
il  nie  plusieurs  fois  son  crime.  Il  est  condamné  à  on 
emprisonnement  perpétuel.  Cependant  il  ne  reste  pas 
longtemps  au  cachot,  car  il  perce  le  mur  avec  dfii 
outils  que  lui  fournit  Paul,  son  ami,  et  s'évade.  Arrètf 
de  nouveau,  il  se  défpnd  en  culbutant  les  gendannes, 
en  déchirant  leurs  vêtements  ;  il  s'échappe  hcurense- 
ment  de  leurs  mains,  et  fuit  précipitamment  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  réfugié  à  l'étranger. 

D.  1'®.  A-t-il  été  permis  à  Palémon  de  nier  son  crime  ? 

D.  2®.  A-t-il  pu  luir  de  la  prison  soit  avant,  soit  après l« 
jugement,  même  en  })erçant  le  mur  ou  en  brisant  les  portes 

D.  5^  Paul,  son  ami,  a-t-il  péché  gravement  en  lui  four 
nissîint  des  outils  qui  lui  ont  servi  à  s*évader  ? 

D.  4®.  L'accusé  a-t-d  péché  en  se  défendant  contre  le 
gendarmes,  en  s*écliappant  de  leurs  mains  ? 

R.  à  la  1"  Z).  Oui.  La  raison  en  est  que,  selon  1  opi 
nion  commune,  l'accusé  n'est  pas  tenu  d'avouer  soi 
crime,  s'il  n'a  contre  lui  au  moins  une  demi-preuve 
Or,  interrogé  par  le  jnge,  il  ne  paraît  pas  encore > 
moitié  convaincu  de  son  crime,  car  il  est  seulemcn 
sou[)çonné  à  cause  du  vol  qu'il  a  commis  autrefois 
mais  ce  soupçon  ne  suffit  pas  pour  faire  au  moins  uiH 
demi-preuve.  Donc...   YiW  quIyo^^  d'a^)rès  un  grand 
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nombre  de  théologiens  d'une  grande  autorité,  un  cou- 
pable n'est  pas  même  tenu  d'avouer  la  vérité  après  une 
demi-preuve,  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  capitale,  parce 
que  c'est  un  acte  héroïque,  semble-t-il,  de  se  recon- 
naître soi-même  coupable,  et  le  juge  n'est  pas  censé 
exigercela  d'une  manière  rigoureuse.  Dans  Tinterroga- 
toire,  il  s'efforce  surtout  de  juger  l'accusé  d'après  son 
langage  et  de  le  confondre  d'après  ses  propres  paroles. 
Saint  Liguori  admet  la  probabilité  de  cette  opinion, 
qui  a  d'autant  plus  d'autorité  qu'on  se  sert  d'une 
ïwuvelle  méthode  d'interroger,  en  France  et  dans  d'au- 
tres pays  :  Taccusé  n'est  pas  interrogé  directement  sur 
ce  qu'il  a  fait,  mais  sur  les  différentes  circonstances 
alléguées  par  les  témoins. 

R.  àZa2®i).  V  II  est  permis  au  coupable  de  fuir, 
selon  l'opinion  commune,  s'il  n'a  pas  encore  été  con- 
damné, parce  que  nul  n'est  tenu  de  subir  sa  peine 
i^ant  le  jugement.  Certains  l'affirment  même  si  le  cou- 
pable a  été  condamné  à  une  peine  très  grave  et  est 
condamné  à  une  prison  préventive,  jusqu'à  ce  qu'il 
JMibisse  sa  peine.  2"  Mais  la  plupart  le  nient,  si  la  prison 
a  été  fixée  par  la  sentence  du  juge,  parce  qu'il  faut 
obéira  une  sentence  juste,  excepté  cependant,  d'après 
neaucoup,  si  la  prison  est  très  dure,  parce  que  ce  serait 
^  acte  héroïque  de  subir  une  peine  très  sévère,  lors- 
qu'on peut  facilement  s'y  soustraire.  3**  Or,  puisqu'il 
U*çst  pas  défendu  au  coupable  de  fuir,  il  ne  pèche 
P*  en  brisant  les  portes,  en  perçant  les  murs,  parce 
ÎUe,  si  la  fin  est  permise,  les  moyens  indifférents  par 
^-mêmes  sont  aussi  permis.  C'est  une  opinion  très 
probable,  d'après  saint  Liguori. 

R.  à  la  y  D.  Non,  parce  que,  s'il  est  permis  parfois 
^u  coupable  de  fuir,  il  n'est  pas  défendu  de  l'aider  dans 
^n  évasion,  non  seulement  par  des  conseils,  mais 
encore  par  des  outils,  par  exemple,  par  des   ç.o^ôi<^^. 
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pourvu  que  cette  évasion  ne  soit  pas  dangereuse  pour 
la  société. 

ii.  à  la  4*  D.  Palémon  a  péché  en  résistant  aui 
agents  de  la  justice  et  en  déchirant  leurs  vêtements, 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  résister  à  Tautorité. 
Cependant  son  poché  pourrait  être  excuse,  s'il  s^était 
échappé  sans  résistance  des  mains  des  gendarmes. 
Même,  Faction  de  culbuter  un  gendarmCy  et  d'autres 
faits  de  cette  nature,  en  vue  d'une  évasion,  lorsqu'il 
s'agit  d'éviter  une  peine  si  grave,  doivent  être  regardés 
comme  peu  de  chose  et  même  comme  rien.  Du  moins 
le  péché  n'est  pas  grave,  s'iTIcur  a  fait  un  léger  tort 
pour  éviter  un  grand  mal,  dans  le  cas  où  la  résistanee 
n'a  pas  été  sérieuse. 

CAS  VII 

Témoin   en  Jostleo 

Barbant,  ayant  dérobé  de  la  vaisselle  d'argent  de  la 
maison  d'Armand  dans  le  plus  grand  secret,  appelé  en 
jugement  parce  qu'il  est  soupçonné  de  la  chose,  persiste 
à  nier  son  vol.  On  appelle  également  deux  camarades 
de  Barbant,  qui  ont  vu  le  vol  de  leurs  yeux,  et  n'ignorent 
pas  oii  est  caché  le  corps  du  délit.  L'un  d'eux  s'enfuit 
dans  un  pays  éloigné,  et  ne  comparaît  pas;  l'autre  se 
présente  devant  le  tribunal,  mais  affirme  qu'il  ne  sait 
absolument  rien  et  en  fait  le  serment.  Barbant  est  donc 
acquitté,  et  Armand  se  trouve  pour  toujours  dans  l'im- 
possibilité de  recouvrer  son  bien. 

D.  1".  Doit-on  exiger  la  rcslildtion  du  second  lémoifl» 
menteur  et  parjure,  dans  ce  cas? 

D.  2®.  Un  Icnioin  csl-ii  tenu  de  découvrir  la  vérile',  s'il  i 
connu  raffaire  par  une  occasion  seciclc,  ou  un  secret  naturel? 
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Un  témoin  est-il  tenu  de  révéler  un  crime  tout  à 


et? 


la  1'"  D.  Le  témoin  qui  s'est  tu,  ou  qui  a  soutenu 
nent  qu'il  ne  savait  rien,  a  commis  un  grave 
contre  l'obéissance  due  au  juge,  et  un  gros 
3  ;  cependant  d*une  manière  probable  il  n'a  pas 
contre  la  justice,  parce  qu'il  a  eu  une  attitude  tout 
logative  et  n'est  pas  cause  du  dommage  arrivé  à 
td.  Car  un  témoin  n'est  tenu  de  déposer  la  vérité 
ir  l'ordre  du  juge  et  par  suite,  en  la  cachant,  ne 
que  contre  la  justice  légale.  II  n'est  donc  pas  tenu 
fituer. 

i  la  2'Z).  Non,  si  l'intérêt  commun  ne  l'y  cou- 
pas ;  car  un  témoin  n'est  pas  tenu  par  lui-même 
r  au  juge,  lorsque  la  connaissance  de  la  vérité 
nt  d'un  secret  naturel  ou  d'une  confidence  ;  c'est 
n  laissant  de  côté  la  raison  spéciale  de  l'intérêt 
un,  le  juge  ne  peut  nous  forcer  de  violer  un  pré- 
de  la  loi  naturelle.  Dans  ce  cas  le  témoin  peut 
dire  qu'il  ne  sait  absolument  rien, 
à  /a  3*  D.  Non;  c'est  l'opinion  plus  probable f 
u  droit  commun,  si  le  tcnaoln  est  tout  à  fait  assuré 
crime  n'est  connu  que  de  lui  seul,  parce  que,  pour 
mner  un  coupable,  il  faut  deux  témoins.  De  là 
ne  :  Testis  unus,  testis  nullus. 

CAS  IX 

lie  notaire 

notaire  Darius,  en  dressant  un  acte  de  vente, 
çoit  que  les  contractants  ne  déclarent  pas  le  vé- 
e  prix  du  domaine,  mais  un  prix  bien  Vn^émwr^ 
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pour  moins  pajer  à  l'enregistrement.  Halgré  cela,  il 
termme  son  acte. 

D.  1**.  Dtrius  doit-il  fiedre  une  restitutbn  à  TÉtat  pour 
avoir  conlribué  à  priver  le  Trésor  de  ce  qui  lui  est  dû  ? 

D.  2«.  Quid,  s'il  avait  conseillé  luinmème  aux  cantracUots 
ce  changement  de  prix  ? 

jR.  à  la  l'*  D.  Darius  ne  parait  pas  devoir  être  in- 
quiété, d*abord  parce  qu'il  n'est  pas  obligé  par  sa  profes- 
sion à  percevoir  Timpôt»  parce  que  cela  n'a  aucun  rap- 
port avec  cette  profession. 

n.  àlaV  D.  Il  ne  faut  accuser  le  notaire  Darins,  ni 
d'injustice,  ni  de  péché,  même  s'il  a  conseillé  aux 
contractants  de  changer  le  prix  ;  parce  que,  si  les  contra^ 
tants  ne  pèchent  pas,  comme  on  Ta  dit  plus  liant  i 
propos  de  l'impôt,  il  est  du  moins  probable  que  le 
notaire  ne  péchera  pas  en  les  assistant,  puisqu'il  n'est 
pas  tenu  par  sa  profession  de  s*opposer  à  leur  acte.  Car 
le  notaire,  quoique  officier  public,  n'est  pas  chargé  de 
s'occuper  des  impôts,  et  par  suite  n'est  pas  tenu  par 
sa  profession  de  les  recouvrer  ni  d'empêcher  la  fraude. 
Donc,  pour  l'impôt,  il  faut  le  traiter  comme  un  autn 
particulier. 

CAS  X 

Le  i^arde  champêtre 

Barbatien,  garde  champêtre,  s'acquitte  bien  de 
son  devoir.  Mais  est-ce  dans  tous  les  cas?  Yoilà  Ifl 
question.  Souvent  il  reçoit  de  l'argent  pour  ne  pas 
dénoncer  les  contraventions  ;  il  est  même  invité  à  diner 
pwr  les  contrevenants,  comblé  de  présents,  et  alors  il 
:w  montre  moins  sévère,  au  détriment  des  particulier^ 
</ui  ne  sont  pas  Vnà^miÀ^  «V  4^  €aK  cçii^  devaat 
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'ecevoir  une  amende,  est  privé  de  ce  bénéfice.  Même, 
^ut  en  empêchant  les  autres  de  commettre  des  délits, 
.1  en  a  commis  lui-même,  et  n'a  pas  dévoilé  la  cir- 
constance de  sa  profession  dans  sa  confession. 

D.  1'*.  Doit-il  indemniser  le  fisc  des  amendes  dont  il  l'a 
Tustré,  en  ne  dénonçant  pas  les  délits  ? 

D.  2*.  A-t-il  dû  dévoiler  la  circonstance  de  sa  profession, 
m  se  confessant  de  ses  propres  délits  ? 

R.  à  la  1'"  D.  D'après  TopinioA  plus  probahley  il 
n'est  pas  tenu  à  une  restitution  pour  les  amendes  qui 
eussent  été  payées  par  les  délinquants,  s'il  les  eût  dé- 
DOfkcés,  parée  qu'il  n'est  pas  chaïqgé  d'earichir  te  trésor 
public. 

R.  à  la  2*  D.  D'après  l'opinion  probable,  il  a  fiât 
vie  confession  plénière,  tout  en  omettant  la  cireoa^ 
stance  sus£te,  parce  qu'en  volant  il  n'a  pas  coatmis 
«n  péché  double,  mais  simple,  c'est-à-dire  le  vol  ;  car  il 

«''est  pas  chargé    de  s'opposer  à  sea  propres  délits, 

mais  aux  délits  des  autres. 
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CAS  V 

■ 

Florent,  jeune  homme  noble  et  intelligent,  exeitût 
une  fonction  lucrative  et  se  préparait  sagement  à  0 
marier.  Sur  ces  entrefaites,  il  tombe  gravement  ma- 
lade, et,  menacé  de  mort,  frappé  par  la  crainte  ds 
jugement  divin,  il  fait  vœu  de  se  faire  moine,  s'ilill^ 
vit.  Guéri,  il  annonce  à  son  père  qu'il  va  accomplir  son 
vœu.  Mais  le  père,  qui  est  ruiné,  qui  vit  dans  le  besoin, 
et  qui  avait  mis  tout  son  espoir  sur  la  tête  de  son  fiki 
s'efforce  de  l'émouvoir  et  de  le  dissuader  :  «  Vois,  loi 
dit-il,  je  suis  vieux,  mon  état  de  fortune  est  fâcheux. 
Ton  frère  aîné,  par  son  manque  d'intelligence,  a  si  nul 
géré  ses  aflaircs  qu'il  ne  peut  suffire  ni  à  ses  propres 
besoins  ni  à  ceux  de  sa  nombreuse  famille,  et  a  besoin 
de  ton  secours.  »  Mais  Florent,  nullement  cmu  par  ces 
raisons,  et  ne  songeant  qu'au  salut  de  son  âme,  entre 
en  religion,  et,  après  son  noviciat,  émet  les  vœux 
solennels.  Cependant,  son  vieux  père,  ayant  épuisé  ses 
dernières  ressources,  est  réduit  à  tenir  les  écritures 
d'un  avocat;  et  son  frère,  pour  nourrir  les  siens,  se  met, 
à  la  honte  de  sa  famille,  en  service  chez  un  homme 
riche.  Le  sachant,  Florent,  qui  servait  Dieu  avec  fe^ 
veur  et  joie,  es\  sa\siv  divsax^V^^  ^\.dAu]le  s'il  doit  quit- 
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ter  sa  vocation  pour  venir  au  secours  de  son  père  et  de 
son  frère. 

D.  1'^.  Un  fils  peut-il  entrer  en  religion,  abandonnant  ses 
pères  et  ses  sœurs  dans  la  nécessité,  pour  entrer  en  religion  ? 

D.  2*.  Est- il  permis  d'abandonner  ses  fi-ères  et  sœurs  dans 
la  nécessité,  pour  entrer  en  religion? 

D.  3*.  A  quoi  est  tenu  maintenant  Florent? 

R.  àla  i^  D.  —  Un  fils  ne  peut,  en  principe  {per 
ie)«  entrer  en  religion,  s'il  laisse  ses  parents  dans  une 
aécessité  soit  eltréine,  soit  grave.  Il  en  est  autrement 
s'ils  sont  seulement  en  nécessité  commune.     ... 

Je  dis  per  «e,  parce  que,  si  le  salut  du  fils  court  de 
trop  gi*ands  dangers  dans  le  monde,  il  n'est  pas  tenu 
i*y  rester  pour  secourir  ses  parents 

R.  à  la^*  D.  —  Il  n'est  pas  permis  d'abandonner 
ses  frères  et  sœurs  dans  la  nécessité  extrême  ;  mais 
cela  est  permis  dans  la  nécessité  grave.     .... 

R.  à  la  3*  D.  —  Florent  n'est  pas  tenu  de  sortir 
de  religion  pour  secourir  son  frère,  parce  que  celui-ci 
a'est  qu'en  nécessité  grave....  A  la  rigueur,  il  n'est 
pas  tenu  de  sortir  de  religion  pour  secourir  son  père, 

parce  qu'il  ne  le  doit  qu'en  cas  de  nécessité  extrême 

D  peut  sortir,  mais  n'y  est  pas  obligé  strictement. 

* 

CAS   VI 

Consentement  des  parents 

Laurence,  jeune  fille  de  bonnes  mœurs,  élevée  dès 
son  jeune  âge  dans  un  couvent,  ayant  atteint  dix- 
huit  ans,  et  étant  rappelée  au  domicile  paternel,  sup- 
plie ses  parents  de  lui  permettre  de  rester  et  d'embras- 
ser la  vocation  religieuse.  Mais  ceux-ci  foui  V^  ^^wx^^ 
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oreille.  Triste,  affligée,  Laurence  rentre  ehei  ses  pamh 
et  se  voit  forcée  de  vivre  dans  ce  monde  qu'elle  aMiorre 
Mais,  loin  de  s'affaiblir,  son  désir  de  la  vie  religieus 
augmente  de  jour  en  jour.  Pendant  trois  ans,  elle  n 
cesse  de  supplier  ses  parents  avec  larmes  et  priérei 
mais  en  vain.  Le  père  eût  cédé  aux  pleurs  de  sa  filk 
mais  la  mère  Texcitait  à  la  résistance.  Enfin,  la  pauvr 
fille,  saisie  d'une  maladie  grave,  arrive  aux  extr&nités 
Et,  mourante,  elle  dit  à  sa  mère  qui  pleure  el  se  désole 
c  Vous  n'avei  pas  voulu  que  je  sois  sur  terr»  l'épooi 
du  Christ,  mais  voici  que  mon  fiancé  céleste  m'appeU 
à  lui.  D  Ceci  dit,  elle  rendit  son  âme  innocente. 

D.  i**.  Les  parents  conunettent-îls  un  grave  pédrf  a 
s'opposant  à  la  vocation  religieuite  de  leurs  enlants^oa  eo  Ifli 
en  détournant  par  des  menaces,  par  la  ruse,  par  d'instinEei 
prières  î 

D.  2®.  Des  ûls,  malgré  leurs  parents,  peuvent-ils  entrer  eo 
religion  ? 

D.  ZK  Qiàd  dans  Fespèce  T 

jR.  à  la  ï^  D.  Oui,  les  parents  pèchent  gravemenl 
en  détournant  leurs  enfants  sans  un  juste  motif  par  dei 
menaces,  par  la  violence  ou  par  la  ruse.  Personne  m 
peut  les  exempter  d'un  péché  mortel,  dit  S.  Lig.  j^tmf, 
si  les  parents  les  détournent  par  des  prières  ou  dei 
promesses?  Il  faut  suivre,  dit  encore  S.  Alphonse, 
l'opinion  commune  des  docteurs,  d'après  laquelle  les  pa- 
rents commettent  un  grave  péché.  La  raison  en  est  que 
c'est  causer  un  grave  préjudice  à  celui  qu'on  éloigne 
des  ordres  religieux.  Aussi,  que  ce  soit  par  violence, 
par  ruse  ou  par  prières,  il  y  a  là  un  grave  péché 
qu'on  ne  peut  excuser.  Et  même,  beaucoup  de  théologiens 
condamnent  à  un  péché  mortel  non  seulement  les  pa- 
rents^ mais  les  ètrangerâ  o^vû  d4\.o\»:vveat  quelqu'un  de 


as  SUR  VÈtàT  RELIGIEUX.  34» 

It  vocation  religieuse,  parce  que  cela  est  tout  à  fait  con- 
traire à  la  charité.  Mais  les  parents,  en  détournant  leurs 
fils  delà  religion,  cominéltent  deux  graves  péchés,  Tun 
contre  la  charité  et  l'autre  contre  la  piété,  parce  que  leur 
devoir  les  oblige ,  de  s'occuper  de  l'éducation  et  des 
progrès  spirituels  de  leurs  fils.  Cependant,  conclut 
lo  saint  Docteur,  il  ne  faut  pas  nier  que  beaucoup  de 
pirents  peuvent  être    excusés    de     péché  mortel,  au 
moins  pendant  un  peu  de  temps,  à  cause  de  Ilgnorance 
oa  de  l'inadvertance  naturelles  en  cette  occasion,  pour 
'   k  vive  afTection  matérielle  quMls  portent  à  leurs  fils. 
R.  à  la  2^  D,  Onu  en  principe,  parce  que  les  fils 
'__    «mt  tout  à  fait  libres  de  choisir  leur  état.  Cette  raison 
r-^  ot  surtout  valable  pour  Tétat  religieux.  Donc,  pour 
^^  dioisir  Tétat  religieux,  les  fils  ne  sont  pas  tenus  d'at- 
tendre le  conseil  de  leurs  parents  ;  et  même,  il  n'y  a 
nicun  avantage  à  Fatrendre,  parce  qu'yen  cela  tes  parents 
;.-     noa  seulement  n'ont  aucune  expérience,  mais  devien- 
nenthostiles  dans  leur  propre  intéréL  Cependant,  si  le 
filtprat  attendre  facilement  et  en  toute  sécurité  le  eon- 
lentement  de  ses  parents,  il  convient  qu'il  attende  un 
^     peu  pour  l'obtenir.  Mais,  s'il  craint  que  ses  parents  ne 
\  -  l'opposent  à  sa  vocation,  il  est  à  l'abri  de  tout  reproche, 
^    ô,  à  leur  insu,  il  abandonne  la  maison  paternelle  pour 
?    le  consacrer  à  la  religion. 

r  i.  àla  3*  D.  —  Les  parents  de  Laurence  ont  très- 
f-  Qialagi,  surtout  la  mère,  en  s'opposant  si  cruellement 
^"^  ^  vœu  de  leur  fille  :  et  sans  aucun  doute  ils  ont  commis 
^  ^  grave  péché....  Combien  de  parents  s'opposant 
. .  Uijugtement,  comme  ceux  de  Laurence,  à  la  vocaiionde 
^  Wi  enfants,  ont  été  punis  par  leur  mort  !  Pourquoi 
pleurer,  mère  impie,  sur  le  corps  inanimé  de  ta  fille? 
^eitrce  pas  toi-même  qui  l'as  fait  périr  ^? 

1.  n  est  intéressant  de  rapprocher  de  cette  espèce,  od  s'4v^\^\&  l^tfv- 
^  dn  (anatique,  celte  autre,  que  noua  lisons  dans  les  Annales  de  la 
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CAS  YIII 

Irœa  de  Wmmwreîé 

Damans,  religieuse  professe ^  apprenant  que  son  pin 
vient  de  mourir,  voudrait  disposer  de  la  part  d*licritage 
qui  lui  revient,  à  laquelle  elle  n'avait  pas  renoncé  avut 
sa  Profession,  et  cela  d'une  part  pour  de  pieux  usages,  de 
l'autre  dans  l'intérêt  d'un  frère.  Mais  ayant  demandé  ili 
Supérieure  la  permission  d'être  en  règle  ave^c  son  VŒih 
celle-ci  stupéfaite  :  Grand  Dieu,  dit-elle,  que  dcmaade^ 
vous  là,  ma  sœur!  Ne  savez-vous  pas  que  ce  n'est  pas  pos, 
sible,  même  sur  une  dispense  de  l'évcque,  ou  même  da 
Pape,  mais  avec  la  permission  seule  de  Dieu  Tout- 
Puissant  auquel  vous  avez  fait  une  Profession  solennelle? 

Sainte-Enfance,  1877  :  < Le  démon  furieux  a  essayé  de  aeiu 

enlever  deux  âmes,  pour  se  Tcngor  de  celles  qu'il  venait  de  perdre. 

«  Nous  avions  à  l'orphelinat  deux  enfants,  l'une  âgée  de  quatre  w, 
Tautrc  de  deux  mois.  J'avaià  bapiisé  in  extremis  la  mère  de  ces  deii 
petites  créatures  qui  ne  tardèrent  pas  à  èlre  tout  à  Fait  orphelines.  AtuiI 
do  mourir  et  en  présence  de  plusieurs  témoins,  la  mère  avait  doauéstf 
deux  enfants  à  nos  religieuses.  Mais  elle  n'avait  point  fait  un  acte  régu- 
lier qui  pût  au  besoin  prouver  devant  les  tribunaux  le  droit  des  rcligieuM 
sur  ces  deux  enfants. 

<  On  pouvait  dune  craindre  de  voir  les  enfants  retirés  de  TorphcM 
s'ils  étaient  rccliiniés  par  de  proches  parents.  La  grand'mère  se  pruseote 
et  veut  a  tout  prix  reprendre  chez  elle  ses  deux  petits-enfants. 

«  On  les  lui  refusa  d'abord. 

«  Elle  se  relira  furieuse  et  menaça  d'intenter  un  procès.  Pendant  eo 
temps  on  priait  au  couvent;  on  demandait  à  Dieu  d'ap|)clcr  à  luicesdeitf 
imes,  plutôt  que  de  les  voir  jeter  dans  le  paganisme. 

<  Un  mois  après,  l'inspecteur  de  |Kilice  se  présente  et  vient  prends 
des  inforiiint'oiis  |)our  dresser  pr)(-è<  contre  les  religieuses  accusées  ^ 
vol  d'cnljuls,  crime  puni  p.ir  les  galères. 

t  On  riionlre  à  raj,-ent  un  rCj^islnj  des  décès  légalement  visé  par  l'""' 
torité  civile.  On  y  lisait  que  nos  doux  petites  orphelines  s'cLnient  envolées 
au  ciel  daus  la  même  seuiaine.  Dieu  avait  cxaueô  la  prière  de  nos  saiflW 
religieuses,  .\iusi  le  déuion  dut  s'avouer  uue  l'ois  encore  vaincu  II  a 


CAS  SUR  L'ËTAT  RELIGIEUX.  351 

D.  l".  Quel  est  l'effet  du  vœu  de  pauyreté,  soit  simple, 
oit  solennelle? 
D.  2«.  Quid  de  Damans? 

jR.  à  la  l'*  D.  —  Le  vœu  solennel  de  pauvreté  rend 
la  religieux  incapable  de  posséder,  en  propre,  tout 
»bjet  dont  on  peut  fixer  la  valeur.  Quant  au  vœu  simple, 
1  no  rend  pas  un  religieux  incapable  de  posséder,  sous 
a  forme  de  possession  directe;  mais  il  fait  que  le 
eligieux  ne  peut  se  servir  ou  disposer  de  rien  sans  la 
lermission  du  supérieur. 

R.  à  la  2"  D.  —  Damaris,  d'après  le  droit  commun, 
lepeut  disposer  de  la  part  d'héritage  qui  lui  revient,  ni 
lansdc  pieuses  intentions,  ni  dans  Tintérét  de  son  frère, 
Mirce  que  sa  Profession  religieuse  Ta  rendue  incapable 
le  disposer  de  son  bien.  Et  celte  incapacité  nô  peut  être 
lerée  ni  par  la  Supérieure,  ni  par  l'évoque,  mais  par  le 
Pape  seul,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Il  en  est  autre- 
ment, si  Damaris  se  trouve  dans  quelque  communautéde 
France,  parce  que,  dans  ce  pays,  à  cause  de  la  difficulté 
il»  temps,  le  Saint-Siège  ne  reconnaît  pas  la  solennité 
des  vœux.  C'est  pourquoi,  les  religieuses  en  France, 
dans  l'état  présent  des  choses,  ne  sont  pas  appelées 
religieuses  dans  le  sens  strict  du  mot  ;  cependant,  dans 
k  sens  vrai  et  propre,  elles  sont   religieuses,  mais 
non  telles  dans  le  sens  strict,  et  très  strict,  comme  il 
(Mtratt  résulter  des  différentes  réponses  du  S.  Péniten- 
tiaire. 

CAS  IX 

Wwm  dm  Panvreté. 

Florin,   religieux  français,  avait  à  peine  fait  sa  Pro- 
'^sion,  qu'une  omission  oubliée  dans  la  difti^o%\V\QtL  ^^ 
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ses  biens  lui  rerient  à  l'esprit.  Hais  il  pense  qu'am  h 
permission  du  Supérieur  il  pourra  réparer  cet  oubli^  do 
moins  s*il  en  dispose  selon  ce  qu'on  peut  interpréter  de 
son  intention  ;  surtout  si  l'on  suit  celte  opinion,  d'apn 
laquelle  il  est  admis  qu'il  n'y  a  pas  de  vœux  aoleoDela 
en  France.  Mais  le  Supérieur  ayant  une  opinion  cob- 
traire  refuse  tout  à  fait  de  donner  son  consentemenL 

D.  l**.  Faut-il  reconnaître  la  profession  solennelle  pov  ki 
religieuses  en  France,  dans  Tétat  actuel  des  choses?  . 
D.  2*.  Faut-il  la  reconnaître  pour  les  religieux? 
D.  3*.  Que  faut-il  faire  dans  le  cas  présent  ? 


R.  à  la  1'*  D.  Non.  Cela  a  souvent  été 
l'Église  par  l'intermédiaire  du  S.  Pénitentiaire,  sorMl 
dans  la  réponse  à  l'évêque  de  Limoges^  en  1 820 .  Cependut 
les  religieuses  vivant  en  Savoie  font  encore  uneProfet- 
sion  solennelle,  bien  que  cette  province  ait  été  anneiéei 
la  France,  parce  que  les  affaires  religieuses  ne  sont  pis 
soumises  à  l'ordination  civile. 

R.  à  la  2*  D.  —  Oui,  quoi  qu'en  aient  dit  beaucovft 
qui  sans  aucune  autorité  ont  avancé  à  la  légère  qu'il  fal- 
lait assimiler  les  religieux  et  les  religieuses. 

En  effet,  l^'Rien  n'a  été  changé  par  la  puissance  eedé 
siastique  relativement  aux  vœux  des  religieux  en  France: 
donc  ils  restent  enchaînés  par  des  vœux  solennelscomm 
auparavant,  avant  les  troubles  politiques.  Car  les  affaires 
religieuses  ne  suiventpas  les  vicissitudesdcschangementa 
politiques,  etrestent  inaltérables  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 

changées  parle  S.-Siège  apostolique.  Or,  nul  changement 
n'a  été  fait  par  le  S.-Siège  pour  les  vœux  des  religieuXt 
mais  seulement  pour  ceux  des  religieuses.  Donc... 

2®.  —  Il  résulte  d'une  déclaration  de  la  S.  Congrég- 
des  évéques  et  des  Réguliers  que  les  religieux  bénédic- 
tins du  monastère  de  Solesmes,  en  France,  iont  des  vœu^ 
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lek.  Done,  la  nouyelle  législation  civile  ne  s'oppose 
IX  Yœux  solennels  ;  donc,  il  faut  en  dire  autant 
itres  ordres  religieux  qui  font  une  Profession 
lelle. 

4  la  5*  D.  —  Que  faut-il  penser  de  Florin? 
rin  s*y  est  pris  trop  tard  pour  réparer  son  oubli  ; 
fession  Pa  rendu  tout  à  fait  incapable  de  posséder 
ne  ce  soit.  Il  doit  donc  se  conduire  comme  s^il 
Qort.  Ni  avec  une  dispense  du  Supérieur,  ni  avec 
spense  de  l'Evêque,  il  ne  peut  recouvrer  sa  capacité 
e  cas  particulier  ;  et  il  ne  peut  s'appuyer  sur  Topi- 
le  quelques-uns  qui  prétendent  que  les  vœux  des 
iers  ne  sont  pas  solennels  en  France,  parce  que 
pinion  est  fort  peu  probable,  comme  manquant 
dément. 

CAS  XII 

Tœn  de  pmmwweté 

rine,  religieuse  très-attachée  à  son  vœu  de  pauvreté, 
3on  moins  portée  à  la  charité  et  à  la  miséricorde, 
ant  parcimonieusement,  se  prive  souvent  de  quel- 
liment  ou  d'autres  objets  qui  lui  sont  fournis  pour 
sage,  aûn  d'en  faire  présent  aux  pauvres  ou  aux 
s  filles  élevées  dans  le  couvent.  Un  jour,  devant 
en  route,  elle  fait  son  voyage  à  pied,  sans  s'arrêter 
teU  et  emploie  à  de  pieux  objets  l'argent  qu'elle  a 
économisé.  Elle  s'empresse  de  s'acquitter  de  sa 
,  afin  d'avoir  du  temps  de  reste,  pour  travailler 
ses  nièces  élevées  dans  lo  couvent.  Florine  se 
it  de  ce  que,  sans  porter  atteinte  à  son  vœu  de 
:eté ,  elle  puisse  si  facilement  s'occuper  d'œuvres 
Aritéy  sans  avoir  toujours  recours  à  la  Suçémwt^* 
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D.  1'*.  Que  faut-il  penser  de  la  conscience  de  Florine  en 
général  ? 
D.  2*.  Et  dans  chaque  cas  particulier  7 

R.  à  la  \^  D. —  La  conscience  de  Florine  se  trompe. 
Il  est  faux  qu'une  religieuse  puisse ,  sans  porter  atteinte 
à  ses  vœux  depauvrctéet  d'obéissance,  s'occupersihci- 
lement  d'œuvres  de  charité.  Mais  Florine  se  troa?e- 
t-elle  dans  une  ignorance  ^incible  ou  invincible?  Ceit 
ce  qu'on  ne  peut  déterminer  en  général.  Cela  dépend 
de»  diverses  circonstances,  si  elle  a  été  bien  renseignée 
sur  son  vœu  de  pauvreté.  Pourquoi  n'interroge-t-dk 
pas  son  confesseur,  s'il  est  capable,  ou  une  autre  per 
sonne  bien  versée  dans  les  affaires  religieuses?  Elle  ne 
parait  pas  seulement  portée  à  la  charité  et  à  la  miflé- 
ricorde,  mais  encore  désireuse  de  suivre  sa  propre  vo- 
lonté, puisqu'elle  se  réjouit  tant  de  pouvoir,  pense-t-elle, 
agir  en  dehors  de  la  volonté  de  la  Supérieure. 

R.  à  la  2*  D.  —  Florine  porte  atteinte  à  son  vœu  de 
pauvreté  dans  chacun  des  cas  susdits  :  1*  lorsqu'elle 
distribue  aux  pauvres,  ou  aux  jeunes  filles  élevées  dans 
le  couvent,  ce  dont  elle  se  prive  en  vivant  parcimo- 
nieusement, parce  que  ces  choses  lui  sont  données  pour 
son  propre  usage,  et  non  dans  un  autre  but  ;  2®  il  en  est 
de  même  des  économies  qu'elle  fait  dans  son  voyage 
pour  la  même  raison  ;  5*  enfin,  elle  ne  peut  pas  davan- 
tage conserver  ce  qu'elle  gagne  en  s'acquittant  de  sa 
tâche  avec  une  grande  diligence,  ou  en  travaillant  pour 
ses  nièces  dans  le  temps  qui  lui  reste.  Cela  soit  dit  en 
général  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions  pour  ce^ 
tains  ordres,  où  le  vœu  de  pauvreté  n'est  pas  d'une  in- 
terprétation aussi  stricte. 


as  SUR  L'ÉTAT  RELIGIEUX.       ,  S55 

CAS  XV 

Propriété  des  religiem 

D.  Un  religieux  en  France  a-t-il  droit  de  disposer  de  ses 
iens  ?  et  comment  ? 

R.  La  disposition  de  la  loi  civile  est  tout  à  fait  indiffé- 
'ente  pour  les  obligations  religieuses.  Peu  importe  si 
sUe  reconnaît  ou  non  Tétat  religieux.  La  loi  canonique 
>blige  en  dehors  de  la  loi  civile,  car,  si  les  dispositions 
te  celles-ci  sont  contraires  à  la  loi  canonique,  elles  sont 
luUes  pour  la  conscience.  Ainsi,  et  les  religieux  et  les 
^mmunautés  religieuses  conservent  leurs  droits.  Donc, 
a  loi  civile  française  ne  supprime  ni  les  obligations,  ni 
les  facultés,  qui  viennent  du  droit  commun.  Il  n'y  a 
rien  à  enlever^  rien  à  retrancher. Donc,  un  religieux,  en 
France  comme  ailleurs,  doit  disposer  irrévocablement 
le  ses  biens,  quoi  qu'il  puisse  être  considéré  par  la  loi 
nvile  comme  propriétaire,  ou  commehomme  ayant  droit 
de  posséder.  Cela  ne  lui  est  ni  nuisible,  ni  favorable.  On 
le  peut  donc  le  contraindre  à  faire  acte  de  propriétaire. 

CAS  XVIII 

Yoea  d*obéi«aance 

D.  Que  faut-il  faire,  si  Ton  doute  qu'il  soit  permis  au 
Supérieur  d'ordonner  ?  L'usage  du  probabilisme  est-il  alors 
permis? 

D.  Dans  le  doute  il  faut  être  avec  le  Supérieur.  Il  a  la 

présomption  pour  lui,  et  ainsi  le  veulent  le  bon  ordre 

ît  l'intérêt  de  la  religion  ;  s'il  en  était  autrement,  les 

inférieurs  pourraient  facilement  émettre  de^  dovyl^^  ^xsx 

Vu 
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l'opportunité  et  la  valeur  des  ordres,  an  grand  préjudice 
de  Tautorité.  Ainsi,  dans  ce  cas,  en  pratique,  il  bat 
empêcher  l'usage  du  probabilisme,  parce  que,  d'après 
ce  qui  a  été  dit,  nous  nions  la  siqpposition,  c'est-à-dire 
nous  nions  que  la  probabilité  existe  contre  les  ordres 
du  Supérieur. 
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AITE  DES  SACREMEMTS  EN  GENERAL 


(mPITRE  PREMIER 

Définition,  nombre  et  division  doe  sooremonts 


CHAPITRE  U 

■atlira  et  fonoe  da>  ■aaMmoita 


CHAPITRE  m 

Da  miniafro  dos  ssoronMols 

I.   —  CONDITIONS   REQUISES   POUR    àDUINISTRER    LES   SA- 
iENTS,  OU  DE  l'attention,  DE  l'iRTENTIOR,  DB   LA  BONNE 
ET  DE   l'honnêteté   DU   MINISTRE. 


ART.    II.   —   DU   DEVOIR   DU   MINISTRE 


SS8 
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CHAPITRE  lY 

■q|«t  «d  MÇiil  tas 


ABT.   I.   —  COHDinORS  BEQUISBS  POUK  HECEVOII 
LB8   SÂCREHEHTS  d'uHB  HARI&EB  TALABLE 


àRT.  II.  —  coHDinmis  requises  poue  recetcmb 

LES  SACREMEIITS   D*UHE   MAMIÈRE   LICITE 


r 

k 

I 
.1,1 

tir 


^ 
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TRAITE  DU   BAPTÊME 


CHAPITRE  PREMIER 

■•tarai  proprUMs  M  néoMwiU  da  hiyt>— 


CHAPITRE  n 

Matièr*  et  forme  dn  haptême 

àRT.    L   —  DB   LÀ  MATIÈRE  ÉLOIGNÉE   ET   DE   LÀ  MATIÈRE 

PROCHE  DU   BAPTÊME 

S36.  ^-  La  seule  matière  valable  est  Teau  naturelle,  ou 
Slëmentaire 

237.  —  Sont  matières  valables  :  1*  Feau  des  sources, 
les  puits,  des  cours  d*eau,  de  la  mer,  des  étangs,  des  ma- 
^8,  des  citernes,  des  lacs;  2®  l'eau  provenant  de  la  glace, 
io  la  neige  ou  do  la  grêle  fondue,  parce  qu'elle  con- 
ei^e  sa  même  substance,  bien  que  sa  couleur,  sa  saveur 
'^  son  odeur  soit  accidenlcllemcnt  modiQée;  3®  Teau  sulfu- 
^^iseou  minérale,  Teau  provenant  de  la  vapeur,  de  la  ro- 
^y  de  rhumidité  des  murailles,  des  feuilles,  etc.;  4°  Teau 
itérée,  trouble,  mélangée  avec  une  autre  substance,  pourvu 
^^  Veau  soit  la  matière  prédominante  vraiment  et  certai- 
^'^ent,  de  sorte  que,  selon  Thabitude  et  l'opinion  com- 
mune des  hommes,  on  puisse  encore  l'appeler  de  l'e%\v« 
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2*"  Sont  matières  non  \alables  :  1*  le  lah,  le  sang,  lei 
larmes,  la  sueur,  la  salive,  le  pus,  Farine  ;  S*  le  rin,  Thuik, 
la  bière,  le  jus  gras  épais,  etc.;  5®  la  boue,  l'encre;  4*  li 
neige,  glace,  givre  et  autres  choses  semblables  nonibndiiei, 
parce  qu'en  cet  état  ce  n*est  pas  de  Teau  naturelle. 

5®  Sont  matières  douteuses  :  1®  le  jus  fort  léger,  l'eau 
de  lessive,  la  bière  légère,  Teau  provenant  du  sel  fonda; 
2°  le  liquide  qui  coule  de  la  vigne  et  des  autres  plantes. 


ART.    n.   —  DE   LA  FORMULE   DU   BAPTÊME 

241.  «-  La  formule  du  baptême  est  :  Je  te  baptise  an 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit 

D.  La  formule  est-elle  valable,  si  Ton  dit  :  Je  te  baptise 
i*  au  nom  de  la  très  sainte  Trinité  ou  2®  au  nom  du  Christ? 

R,  1®.  Non,  du  moins  selon  l'opinion  plus  probable.    • 

2<^.  Non,  à  plus  forte  raison ,    . 

CHAPITRE  in 

Du  ninistre  da  baptéoM 


CHAPITRE  lY 

Du  njel  da  hwçtiêmm 


248.  —  D.  l^ut-on  licitement  baptiser  les  enfants  te 
infidèles? 

R.  l**  Oui,  dans  les  cas  suivants  :  l^s'ils  ont  Tusage  dek 
raison  et  s'ils  y  consentent,  même  malgré  leurs  parents; 
2"*  si  les  parents  ont  abandonné  la  religion  catholique, 
comme  les  hérétiques,  parce  que  l'Eglise  a  le  droit  de  ré- 
primer les  parents;  3<>  si  les  enfants  sont  sur  le  point  de 
mouriTf  parce  qu'il  ^  a  uéces&ité  urgente,  et  aucun  péril  i 
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aindre;  4*  si  Tun  des  deux  parents  a  consenti,  malgré 
Imposition  de  l'autre. 

2*  Non  dans  tous  les  autres  cas  ;  p^  exemple,  si  les 
ux  parents  s*y  opposent  et  si  les  enfants  doivent  rester 
os  la  dépendance  des  parents  ;  la  raison  s*en  tire  du  péril 
perversion. 

(HâFITREV 

Das  ■otoimité»  motmamoltB»  éa  baftHme,  dss  parraim 

•t  des  oérémonies 

ART.  I.  —  BES  FAJa^UNS 


ART-  IL  —  DBS  cÉBiiHuriis  du  BAfvfiaiE 


APPENDICE  SUR  L'OPÉRATION  CÉSARIENNE  POUR  BAPTISER 
UN  ENFANT  QUI  N*£ST  PAS  ENCORE  NÉ 

258.  D.  Doit-on  la  faire,  et  quand? 

A.  1*  Après  la  mort  de  la  mère,  il  faut  certainoment  la 
dre»  aous  peine  grave^  même  si  les  parents  refusent  ou 
y  opposent,  si  elle  peut  se  pratiquer. 
■  U  fout  foire  tout  son  possible  pour  coBserver  la  chafeur 
BIS  le  ventre  de  la  mère  défunte»  jusqu'à  ce  que  Topera- 
fOB  soit  foite,  car  autrement  renCaint  périrait  facileinent 
lâit  d*être  baptisé. 

S*  U  faut  pratiquer  l'opération,  même  si  la  mère  vit  en- 
ïre,  si  d'après  l'opinion  dei^  gens  experts  l'enfant  ne  peut 
tre  baptisé  autrement.  La  mère  est  tenue  en  principe,  en 
irlant  d'une  manière  spéculative,  de  la  souffrir  sous 
une  grave f  si  cela  peut  se  faire  sans  amener  un  croche 
nger  de  mort. 


'I 


TRAITÉ  DE  LA  CONFIRHATION 


CnAPITRE  PREIOER 

MaUèf  «t  f oroM  dm  la 


ART.  I.  —  MATIÈEB  DB  LA  CONFIRMAnOH 

261.  —  La  matière  éloignée  de  la  conGrmaiion  est  le 
chrême  fait  avec  de  l*huile  d*olive  et  du  baume,  et  béni  ptf. 
révoque. 

262.  —  D.  Exige-t-on  nécessairement  le  baume  pour  k 
sacrement? 

A.  Oui,  selon  Topinion  plus  probable 

D.  Pour  que  le  sacrement  soit  valable,  l*huile  doit-eb 
être  nécessairement  d'olive  ? 

R.  Oui,  parce  que  c'est  rhuile  proprement  dite.  Ainsi  ITmil* 
faile  avec  d'autres  substances,  par  exemple,  avec  des  nskt 
n'est  pas  une  matière  valable,  parce  qu'on  ne  la  vcfld|»^ 
simplement  sous  le  nom  d'huile •   •  * 


ART.   II.   —  DE  LA  FORIIE   DB   LA   COiNFnUIAnOI 


^-    • 


^'    • 


TRAITE  DE  L'EUCHARISTIE 


PREMIÈRE  PARTIE 
DE  l'eucharistie  gomhb  sagrement 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  natnre  et  de  refAoadté  de  Teucdiarletie. 


271.  —  D.  Combien  de  .temps  le  Christ  reste-t-il  réetle* 
ment  présent  dans  Teucbaristie  ? 

R.  Tant  que  les  espèces  restent  intactes  ;  mais  il  cesse  d'j 
être  lorsqu'elles  sont  tellement  altérées  que»  selon  ropinioD 
des  hommes,  il  ne  paraisse  plus  y  avoir  de  pain  et  de  vin.  •* 
Mais  alors»  d'après  la  loi  établie  par  Dieu,  les  espèces  sont 
remplacées  par  la  même  matière  qui  remplace  le  pain  et  le 
vin  altérés. 

D.  Combien  de  temps  les  espèces  sacrées  sont-elles  cen- 
sées rester  intactes  après  qu'on  a  reçu  le  sacrement  ? 

R.  On  ne  s'accorde  pas  à  ce  sujet  ;  les  uns  disent  une  minute, 
les  autres  cinq,  d'autres  un  demi-quart  d'heure.  Mais  elles 
restent  intactes  plus  longtemps  dans  un  prêtre  qui  commu- 
nie sous  les  deux  espèces  et  avec  une  grande  hostie  que 
dans  un  laïque  qui  ne  reçoit  qu'une  petite  hostie,  bien  qu'il 
paraisse  certain  qu'un  quart  d'heure  après  la  commuoioD, 
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3  dans  un  prêtre,  pourvu  qu'il  soit  en  bonne  santé,  les 
es  sont  absorbées. 


CHAPITRE  II 

9m  U  ÉiailèM  et  de  la  ftomm  de  reaeharlefie. 

ART.   I.    —  DB  LA  KATIÈRE  DB  l'eUCHARISTIE 

* 

S.  —  «..Le  pain  de  froment  et  le  vin  de  vîgne  sont  les 

I  matières  valables  de  l'eucharistie. 

S.  —  D.  Est-ce  une  matière  valable  qu'un  pain  fait 

3  bu  de  seigle? 

D  y  a  controverse.  Les  uns  Talûrment.  Hais  les  autres, 

l'opinion  plus  probable  et  plus  commune,  le  nient. 

Est-ce  une  matière  valable  qu'un  pain  fait  d'épeautre 

gruau  î 

U  y  a  encore  controverse. 


'.  II.  —  DE  LA  FORME  DU  SACREMENT  DE  L'EUCHARISnE 

CHAPITRE  m 

Dn  minbtre  qol  donne  Tenoliarielle. 
ART.   I.   —  DU    POUVOIR  DE  CE  MINISTRE 

iT.  n.   —  DE  l'oRLIGATION  de  DQNfifiR  l'EUCHARISTIE 
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ART.    III.  —  DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  DDHEIE  UdlUlIRT 

LA   SAINTE  EUCHABISTIB 


ART.    lY.   —  DE  LA  MANIÈRE  DE   DONHER    L^EUGHARISTIS 

AUX    HALADEà 


•      •     • 


ART.    V.  —  DE  LA  MANIÈRE  DE  GARDER  LA  SAINTE  EUGHARUni 

CHAPITRE  IV 

Da  sojet  qui  reçoit  l'eacharistle. 

ART.  I.  —  DE  l'obligation  de  recevoir  l'eucharistie 

ART.  U.  —  des  dispositions  requises  pour  recevoir 

l'eucharistie 


550.  —  D.  L'absorption  des  restes  d'aliments  adhérents 
aux  dents  rompt-elle  le  jeûne? 

R,  Non,  si  elle  est  involontaire 

Controverse,  si  elle  est  volontaire 

551.  — D.  Une  prise  de  tabac  rompt-elle  le  jeûne? 

A.  Non,  même  s'il  en  arrivait  quelque  chose  dans  l'es- 
tomac, parce  que,  bien  qu'une  telle  matière  soit  nutritive,  on 
ne  la. prend  pas  comme  comestible 

D.  Est-ce  que  la  fumée  du  tabac,  ou  d'autres  matières 
semblables,  roiûç\.\e\ev!L\\^î 


N 
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il.  Non,  selon  Topinion  plus  commune  et  plus  probable, 
parce  que  celte  fumée  n'est  ni  un  aliment,  ni  une  boisson... 


DEUXIÈME  PARTIE 


DE   L*EUGHARISTIE    COMME   SACRIFICE 


CHAPITRE  I 

De  la  nature  et  de  la  verta  du  sacrillce  de  la  meaaa. 


CHAPITRE  n 

De  Tapplioatioii  da  sacrifice  de  la  messe. 

.554.  —  C'est  rintention  par  laquelle  le  prêtre  veut  que 
ce  sacrifice  soit  utile  à  une  personne  déterminée. 


CHAPITRE  m 

De  TobUipatton  de  célébrer  ce 


ART.  I.  —  DE  l'obligation  de  le  célébrer,  créée 

PAR   LE   sacerdoce  * 


1^ 
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ART.   II.  —  M  L*0BU6ATiaB  GIÊÉI  9AM.  U  MVOIt 


ART.   m.   —  DE  l'OBUGàTIOH    CWÈÉM  par  u  flâLAlU 

567.  —  On  peut  recevoir  lidtemeiit  ud  salaire  on  une 
aumône,  pour  une  messe  que  Ton  n'est  pas  tenu  de  dire  ponr 
une  autre  personne. 


APPENDICZ.  —  POUR  LES  PRÊTRES  DE  Li  EOGIÉTfi  DE  JÉSUS 

378.  Un  prêtre  de  cette  Société  ne  peut  accepter  ni  pour  lui, 
ni  pour  un  autre,  un  salaire  pour  les  messes  qu*il  dit.  Il  ea 
est  de  même  pour  toutes  les  autres  charges  du  ministère 
sacré.      ... 

n  peut  recevoir  de  Targent  généreusement  offert,  et  gé- 
néreusement promettre  en  retour  de  dire  des  messes,  mais 
de  telle  sorte  que  cette  promesse  ne  soit  pas  comme  une 
compensation  ou  une  manière  de  s'acquitter  réciproquement 
en  échange  de  l'argent;  mais  il  faut  que  cet  argent  soit 
donné  à  pur  titre  d*aumône.  De  telle  sorte  que  celui  qui 
l'offre  comprenne  bien  qu'il  ne  peut  être  reçu  sous  un  autre 
nom,  et  qu'il  le  donne  lui-même  à  titre  d'aumône. 

CHAPITRE  IV 

Do  moment  et  da  lieo  de  la  oélébratlon. 

ART.    I.   —  DU   MOMEKT  DE   LA   CÉLÉBRATION 


AR1.    II.   —  UU   LIEU   DB  LA  CÉLÉBftAnOH 

586.  —  Il  n'est  permis  généralement  de  célébrer  que  dans 
une  église  consacrée,  ou  du  moins  bénite. 


56» 

CHAPITRE  y 

Do  «ode  d«  célébraiteB. 


KESSE 
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PREMIÈRE  PARTIE 

DE    l'essence   du    SACBEUENT    DE    PÊnTERCE    OU  I 
SA  NATURE,   DE  SA  MATIÈRE  ET  DE  SA  FOIUII 


CnAPITRE  PREMIER 

De  la  oatare  de  la  pénitence. 


CIUPITRE  n 

De  la  nuditra  éa  ■mraoMDt  d*  péaUmu». 

CHAPITRE  m 

De  la  forme  dn  sacrement  de  pénitence» 
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DEUXIÈME  PARTIE 


>UJ£T   QUI   REÇOIT   LE   SACREMENT   DE  PÊKITENGE 
OU  DES   ACTES  DU  PENITENT 


CDAPITRE  PREMIER 

!!•  la  oontiilton* 

ART.  I.  —  DE  LA  COriTRITION  PIIOPREMENT  DITE. 


ART.  II. DU  PROPOS. 


CDAPITRE  II 

De  la  coafeasioBi 

ART  I.  —  NÉCESSITÉ  DE  LA  CONFESSION. 


ART.  II.  —  QUALITÉ  DE  LA  CONFESSION. 


• 


•      • 


ART.  III.  —  RÉPÉTITION  DE  LA  CONFESSION* 
•     ^ •      ^     •-.     ^^ 


m  u  lAuLE  ms  itnam. 


ART.  L  —  Di  L*DiP08inoH  d'uu  riunwa. 


ART.  n. — Di  l'aoumplissbuit  bb  u  ffamMi» 


TROISIÈHE  PARUE 

DU  MINISTRE  DE   Là  PÉmTEElGB 


CHAPITRE  PRBUER 

De  te 

ART.  L  — *  MB  l'appiobatioh. 


ART.  II.  — DB  LA  JUftlDIGTIOll. 


ART.  m.  '—  DES  CAS  RÊSERinÊS. 
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APPENDICE  PREMIER.  —  SUR  L'ARSOLUTION  DU  COMPLICE 

DU  PÉCHÉ  HONTEUX. 

584.  —  Nul  confesseur  ne  peut  absoudre  son  complice 

ins  le  pëché  honteux  ;  celui  qui  a  la  présomption  de  le 

ire  eocoart  par  le  fait  même  l'excommunication  du  pape. 

â85.  -—  £.  Qae  comprend-t-on  sous  le  nom  de  péché  hon- 

ox? 

A.  Tout  péché  grave  contre  le  sixième  précepte  du  Déca- 

goe»  bien  que  le  coït  n*ait  pas  été  consommé,  même  un 

nple  attouchement  honteux 

D.  Entend-t-on  par  complice  non  seukment  les  femmes, 
ùs  encore  les  hommes  ? 

A.  Oui,,  parce  que  le  texte  delà  Bulle  est  tout  à  fait  pris  en 
néral.  Il  y  est  dit  :  c  Celui  qui  ose  recevoir  h  confession 
Bramentelle  d*un  complice  contre  le  VI*  précepte  du  Déca- 
de pour  un  péché  honteux.  »  Donc  la  disposition  du  statut 
Q6t  pas  restreinte  au  sexe  f(^inin. 
586.  —  J).  Un  prêtre  peut-il  absoudre  son  complice  en 
Qger  de  mort,  si  un  autre  ne  peut  être  appelé,  et  ne  peut 
nir»  sans  occasionner  du  déshonneur  et  du  scandale? 
i).  Oui,  d'une  manière  licite  et  valable.  Cependant  un  prêtre 
Qaplice  est  tenu  de  prévenir  de  tels  dangers  de  déshonneur 
de  scandale,  s'il  le  peut,  par  exemple,  en  s'éloignant  sous 
elqoe  prétexte.  Autremeirt,  il  n*édiappera  pas  aux  peines 
ildies,  bien  que  Tabsolution  soit  valable. 
D.  Un  prêtre  peut-il  absoudre  son  complice  en  danger  de 
M,  qui  refuse  de  se  confesser  à  un  autre? 
A.  Oui,  comme  dans  la  question  précédente,  si  le  pénitent  y 
Âé  disposé  d'autre  part,  pour  qu'il  ne  périsse  pas,  ou  du 
>ins  pour  que  son  salut  éternel  ne  soit  pas  compromis. 
S87.— D.  Unprétre  peut-il  absoudi^  son  complice  d'autres 
thés  qui  lui  sont  étrangers,  après  que  le  pénitent  a  été 
80U8  par  un  autre? 

A.  Oui,  parce  qu'il  est  seulement  privé  de  la  juridiction  de 

péuitent  pour  ce  qui  concerne  le  péché  auquel  il  a  parti- 

>é;  donc,  lorsque  ce  péché  a  été  effacé  pat  VdE^^Vx\I\^tL 
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accordée  par  un  autre,  la  prohibition  cesse,  et  It  juridiction 
n* est  plus  enleyée 

APPENDICE  U.  —  SOLUaTATION  AU  PËCHfe  DANS  LA  GOKFESSIOI 

Ou  ne  saurait  jamais  assex  déplorer  que  dans  la  bergerie 
du  Christ  il  se  trouve  des  loups  ravisseurs,  qui,  établis  pour 
garder  la  maison  dlsraêl,  la  dévastent  cruellement. 

595.1).  Faut-il  dénoncer  un  préire  qui,  entendant  h  oob- 
fession  d*une  femme,  la  sollicite  au  péché? 

R.  Oui,  si  la  sollicitation  a  lieu  dans  le  confessionnal  oa 
dans  le  lieu  de  la  confession.  Non,  si  c'est  en  dehors  de  cet 
endroit,  et  sous  un  autre  prétexte  que  la  confession. 

595.  -—  D.  Doit-^n  dénoncer  celui  qui,  ayant  coima  ai 
confession  la  fûblesse  d'une  femme,  la  sollicite  ensoite 
chez  elle  ? 

R.  Oui,  s*il  Ta  sollicitée  en  qualité  d*une personne  dont! 
a  connu  le  caractère  et  la  fragilité  en  confession,  et  s'il  le 
fait  sentir  par  quelque  parole  ou  autrement. 

D.  Faut-il  croire  facilement  les  femmes  qui  accusent  on 
pi'ètre  de  les  avoir  sollicitées  au  péché? 

R,  Non,  car  on  a  vu  souvent  des  femmes  qui,  par  jaloosie, 
liainc,  zèle  ou  autre  motif  pervers,  calomnient  des  clercs 
innocents...  Quand  les  supérieurs  ont  acquis  la  certitude  do 
crime,  ils  doivent  procéder  avec  prudence,  punir  le  coupable 
selon  la  gravité  du  délit,  sans  confondre  une  faute  déjà 
oubliée,  ou  due  à  lu  fragilité  humaine,  avec  une  faute  ré- 
cente et  qui  est  le  fait  d*une  habitude. 

597.  — D.  Quelles  sont  les  peines  établies  contre  ceux 
qui  sollicitent  au  pcchc? 

B.  D'après  la  bulle  de  Grégoire  XV,  ce  sont  la  suspension 
de  l'exercice  du  minislore  sacré,  la  privation  des  bénéfices, 
dignités  et  charges  quelles  qu'elles  soient,  et  une  incapacité 
perpétuelle  pour  en  obtenir  :  en  outre,  pour  les  religiew, 
la  privation  de  la  voix  active  et  passive * 
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CHAPITRE  II 

,  d«voir  da  minlstr*  dans  la  confeuioB,  et  après  la  eonfeasioB. 
ART.  I.  —  DEVOIR  DU  MINISTRE  DANS  LA  CONFESSIO^. 

g  1.  Ptf  rôle  du  confesseur. 

n  doit  exercer  le  quadruple  rôle  de  père,  de  médecin,  de 
icteur  et  de  juge. 

ART.  II.  — DO  DEVOIR  DU  MINISTRE  APRÈS  LA  CONFESSION. 


665.  —  D.  Un  confesseur  peut-il  corriger  un  complice 
avec  la  permission  du  pénitent),  ou  charger  un  autre  de 
e  soin? 

,R.  Oui,  parce  que  le  complice  n*a  acquis  d*après  la  con- 
ession  de  Tautre  complice  aucun  droit  au  secret  sacra- 
nentel,  car  ce  sécréta  été  institué  seulement  en  faveur  de% 
lénitents  ;  et  par  suite  le  droit  du  secret  n*est  acquis  qu'à 
eloi  qui  le  confie. 

Mais,  ordinairement,  il  ne  confient  pas  que  le  confesseur 
»renne  ime  telle  licence. 


TRAITE   DE  L'EXTRÊHE-ONCTION 


CHAPITRE  PREMIER 

■■tare  «1  •ffeta  dm 


CHAPITRE  H 

Matière  •! 

ART.  I.  —  KATliRK 


ART.  II.  —  FORME 


CHAPITRE  III 

Du  ministre  de  l'Extrème-Onction 


6      •     • 


CHAPITRE  IV 

Da  sujet  qui  reçoit  rExfrême-Onction 


TRAITÉ   DE   L'ORDRE 


CHAPITRE  PREMIER 

D*  la  natura  ai  <•  la  dWatoo  é»  l'Ordra 

CHAPITRE  n 

De  la  malière  «t  de  le  forme  de  rOrdre 

CHAPITRE  m 

aaniaiBlra da  MotMBmt  darordia 


CHAPITRE  IV 

Da  M^al  qui  raoett  la  •aoramaat  da  l'Ordre 


CAS  DE  COKSCIEEE  SUR  LES  SiCREIEKTS  EH  ^M^ 


Ces  cas  sont  sans  intérêt  pour  un  laïque,  et  rouksit 
sur  des  espèces  puériles.  Pour  donner  une  idée  de  cei 
enfantillages,  nous  prendrons  quelques  exemples  : 


CAS  III 

Chani^ement  de  matière 

Trophime,  sage-femme,  entendant  pour  la  première 
fois  Sabin,  jeune  prêtre,  chanler  la  messe,  s'exclame, 
enthousiasmée  par  sa  belle  voix  :  «  Très-bien  !  commeil 
a  profité  !  Ça  ne  m'étonne  pas  :  je  l'ai  baptisé  moi-même, 
et  j'ai  mêlé  du  lait  avec  Teau  !  » 

D.  Que  faut-il  penser  du  baptême  de  Sabin  ? 

R.  Pour  savoir  s'il  est  valable,  il  faudra  demander 
à  Trophime  si  le  lait  était  en  proportion  moindre,  égale 
ou  supérieure  par  rapport  à  l'eau.  Dans  le  premier  cas, 
le  baptême  est  valable;  dans  le  second,  non;  et  alofll 
Snbin  devra  recevoir  à  nouveau  le  baptême  et  les  ordre*' 
sacrés. 
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CAS  lY 

Sidon,  prêtre,  au  lieu  de  Hoc  est  corpus  meum,  dit 
à  la  consécration  :  Hoc  est  corpus  meus^  ou  Corpus  meu. 

D.  La  consécration  est-elle  valable? 

CAS  VI 

InterraptIoB 


". 


Cornélius,  prêtre,  baptisant  un  enfant,  a  dit  :  «  Je  te 
baptise  »,  puis  il  crie  à  des  enfants  qui  jouent  :  <c  Taisez- 
TOUS,  bayards;  taisez-vous,  mauvais  gamins;  enfants 
stupides,  »  et  il  ajoute  :  «  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et 

de  l'Esp »  —  à  ce  moment  il  éternue  et  tousse  — 

«  ...  rit  Saint.  » 

D.  Le  baptême  est-il  valable  ?  etc.,  etc.. 


Yoici  qui  peut  être  plus  grave  au  point  de  vue 
humain  : 

CAS  XVII. 

De  celai  qui  reçoit  le  Mierement 

Florian,  prêtre,  appeléprès  de  Titius  moribond,  entend 
sa  confession,  et  lui  donne  la  sainte  Eucharistie  qu'il 
accepte  librement.  MaiS;  quand  il  passe  à  TExtrême- 
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Onction,  lltius  refuse  de  la  recevoir,  affirmant  qu'il 
n*est  pas  en  péril  de  mort.  Mais,  comme  le  prêtre  remax- 
que  qu'il  perd  le  sentiment,  il  commence  à  Foindre  de 
riiuilc  sainte,  et  termine,  bien  que  le  moribond,  ou?rant 
les  yeux  et  voyant  ce  qu'on  &it  sur  lui,  montre  son 
mauvais  vouloir  en  remuant  la  tète. 

D.  —  Florian  a-t-il  agi  validement  et  licitement? 

R.  Oui,  il  a  agi  validement,  parce  que  le  consente- 
ment de  Titius  n  a  pas  fait  défaut 

Et  licitement,  parce  que,  toutes  les  fois  qu'on  peut 
conférer  les  sacrements,  il  faut  le  faire,  quand  il  y  a 
nécessité 

Donc  Florian  doit  être  non  seulement  absous,  mais 
loué. 


s 
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CAS 

llAtlére  da  baptême 

D.  Le  baptême  est-il  valable,  si  une  femme  pleure  sur 
la  tète  de  Tenfaiity  tout  en  proférant  les  paroles  sacrameû- 
telles? 

l\.  Non,  car  les  larmes  ne  sont  pas  de  Feau  naturelle. 

CAS  VI 

Ministre  da  baptême 

Ameline,  femme  catholique,  mariée  à  un  protes- 
^nt,  voudrait  porter  son  enfant  nouveau-né  chez  le 
^é  pour  être  baptisé.  Mais  son  mari  lui  ordonne  de  le 
^rler  chez  le  prêtre  de  sa  secte.  La  pieuse  mère  gémit 
^pleure,  ne  pouvant  satisfaire  son  cœur.  Mais  une  idée 
'i  Tient  dans  Tesprit,  pour  remédier  à  cette  situation. 
^le  baptise  elle-même  son  enfant  à  la  maison,  avant  de 
^  porter  au  ministre. 

-D.  Que  penser  d* Ameline? 

Ameline  a  mal  agi,  car  elle  a  été  cause  que  Tenfant 
^té  deux  fois  baptisé.  Et  il  y  a  moins  de  mal  à  ce 
^*^n  enfant  soit  baptisé  par  un  hérétique  que  d'être 
^ux  fois  baptisé.     .     •     .  
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CAS  IX 

Enfant  quatre  fols  baptisé 

Honorine,  sage-femme,  appelée  pour  ua  accouche- 
ment, et  craignant  que  le  fœtus  ne  périsse  avec  la 
mère,  qui  est  en  danger,  le  baptise  avec  un  instrument 
dans  le  sein  de  sa  mère;  plus  tard,  le  bras  de  Fenfant 
étant  sorti,  et  le  péril  croissant,  elle  baptise  sur  œ 
membre.  Puis,  n'étant  pas  rassurée  sur  la  validité  de  ces 
baptêmes,  et  Tenfant  étant  agonisant  après  sa  nais- 
sance, elle  le  baptise  une  troisième  fois.  Enfin  le  curé 
arrive,  et,  doutant  de  la  valeur  de  ces  cérémonies^  il 
donne  une  quatrième  fois  le  sacrement,  mais  sous  con- 
dition. 


CAS  X 

Baptême  de»  enCftnta  des  hérétiques 

I.  Le  prêtre  Fauslius  reçoit,  pour  le  baptiser,  un 
enfant  né  de  parents  protestants  et  Y  ondoyé  solennelle- 
ment avec  Teau  lustrale,  mais  à  la  condition  que  le 
parrain  soit  catholique,  bien  qu'il  sache  parfaitement 
que  les  parents  élèveront  leur  (ils  dans  l'hérésie. 

IL  Une  autre  fois,  deux  époux  juifs,  étant  venus  dans 
sa  paroisse,  y  séjournent  quelque  temps  pour  leurs 
affaires,  et  confient  leurs  deux  enfants  à  la  servante  de 
la  maison  où  ils  sont  descendus,  un  fils  de  sept  ans  et 
une  fille  de  trois  ans.  Un  jour,  le  prêtre  apprend  de 
cette  servante  que  la  petite  fille  juive,  gravement  ma- 
lade, est  en  danger  de  mort,  et  que  son  frère,  qu'elle 
avait  initié  à  la  te\\^\0Tvç.^VV\Qlv(yie^a  réclamé  sou?eut 


i 
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le  baptême  avec  instance.  Que  faire  alors  ?  Le  bon 
prêtre  se  rend  dans  la  maison  indiquée,  en  Tabsence 
des  époux  juifs,  et  baptise  secrètement  les  deux  enfants 
juifs.  La  petite  fille,  au  bout  de  quelque  temps,  se 
guérit,  et  les  parents,  ayant  terminé  leurs  affaires, 
passent  dans  un  autre  pays.  Par  suite,  le  prêlrc  est 
vÎTement  inquiet  du  sort  des  jeunes  enfants  baptisés. 

D.  1'®.  Les  enfants  des  hérétiques  peuvent-ils  être  baptisés 
par  un  catholique,  soit  avec  Tassentiment,  soit  à  Tinsu  des 
parents? 

D.  2*.  Peut-on  baptiser  les  enfants  des  infidèles  à  Tinsu 
des  parents  ou  malgré  eux  ?  Quid,  si  la  mère  y  consent, 
lorsque  le  père  s*y  oppose?  ou  si  le  graud-père  y  cousent, 
et  que  les  parents  refusent  ? 

D.  3'.  Que  faire,  si  l'usage  de  la  raison  est  certain  dans  un 
enfant,  et  que  faire,  s'il  e.^t  douteux? 

D.  4®.  Que  penser  de  la  conduite  du  prêtre  Faustus? 

R,  à  la  1"  D.  Les  enfants  des  hérétiques  peuvent  être 
baptisés  avec  le  consentement  des  parents,  parce  que,  au- 
trement, les  parents  qui  admettent  le  baptême  dans  leur 
religion  feraient  baptiser  leurs  enfants  par  un  ministre 
hérétique.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  baptiser  les  en- 
fants des  hérétiques  à  Tinsu  de  leurs  parents,  excepté 
dans  le  cas  de  nécessité,  lors<|ue  les  parents  sont  sur 
le  point  de  fa  ire  donner  à  leurs  enfants  un  baptême  va- 
lable dans  leur  religion,  pour  qu'on  ne  soit  pas  obligé 
de  le  baptiser  de  nouveau. 

R.  à  la  2^  D.  Il  n'est  pas  permis  de  baptiser  les  en- 
tants des  infidèles  malgré  les  parents,  excepté  dans 
le  cas  de  nécessité,  ou  à  moins  que  les  enfants, 
jouissant  de  leur  raison,  ne  réclament  eux-mêmes  le 
baptême.  Le  motif  se  tire  du  danger  qu'ils  courent  de 
perdre  leur  salut. 

Si  l'un  des  parents  est  favorable  au  baptême  et  Tau* 
tre  hostile,  il  faut  être  pour  le  parent  iaNOt^V^V^  ^>\ 

TA. 
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baptême  et  au  salut  de  Tcafant,  pourvu  que  celui-ci 
soil  ensuite  élevé  dans  la  vraie  religion.  Il  en  serait  de 
même,  si,  le  père  étant  mort,  le  grand-pèro  était  favo- 
rable au  baptême,  et  la  mère  hostile. 

R.  à  la  y  D.  Si  Tusage  de  la  raison  est  certain  dans 
un  enfant  inGdèle,  s*il  parait  sufGsamment  instruit,  s'il 
demande  le  baptême,  et  qu'il  ne  coure  pas  le  danger 
de  perversion,  même  malgré  les  parents.  Si  l'usage 
de  la  raison  est  douteux  et  l'enfant  âgé  de  sept  ans, 
on  dit  communément  qu'il  faut  présumer  l'usage  de 
la  raison,  parce  qu'il  faut  juger  d*après  ce  qui  arrive 
communément.  S'il  n'a  pas  atteint  sept  ans,  il  y  a 
controverse.  Mais,  selon  saint  Liguori,  il  vaut  mieux 
attendre  qu'on  soit  fixé  sur  le  parfait  usage  de  la 
raison. 

R,  à  la  i^D.  l^Faustus  a  bien  agi  en  baptisant  Ten- 
fanl  prcscnlé  par  des  parents  hérétiques;  car,  s'il  n'eût 
été  régénéré  par  lui  et  si  on  l'eût  porté  à  un  ministre 
protestant,  il  n'aurait  pas  eu  l'avantage  d'être  imbu  de 
la  docirine  catholique. 

i"*  Faustus  a  pu  et  a  dû  baptiser  la  petite  fille  juive 
en  danger  de  mort.  Si  elle  en  est  revenue,  il  ne  faut 
pas  accuser  d'imprudence  le  bon  prêtre  qui  a  porté 
secours  à  sa  pauvre  petite  âme  dans  un  vrai  danger. 
Et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  l'accuser  pour  le  cas  de 
l'enfant  de  sept  ans,  jouissant  de  sa  pleine  raison,  in- 
struit de  la  religion,  et  demandant  le  sacrement  de 
régénération.  Car,  si,  détourné  par  ses  parents,  il  est 
exposé  à  se  pervertir  plus  tard,  on  a  cependant  l'espé- 
riince  bien  fondée  qu'avec  la  grâce  du  baptême  il  se 
souviendra  d'un  si  grand  bienfait,  et  obtiendra  le  salut 
éternel. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SDR  U  CONFIRHATION 


Os  sont  sans  intérêt  aucun. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  L'EUCHARISTIE 


CAS  I 

8«tatance  avee  laquelle  on  doit  faire  la  première 

eoiiséeratlon. 

'  Le  prêtre  Yitalis,  habitant  dans  un  pays  où  le  fro- 
ment ne  pousse  pas  et  n'est  pas  facile  à  trouyer,  se 
sert,  pour  le  sacrement  de  l'Eucharistie,  d'hoslics  faites 
atec  de  l'épeautre,  d'autres  fois  avec  du  seigle  ou  de 
Fcurge,  et  quelquefois  ayec  toutes  ces  matières  mé- 
langées. 

D.  1'*.  Quelle  est  la  substance  avec  laquelle  on  doit  faire 
Il  première  consécration  ? 
D.  2*.  La  consécration  de  Yitalis  est-elle  valable? 

R.  à  la  i^D.  La  substance  avec  laquelle  on  doit  con- 
trer est  le  pain  de  froment,  c'est-à-dire  le  pain  re- 
gardé généralement  comme  le  pain  proprement  dit. 

R.  à  la  2*  D.  La  consécration  de  Yitalis  u'esl  ^^<&  ^v 
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Iab!c  avec  le  pain  d'orge,  parce  que  ce  n'est  pas  lepm 
proprement  dit.  Cette  substance,  comme  douteuse,  doit 
donc  être  prohibée  ici.  Il  en  est  de  mAne  de  l'épeantn 
ou  du  gruau.  Cependant,  dans  quelques  endroils  on 
donne  une  espèce  de  froment  sous  le  nom  d'épeautKr  ' 
et  Ton  en  lait  du  pain  proprement  dit. 

Le  mélange  fait  par  Yitalis  est  aussi  douteux,  et 
même,  si  la  quantité  d*orge  remporte,  la  substance  n*eil 
pas  valable. 

CAS  VIII 

Iio  mlalatére  de  l'BaehiwiaCie 

Nicaon,  prêtre,  ayant  mal  à  la  main,  et  ne  poonat 
se  servir  de  son  index  pour  la  communion,  prend  l'hos- 
tie et  Toffre  entre  le  pouce  et  le  médius. 

D.  Que  penser  de  Nicaon  ? 

R.  Il  n'est  pas  permis  de  donner  TEucharistie  atee 
d'autres  doigts  que  le  pouce  et  Tindcx....  Et  par  suite» 
Nicaon  a,  en  principe,  gravement  péché. 

CAS  XXI 

Le  saint  ¥iatlqae 

Le  prêtre  Lucain,  apprenant  que  Romarin,  homme 
de  noble  famille,  est  gravement  malade,  accourt 
vers  lui.  Il  est  écarté  d'abord  par  la  famille  du  ma- 
lade. Sur  ses  instances,  on  le  laisse  entrer,  à  la  con- 
dilion  qu'il  ne  parlera  ni  de  la  mort,  ni  des  sacrements, 
pour  ne  pas  frapper  le  malade.  Malgré  cela,  le  prêtre 
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i^i^orce  de  disposer  le  malade,  et  avec  tant  de  bonheur, 
|a*il  reçoit  aussitôt  sa  confession.  Mais,  plus  tard, 
lorsqu'il  s'agit  de  lui  administrer  le  saint  Viatique,  il 
trouve  son  épouse  gravement  malade, aussi;  c'est  pour- 
quoi on  le  congédie  comme  un  visiteur  funeste,  et  il 
arrive  que  Homarin  meurt  la  même  nuit,  sans  avoir 
reçu  le  Viatique. 

D.  Y  a  t-il  obligation  de  donner  et  de  recevoir  le  saint 
Viatique? 

R.  Les  deux  obligations  sont  graves  par  elles-mêmes, 
selon  toutes  les  autorités,  car  :  1^  le  pasteur  des  ftmes 
est  tenu  d'administrer  l'Eucharistie  à  ses  ouailles  par 
devoir,  pendant  la  vie,  toutes  les  ibisquMlsIa  réclament 
raisonnablement,  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  y  a 
danger  de  mort,  parce  qu'il  lui  appartient  de  fournir 
les  choses  nécessaires  ou  très  utiles  au  salut  ;  2^  les 
fidèles,  d'après  les  recommandations  du  Christ  et  de 
l'Eglise,  doivent  communier  souvent  dans  le  cours  de 
leur  vie,  à  plus  forte  raison  ils  y  sont  obligés  en  danger 
de  mort,  aîin  qu'ils  soient  fortifiés  contre  les  ennemis 
tpirituels  par  ce  divin  secours. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  LA  MESSE 


CAS  XII 

Changement  d*applieatlon 

,  Titien,  curé,  a  reçu,  d'une  noble  et  très  pieuse  femme, 
vne  pièce  d'or  pour  offrir,  à  son  intention,  le  samedi, 
une  messe  à  l'autel  de  la  Vierge.  Mais,  le  mèiw^  V^vvc, 
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il  doit  déjà  dire  la  messe  à  riaiention  d*un  défunt.' 
Que  fait-il?  Il  s'adresse  à  Tihurce,  prêtre  lié  avec  loi 
d*amitié  :  a  Yeux-tu,  lui  dit-il,  célébrer  la  messe  gratis | 
à  mon  intention,  samedi  prochain^  et  Inndi,  à  moo' 
tour,  je  la  dirai  à  la  tienne?  »  Tiburce  accepte,  et  ainsi' 
fiotre  curé  a  satisfait  à  ses  deux  obligations  et  a  gardé] 
sa  pièce  d'or. 

D.  Que  penser  de  Titien  ? 

R.  Titien  a  agi  licitement,  suivant  l'opinion  la  plu 
probable. 


■■:f 


..: 

I 
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CAS  DE  CONSCIENCE  SDK  LA  CONFESSION 


CAS  XI 

CJIrcoBstanees  des  péchéa 

Le  jeune  Paschasius  a  commis  le  péché  honteux 
ïYec  sa  propre  sœur,  ayec  sa  cousine  germaine,  et  avec 
h  femme  de  son  frère.  Revenu  à  de  meilleurs  senti- 
mentSv  il  va  se  jeter  aux  pieds  de  son  confesseur,  et, 
atec  une  grande  contrition,  lui  déclare  qu'il  a  agi  hon- 
teusement avec  trois  femmes  de  ses  parentes. 

D.  Paschasius  a-t-il  fait  ainsi  une  confession  plénière,  ou 
tarait-il  dû  déclarer  les  degrés  et  Tespèce  de  la  parenté  ? 

R.  1^.  Paschasius  n'a  pas  fait  une  confession  plé 
nière,  parce  qu'il  a  tu  la  circonstance  de  l'adultère 
avec  la  femme  de  son  frère. 

n  eut  dû  au  moins  ajouter  qu'une  des  trois  femmes 
était  liée  par  le  mariage. 

2*.  Il  eût  même  dû  déclarer  l'inceste  avec  sa  propre 
sœur,  c'est-à-dire  avec  une  parente  au  premier  degré  en 
ligne  collatérale.  La  raison  en  est  que  le  respect  qui  est 
dû  aux  sœurs  et  aux  frères  est  d'un  autre  genre  que 
celui  qui  est  dû  aux  autres  parents  collatéraux.  Cela 
résulte  de  ce  que  PÊglise  n'accorde  jamais  de  dispense 
pour  le  mariage  dans  ce  degré  de  parenté.  C'est  l'opi* 
nion  commune  de  Lugo,  de  Lacroix.  Mais  S.  Li»;. 
professe  une  opinion  contraire,  comme  probable,  parce 
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<]u*une  telle  union  (ialis  copula)  n'estpas  défenduep 
le  droit  naturel,  comme  il  résulte,  dit-il,  de  l'exemp 
donné  par  les  enfants  d'Adam,  Mais  on  peut  répond 
i|ue  celte  union  est  défendue  au  moins  par  le  in 
naturel  au  sens  large,  et  plus  encore  que  la  polfgami 
Tunique  exception  venant  de  la  nécessité. 

5*  L*opinion  plus  probable  est  que  Paschasius  i 
pas  dû  déclarer  le  degré  de  parenté  pour  sa  coiisii 
parce  que  les  autres  degrés  ne  font  que  produire  u 
circonstance  aggravante  :  S.  Lig.  et  autres,  d*ap 
Topinion  la  plus  commune  ;  au  contraire,  Concina,e 
Et  il  n*a  pas  dû  énoncer  le  degré  de  parenté  pour 
belle-sœur,  parce  que,  si  l'on  excepte  le  premier  de| 
en  ligne  quasi-directe,  c'est-à-dire  entre  beau-père 
belle-GUe,  et  entre  beau-fils  et  belle-mère,  Topiiii 
plus  probable  est  que  le  péché  de  luxure  ne  chan 
pas  d*es|>èce  selon  les  différents  degrés,  et  il  n'est p 
nécessaire  de  distinguer  entre  la  parenté  par  le  sangi 
la  parenté  par  alliance.  S.  Liguori  prouve  que  c'« 
roj)inion  commune  des  théologiens. 

CAS  XIII 

Dénonciation  dn  complice 

I.  Bertoldus  a  commis  le  crime  horrible  del'incei 
sur  sa  propre  sœur,  laquelle  est  bien  connue  du  prél 
de  la  paroisse,  dont  elle  doit  très  prochainement  épo 
ser  le  neveu.  Le  temps  pascal  presse,  et  le  malheure 
ne  peut  se  confesser  qu'à  son  pasteur.  Il  hésite  loi 
temps  s'il  doit  et  s'il  peut  déclarer  l'inceste  commis  f 
sa  propre  sœur,  en  la  déshonorant  aux  yeux  du  prêt 
11  allait  omettre  son  péché,  lorsqu'à  force  d'y  rél 
chir  il  trouve  uu  mo^^u  dvi  ^^  Ucec  d'un  si  grand  e 
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barras,  et  il  fait  cette  confession  :  «  J'ai  cominis  l'inceste 
une  fois  sur  une  parente.  » 

n.  Œgidius,  remarquant  que  sa  sœur  est  enceinte  de 
Caius,  son  amant,  entre  en  fureur,  la  frappe  grave- 
ment et  la  fait  ainsi  avorter.  Se  repentant  de  son  ac- 
tion, il  avoue  qu'il  a  frappe  gravement  sa  sœur;  mais 
il  ne  dit  pas  qu'elle  était  enceinte,  ni  qu'il  l'a  fait 
lYorter,  pour  ne  pas  révéler  ce  crime  à  son  confesseur 
dont  il  est  parfaitement  connu,  ainsi  que  toute  sa  fa- 
mille. 

D.  1".  Doit-on  s'accuser  d'un  péché  qu'on  ne  peut  dé- 
clarer sans  déclarer  le  complice  ? 

D.  2*.  Peut-on  déclarer  le  pcché  au  confesseur  qui  con- 
naît le  complice,  si  Ton  peut  avoir  uu  autre  confesseur? 

D.  3*.  Y  a-t-il  obligation  de  déclarer  un  péché  mortel 
dont  on  ne  peut  s'accuser  sans  déshonorer  uu  aulre,  qui  a  été 
l'objet  ou  Toccasiou  du  péch  S  ? 

D.  4*.  Que  fâut-il  faire  dans  les  deux  cas? 

R.  à  la  V  D.  Oui,  c'est  l'opinion  plus  commune  et 
plus  probable,  parce  quUl  n'y  a  pas  de  raison  légitime 
qui  90US  dispense  d'avouer  un  péché.  Car  le  préjudice 
qui  résulte  de  la  dénonciation  du  complice  est  inhé- 
rent à  la  confession  elle-même.  Autrement,  dans  beau- 
coup d'endroits,  où  tous  les  fidèles  sont  connus  des 
curés  et  de  leurs  vicaires,  la  confession  ne  serait 
presque  plus  en  vigueur,  car  les  parents,  les  fils,  les 
époux,  seraient  dispensés  la  plupart  du  temps  de  dé- 
clarer leurs  péchés,  ce  qui  est  absurde. 

D'autres  cependant,  assez  nombreux,  le  nient,  d*après 
une  opinion  probable. 

R.  à  la  2*  D.  Non,  si  l'on  peut  trouver  facilement 
un  autre  prêtre  ;  mais  on  trouve  même  facilement  des 
motifs  de  dispense.  En  outre,  en  mettant  de  côlé  ces 
motifs  de  dispense,  dune  manicie  générale  le  péché 
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ne  serait  pas  grave,  si  l'on  conservait  le  confesseur  or- 
dinaire. 

R.  à  laV  D,  Oui,  ce  qui  résulte  de  la  réponse  à 
la  r*  question,  car  la  raison  tirée  de  VirUégrilé  A^h 
confession  n'exige  pas  moins  qu'on  dénonce  celui  qui 
n'est  pas  complice  que  celui  qui  est  complice,  quand 
autrement  il  ne  peut  y  avoir  intégrité. 

R.  à  la  4''  D.  Dans  le  1*"  cas,  Bertoldus  est  tenu  de 
dire  qu'il  a  commis  l'inceste  sur  une  parente  au  pemier 
degré  en  ligne  collatérale,  ou  plus  brièTement  sur  si 
sœur,  ce  qui  résulte  de  la  réponse  à  la  1*^*  question. 
Cependant,  selon  S.  Lig.,  on  donnerait  satisfaction  en 
disant  :  a  J'ai  péché  avec  une  parente  ».  Cette  opinion 
n'est  pas  du  tout  la  mienne;  mais,  puisqu'elle  est  d'no 
si  grand  docteur,  je  ne  puis  la  condamner. 

Dans  le  2^  cas,  que  vous  semble-t-il  d'Œgidius?  La 
chose  est  délicate.  D'un  côté,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
pu  déclarer  son  péché  sans  déclarer  les  circonstances 
indiquées.  Cependant,  selon  beaucoup,  il  pourrait  se 
confesser  séparément  des  deux  péchés,  d'avoir  frappé 
sa  sœur  et  d'avoir  fait  avorter  une  femme.  Ne  dites  pas 
qu'il  omettrait  ainsi  la  circonstance  spéciale  de  la  pa- 
renté, quant  au  meurtre  du  fœtus  ;  car,  d'une  manière 
probable,  le  mauvais  traitement  des  parents  ne  produit 
pas  une  nouvelle  espèce  de  péché,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  des  parents  en  ligne  directe  au  premier  et  au 
second  degré.  Or,  Tenfant  tué,  le  fils  de  la  sœur,  est 
parent  au  troisième  degré  en  ligne  collatérale  :  donc, 
par  rapport  à  lui,  Œgidius  n'a  pas  violé  d'une  manière 
spéciale  la  vertu  de  piété. 

Donc,  si,  au  lieu  de  sa  sœur,  Œgidius  eût  frappé  sa 
mère  veuve,  enceinte  criminellement,  il  ne  pourrait  se 
tirer  de  ces  difficultés,  et  devrait  déclarer  toutes  les 
circonstances  indiquées. 
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CAS  XIV 

Beeheretae  sur  le  nom  du  eompllee 

I.  Thersile  vient  trouver  son  confesseur  Rufin  et 
s'accuse  du  grave  péché  de  luxure  avec  un  homme. 
Alors  Rufin  :  ce  Est-il  votre  parent?  —  Oui,  par  Adam. 
—  Est-il  voire  voisin?  —  Plus  ou  moins.  —  Quel  est-il 
donc?  Comment  Tappelle-t  on?  —  On  l'appelle  du 
.nom  qu'il  a  reçu  au  baptême.  —  Femme  insolente, 
allez-vous-en,  je  ne  puis  vous  donner  Tabsolution, 
puisque  je  ne  puis  savoir  quelle  est  l'occasion  et  Tim- 
portance  du  péché  que  vous  avez  commis.  » 

II.  Jules»  homme  important  daqs  son  pays,  se  con- 
fesse au  même  Rufin,  et  s'accuse  d'avoir  commis  plu- 
sieurs fois  le  péché  honteux  avec  une  femme.  Mais  Ru- 
fin, se  rappelant  que  Jules  s'est  jadis  mal  conduit  avec 
aa  servante  qu'il  a  dû  renvoyer,  le  suspecte  fort  d'en 
avoir  pris  une  nouvelle  et  d'avoir  ainsi  une  occasion 
prochaine  en  soi.  11  l'interroge  :  a  Est-elle  esclave?  — 
Elle  est  libre.  —  Est-elle  servante?  —  Servante  de 
Dieu,  comme  les  filles  d'Eve.  —  Habite-t-elle  dans 
votre  maison?  —  Mais,  mon  père,  cela  ne  regarde  pas 
la  confession.  »  Le  confesseur,  ne  pouvant  en  obtenir 
davantage,  l'absout  et  le  renvoie  ^. 


CAS  XXI 

AlMolatlon  d'an  hérétique  monraiit 

Le  prêtre  Olivier,  traversant  des  pays  hérétiques, 

1*  Je  ne  cite  ces  deux  cas  qu'à  titre  de  curiosité  ;  cela  jette  ua  c^tloiVDk 
leur  sur  les  petites  couiéâies  du  cujj/cssionnal. 
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s'nrrcte  dans  un  hôtel  et  tombe  sur  un  hérétique  mou- 
rant, sans  connaissance  et  déjà  à  Tagonie.  Il  ignore  si 
c'est  un  hérétique  en  pratique  (mcUerialù),  ou  par 
principe  iformalis),  s'il  a,  oui  ou  non,  Tusage  de  la  rai- 
son. Que  l'aire?  D'abord  il  est  dans  le  plus  grand  embar- 
ras; mais  comme  il  y  a  danger  à  attendre  «  bientôt 
présumant  et  acceptant  son  acte  de  contrition  et  son 
désir  de  se  confesser,  il  l'absout  sous  condition. 

D.  Â-t-il  bien  agi  ? 

R.  Il  fautlouer  Olivier  d'avoir  songé  au  salut  de  Hé- 
rétique autant  qu'il  le  pouvait.  Il  n'avait  pas  la  coti- 
tude  que  c'était  un  hérétique  par  principe  et  pouvait 
avoir  un  espoir,  quoique  très  faible,  de  lui  donner  UM 
ab^:olution  valable. 


CAS   XXII 

Absolntiom  d'un  hérétlqo«  momnuftt 

Ccsarin ,  hérétique,  homme  de  bonnes  mœurs, 
et  qui  paraissait  être  seulement  en  erreur  matérielle, 
atteint  d'une  maladie  très  dangereuse,  se  trouve  à  la 
dernière  extrémité,  sans  avoir  perdu  l'usage  de  la  rai- 
son. A  cette  nouvelle,  Sylvien,  prêtre  de  la  paroisse, 
se  rend  aussitôt  vers  lui  pour  aviser  à  son  salut  éternel, 
et  lui  parle  de  cette  manière  :  a  Dites-moi,  mon  ami, 
ne  restez-vous  pas  dans  la  religion  luthérienne  seule- 
mont  parce  que  vous  la  regardez  comme  la  vraie  religion? 
Ne  l'ahanJonneriez-vous  pas  aussitôt,  si  vous  la  regar- 
diez comme  mauvaise?  Ne  vous  confessez-vous  pas. à 
Dieu  d'avoir  péché,  et  voulez-Tous  vous  confesser  à  un 
homme  qui  pourrait  vous  donner  l'absolution?  Ne  vous 
confesseriez-vous  pas  à  moi,  si  vous  saviez  que  c'est 


CAS  SUH  LA  CONFESSION,  S95 

votre  devoir  de  le  faire?  »  A  chaque  question,  le  malade 
répond  oui,  et  le  prêtre  lui  dit  :  a  Si  cette  confession 
est  sufiisante,  je  vous  donne  l'absolution,  etc.  » 

D.  !'•.  Peut-on  donner  l'absolution  à  un  hérétique  en 
pratique,  ayant  encore  toute  sa  connaissance  et  refusant  de 
bonne  foi  d*embrasser  la  foi  catholique  ? 

D.  2®.  Le  confesseur  a-t-il  bien  agi  dans  ce  cas  ? 

R.  à  la  l*""  D.  Les  théologiens  le  nient  communé- 
ment.... 

Mais  Lacroix,  Reuter  et  d'autres,  l'affirment,  en 
cas  de  nécessité  extrême,  par  ce  motif  que  les  condi- 
tions absolument  requises  pour  le  sacrement  de  péni- 
tence peuvent  se  trouver  ici  implicitement  de  quelque 
manière.  En  effet,  cet  hérétique  peut  se  repentir  de  ses 
péchés  et  désirer  implicitement  la  confession,  par 
exemple,  s'il  déclare  au  prêtre  qui  l'interroge  qu'il  se 
confesserait,  s'il  pensait  que  la  religion  catholique  fût 
la  Traie  religion.   Cette  opinion  semble   devoir   être 

adoptée  dans  la  pratique Cela   se  passe  ainsi  dans 

quelques  contrées  de  Suisse  et  d'Allemagne,  où  l'on 
absout  de  tels  hérétiques  à  l'article  de  la  mort. 

R.  àlai^  D.  Il  ne  faut  pas  condamner  Sylvien  pour 
avoir  donné  l'absolution  à  un  hérétique  (en  pra- 
tique), qui  a  toute  sa  connaissance.  Il  a  agi  avec 
prudence,  si,  dans  cette  extrémité,  il  n'avait  pas  le 
temps  d'instruire  et  de  convaincre  l'hérétique.  Car,  s'il 
lui  eût  dit  que  sa  religion  était  fausse,  il  eût  été  en 
danger  de  détruire  sa  bonne  foi,  sans  être  certain  de 
l'amener  à  la  vraie  religion. 

Objection  :  Pour  une  absolution  valable,  on  exige 
un  acte  de  foi  ;  or  dans  un  hérétique  on  ne  peut  suppo- 
ser un  acte  de  foi  surnaturel;  donc  on  ne  peut  donner 
Tabsolution  à  un  hérétique. 
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R.  Un  acte  do  foi  ne  peut  être  supposé  dans  un  hérft- 
tique  par  principe,  mais  il  peut  Vétre  dans  un  hérétiqae 
en  pratique.  La  raison  en  est  qu'un  hérétique  en  pra- 
tique appartient  à  rùmc  de  rËglise,  tout  en  étant  sé- 
paré du  corps  ^  ;  il  peut  donc  faire  des  actes  d'espé- 
rance, de  charité  et  de  contrition,  fondés  snr  cet  acte 
de  foi. 

1.  Cette  redoutable  doctrine,  qui  a  hii  allumer  tant  de  bAchen»ti 
bon  temps,  est  exposée  par  Marotte  aux  petits  enfants  dans  les  teraei 
suivants  : 

c  D.  Les  hérétiques  sonUils  fournis  aux  lois  de  l*ÉgUee? 

c  A.  Les  hérétiques,  quoique  rebelles  i  1  église,  demeurent  asvnii 
4on  autorité,  et  sont  par  conséquent  obligés  d'obsenrer  set  loîsy  ii 
qn*ellenelei  en  exempte.  »  (Petit  catéehwKM.) 
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CAS  II 

Si^et  de  la  réserve 

Lauricn,  voyageant  hors  de  son  diocèse,  se  confesse 
prêtre  Justin  d'un  péché  d^inccste  commis  sur  sa 
isine  au  second  degré.' Aussitôt  Justin  l'avertit  que 
péché  est  réservé,  et  qu'il  ne  peut  lui  donner  l'abso- 
ion  pour  les  péchés  réservés.  Laurien  répond  en 
nme  qui  n'ignore  pas  les  affaires  religieuses,  que  ce 
)\ié  n^est  pas  réserve  dans  son  diocèse,  comme  il  le 
t  bien.  «  Mais,  répond  le  prêtre,  il  est  réservé  ici  où 
is  en  faites  la  confession.  —  Qu'est-ce  que  cela  peut 
faire?  dit  le  pénitent:  je  n'ai  pas  péché  ici,  mais 
leurs;  je  n'ai  donc  pas  f;ommis  un  péché  réservé.  — 
cz,  mon  ami,  allez  vous  confesser  où  vous  avez  péché, 
ne  puis  vous  donner  Tàbsolulion.  » 

CAS  XIV 

Absolotlon  d'an  compilée 

[.  Le  prêtre  Titien,  profitant  d'une  occasion  pour 
isfaire  sa  lubricité,  a  commis  avec  Anna  un  grave 
ché  contre  le  sixième  commandement  du  Décalogne. 
mtôt  les  deux  coupables  se  repentent  de  leur  faute, 
mme  il  n'y  avait  pas  là  d'autre  prêtre,  Titien  va  dans 
.  autre  pays  pour  se  confesser.  Mais  Anna,  relewvy^^^x 


508  U  MORALE  DES  JfiSUITES. 

quelque  roaladie^ne  peut  aller  trouTer  un  autre  prèln. 
Accablée  de  tristesse,  elle  supplie  Titiea  dereccToirsi 
conres>ion.  Celui-ci,  perplexe,  hésited*abord;d'un  côté, 
il  est  retenu  par  la  loi  de  rÉglise  qui  lui  défend  de 
donner  l'absolution  à  un  complice;  d'un  autre,  il  yod- 
drail  venir  en  aide  à  cette  malheureuse  femme,  qui  court 
le  risque  de  manquer  longtemps  de  confesseur.  Enfin, 
saisi  de  conipassioo,  il  entend  la  confession  d'Anna  et 
lui  donne  l'absolution,  persuadé  qu'il  n'est  pas  teno 
par  la  défense  de  l'Église  dans  ce  cas  difBcile. 

II.  Le  prêtre  Callixtfi  commet  le  péché  honteux  aiee 
Julie,  reçoit  la  confession  de  sa  complice,  mais  lui  reiosc 
l'absolution.  Dans  la  suite,  il  ne  sait  s'il  a  encouru  l'ex- 
communication. 


CAS   XV 

Absolation  d'an  complice 

Ilermodore,  curé,  donne  l'absolution  à  Rosalie,  sa 
complice,  qui  est  sur  le  point  de  mourir,  poussé  par 
les  raisons  que  voici  :  V  il  a  le  droit  de  donner  l'ab- 
solution pour  les  péchés  réservés  ;  2®  à  rarticledcla 
mort,  toute  réserve  cesse;  3®  il  n'y  a  pas  d'antre  prélre 
qu'un  jeune  vicaire  qui  serait  assurément  fort  scan- 
dalisé, ou  bien  un  nouveau  prêtre  non  encore  ap- 
prouvé, et  qui  exciterait  l'étonneraent  du  peuple  s'il 
entenilait  la  confession  de  Rosalie. 


CAS  XVI 

Absolation    d*un   complice 

Le  prêtre  D^dime^  Kdbillé  en  laïque,  rencontre  pen- 
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dant  la  nu.t  Eulalie,  avec  laquelle  il  n'hésite  pas  à  corn- 
metti'.e  le  péché  honteux.  Le  lendemain  matin,  Eulalie 
vient  trouver  Dydime,  se  confesse  du  péché  qu'elle  a 
commis  la  nuit  précédente  avec  un  homme  qui  lui  est 
toutàiait  inconnu. D'après  tout  ce  qu'elle  BJoute,Dydime 
coiQprend  clairement  que  cette  femme  est  sa  complice. 
Que  fera  donc  le  malheureux?  Quel  embarras  pour  lui  ! 
Si  la  pénitente  savait  cela,  elle  s'écrierait  dans  sa  dou- 
leur :  Vous  êtes  cet  homme  1...  Mais  elle  l'ignore,  et 
Dydime  n'ose  se  déclarer.  Eu  outre,  il  n'a  aucun  prétexte 
pour  lui  refuser  l'absolution.  Que  fera-t-il  donc?  Dans 
son  embarras  il  lui  donne  l'absolution,  et  dans  la  suite 
s'informe  pour  savoir  si  elle  est  valable. 


CAS  XVII 

Absolntlon   d'an   compilée 

L  Lellus,  en  entendant  des  confessions,  apprend 
d'une  femme  qu'elle  a  commis  le  péché  honteux  avec 
un  prêtre.  Il  ne  sait  que  penser,  sachant  que  tout  der- 
Dièrement  il  a  péché,  la  nuit,  avec  une  femme  ayant  une 
voix  presque  semblable.  Il  n*ose  pas  cependant  lui  dé- 
couvrir son  doute,  et  absout  sa  complice.' 

IL  Narcisse,  simple  prêtre,  entend  la  confession  de 
Léonie,  sur  laquelle  il  avait  essayé  d*assouvir  sa  lubri- 
cité. Celle-ci  avait  résisté  extérieurement,  mais  consenti 
intérieurement.  Peu  de  jours  après,  Léonie  lui  demande 
la  confession  et  déclare  son  péché  commis  intérieure- 
ment. Narcisse  ne  sait  s'il  peut  l'absoudre,  mais  finit 
par  lui  accorder  le  bienfait  de  l'absolution. 

1*  Si  un  prêtre  a  abusé  d'une  femme  ivre  ou  endor- 
mie pour  assouvir  sa  lubricité,  il  ne  çerd  ^;\^  \^xv^ 
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cela  le  droit  de  ]ui  donacr  Tabsolation,  parce  qn^dk 
ne  peut  être  appelée  sa  complice. 

2*  Si  un  prêtre  a  amené  une  femme  à  croire  qu'dk 
ne  commet  pas  de  péché  en  se  laissant  toucher  hoi- 
teuscment  par.  lui,  et  que  celle-cif  ainsi  trompée, se 
laisse  faire,  elle  n'est  pas  complice,  et  le  prêtre  peot 
l'absoudre  de  ses  autres  péchés. 


CAS  XVIII 

Ataolntlon  dViiB  eoispU 


I.  Romain,  prêtre,  ayant  commis  le  péché  honteux 

avec  Rutilie,  et  sachant  qu'il  ne  peut  l'absoudre 

l'adresse  à  un  autre  prêtre 

II.  Julie,  qui  a  eu  des  rapports  impudiques  avec  son 
curé,  était  devenue  gravement  malade.  Elle  savait  que 
son  complice  ne  pouvait  l'absoudre,  et  pouvait  facile- 
ment  a|)peler  un  autre  prêtre.  Mais  la  pauvre  femme, 
craignant  de  découvrir  sa  honte  à  un  autre,  use  de 
rartilicc  suivant  :  Elle  appelle  rapidement  le  curé, 
pour  lui  donner  le  saint  viatique,  comme  si  elle  avait 
reçu  l'absolution  d'un  autre.  Le  curé,  ignorant  la  ruse, 
arrive.  Alors  Julie  se  confesse  à  lui  avant  la  commu- 
nion, et  est  absoute  par  lui  de  bonne  foi,  comme  i 
rarlicle  de  la  mort. 


CAS  XIX 

Absolution  d*uii  complice 

I.  La  courlisane  Gcline,  qui  avait  commis  des  pcchés 
honteux  avec  le  prêtre  Valcre,  détestant  du  fond  de 
son  (  œur  sa  \Ve  \v\ïm\c,icN'\^\\V.  '!à\w<i^Tii«icnt  à  une  mnl- 
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leare  cooduite.  Elle  fait  à  Albert  une  confession  exacte 
de  toute  sa  vie,  mais,  par  un  oubli  innocent,  omet  le 
péché  commis  avec  Valère.  Ensuite  elle  se  confesse  à 
son  complice,  lui  déclare  ce  péché,  et  en  reçoit  l'abso- 
lution. 

II.  Thérèse  est  presque  mourante.  Auprès  d'elle  est 
Flavien,  prêtre  suspendu,  qui  se  dispose  à  l'absoudre. 
Hais  Albin,  qui  a  été  complice  de  Thérèse  dans  son 
péché  honteux,  prend  sa  place,  reçoit  la  confession  de 
la  mourante,  et  l'absout. •     . 

CAS  XX 

Absolatlon  d'un  complice 

Lucienne,  complice  du  prêtre  Romain  dans  des 
péchés  libidineux,  menacée  par  une  mort  prochaine, 
demande  un  prêtre,  et  perd  la  parole.  Romain  arrive, 
rinterroge,  et  elle  lui  répond  par  gestes.  Mais  voici 
q[ue  peu  après  Lucienne  se  relève  et  va  mieux  :  son 
apoplexie  n'était  qu'une  faiblesse.  Romain  ne  sait  plus 
alors  s'il  doit  terminer  la  confession.  Enfin,  il  donne 
Tabsolution. 


CAS  XXI 

Absolution  d'un  complice 

Le  prêtre  Marcel  a  tenu  des  propos  obscènes  et  a 
eu  des  attouchements  des  plus  honteux  avec  Aurèle, 
son  ami.  Pendant  qu'il  s'occupait  à  entendre  des  con- 
fessions, arrive  au  milieu  des  pénitents  Aurèle  lui- 
même,  qui  s*accuse  des  péchés  commis  avec  Marcel, 
et  dont  il  ne  s'est  pas  encore  confessé.  Marcel  doute 
d'abord  s'il  doit  l'absoudre.  Mais  bientôt  il  cha^r^  \2^\iV 
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scrupule,  parce  que  les  cas  réservés  ne  comprennenl 
pas  les  paroles,  ni  les  attouchements  seuls,  ni  les  pé- 
chés commis  sur  un  homme.  En  outre,  dit-il,  en  Tab- 
sence  de  toute  juridiction  et  devant  une  erreur  com- 
mune, rÉglise  y  suppléera 

CAS  XÎII 

AlMolotioB  d'oB  eompllce 


Liborius,  candidat  à  la  prêtrise,  avant  de  prendre  les 
ordres,  est  tombé  dans  un  grave  péché  de  chasteté  a^ec 

la  jeune  Flavie Étant  prêtre,  voici  que  Flavie  vieat 

à  lui,  lui  déclare  qu'elle  a  caché  dans  ses  précédentes 
confessions  le  péché  commis  avec  lui,  et  lui  demande 
de  la  confesser. 

Liborius  hésite  d'abord,  puis  il  se  décide  à  entendre 
et  absoudre  sa  complice 

CAS  XXIII 

Absolution  d'un  coiuplice 

m 

I.  — Bruno,  prêtre,  ayant  commis  un  péché  honteux 
avec  Marthe,  recourt  à  révéque,«en  cachant  son  nom, 
et  obtient  la  faculté  d'entendre  et  d'absoudre  sa  com- 
plice. 

II.  —  Eiigius,  autre  prêtre,  est  tombé  malheureuse- 
ment dans  un  grave  péché  contre  le  VP  commandement, 
et  ()lus  malheureusement  absout  sa  complice,  et  encourt 
ainsi  l'excommunication  papale 

CAS  XXIV 

SoUIcliatioiis  faonteaaes 

Viliaue,  femme  de  mœurs  légères,  a  commis  plusieurs 
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lonteux  avec  son  confesseur,  par  lequel  elle  avait 
licitce,  tant  en  confession  qu'à  propos  de  la  con- 
1.  Elle  a  caché  ces  sacrilèges  dans  plusieurs  con- 
is.  Enfin 


CAS  XXV 

Sollieltatlons  hontenacs 

lélie  avoue  en  confession  au  curé  Sulpice,  eu 
nt  et  soupirant,  qu'elle  a  commis  le  crime  hon- 
i^ec  Évrald,  confesseur^  qu'elle  poursuivait  de  son 
)le  amour.  Sulpice  l'interroge 

CAS  XXVI 

Sollicitations  lioiitea««s 

ne,  sollicitée  au  crime  par  Sylvain,  son  confes- 
l'est  abandonnée  à  lui,  mais  n'a  pas  osé,  pendant 
ans,  avouer  son  crime  en  confession.  Enfin  elle 
i  à  un  nouveau  confesseur,  qui  lui  demande  de 
;er  son  complice.  Elle  refuse  1^ 

CAS  XXVIII 

SollIcItaUons  honienaes 

Le  prêtre  Brixius,  à  l'occasion  d'une  confession,  a 
é  de  Rutilie  certaines  choses  légèrement  déshon- 
Mais  Rutilie  va  trouver  un  autre  confesseur  et  lui 
^e  la  chose.  Celui-ci,  ayant  entendu  la  confession, 
e  à  dénoncer  le  séducteur,  et,  sur  son  refus,  la 
B  sans  absolution  jusqu'à  ce  qu'elle  Tait  dénoncé. 
•  Sigolena  ronfie  à  Valfride,  soua  le  sect«l.u^V\ir 
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rel,  qu'elle  a  été  excitée  à  des  actions  tout  i  fiiitdés- 
hoiiiictcs  par  son  confesseur  Paulin,  à  roccasion  d'une 
confession.  Yalfridc,  ir.quiètOt  dévoile  l'alFaire  à  son  coâ- 
fesseur;  eelui-ci  l'oblige  à  dénoncer  Paulin,  malgré  le 
secret  promis,  sous  1?  nienacc  d'un  refus  d'absolution. 
III.  Le  prêtre  Ripasius,  sollicité  par  Berthe  do  rece- 
voir sa  confession  le  lendemain,  l'excite  aussitôt  an 
péché.  Celle-ci  va  trouver  un  autre  confesseur,  qui 
Toblige  à  dénoncer  Ripasius. 

D.  1'*.  Faut-il  dénoncer  un  confesseur  qui  pousse  i  d» 
actes  If^gèrement  déshonnctes? 

D.  2'.  Un  pénitent  doit-il  ibire  cette  dénonciation;  noa 
seulement  celui  qui  a  été  excité  &  la  débauche,  mais  eneon 
celui  qui  en  a  connaissance? 

D.  5«.  Que  faire,  s'il  a  appris  l'excitation  à  la  débuidie 
sous  le  secret  naturel? 

R.  à  la  1'®  D.  Non,  au  moins  de  la  manière  la  plus 
probable. La  raison  en  est  que,  pour  dénoncer  uo  si- 
ducleur,  il  faut  que  l'acte  d*excitation  soit  un  péché 
grave,  de  sorte  qu  on  pense  qu'il  a  péché  gravement  dans 
ce  cas.  Car  Benedict  appelle  ce  crime  d'excitation  une 
malice  sacrilège,  parce  qu'elle  dénote  certainement  un 
pcchc  grave.  En  outre,  une  action  contraire  à  la  chas- 
teté en  soi  ne  devient  pas  grave  parce  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  la  confession,  ou  à  Toccasion  de  la  confession; 
car  autrement  tout  péché  véniel  en  matière  de  véra- 
cité» d'humilité,  do  patience,  etc.,  deviendrait  grave 
dans  ce  sacrement,  ce  que  personne  n'afOrme.  £t  il 
ne  faut  pas  objecter  qu'une  faute  légère  deviendrait 
grave  à  cause  du  respect  dû  à  ce  sacrement;  car  autre- 
ment tout  péché  léger  deviendrait  grave  dans  la  con- 
fession, par  manque  de  respect  à  ce  sacrement,  ce 
qui  est  faux.  En  outre,  tout  l'outrage  n'existe  qu'en' 
tant  que  ce  sacremenl  ^^X  dQ\m.4  mqc  une  action  mau- 
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mse;  donc,  si  Faction  n'est  que  Icgcrement  mauvaise, 
l'outrage  fait  au  sacrement  ne  sera  que  légère.  (S. 
liguori.) 

R.  à  la  2""  D.  Oui.  La  raison  en  est  qu'il  importe 
peu  qu'il  s'agisse  de  la  personne  excitée  à  la  débauche 
ou  d*une  autre  au  courant  de  Taffaire;  car  i'ohjet 
même  de  la  loi  reste  adéquat,  à  savoir  que  le  séducteur 
soit  puni.  D'ailleurs,  ce  cas  est  rare,  parce  que  la  plu- 
part du  temps  l'excitation  est  connue  du  seul  pénitent 
excité. 

A.  à  la  3*  D.  Celui  qui  connaît  Tcxcitation  sous  un 
'técret  naturel  n'en  est  pas  moins  tenu  d'eu  faire  la  dé- 
nonciation. La  raison  en  est  que  personne  n'est  tenu 
«a  secret,  même  promis  avec  serment,  lorsque  ce 
secret  amène  un  préjudice  commun.  Cependant  il  faut' 
«cepter  le  cas  où  la  confidence  aurait  été  faite  pour  de- 
mander x^onseil;  car  la  divulgation  du  secret  serait 
contraire  aux  relations  des  hommes,  et  même  au  bien 
général  qui  intervient  lorsqu'on  demande  conseil. 


CiS  m  LE  DEVOIR  DD  CONFESSEUR 


CAS  VI 

llecaftton  da  pééké 

Bonhomme,  confesseur ,  absout  sans  difficulté  Itf 
pénitents  suivants  :  1®  Un  élranger  qui  garde  eneore 
sa  concubine  chez  lui  ;  2®  un  marchand  qui  va  chaque 
année  à  la  foire  de  Beaucaire,  et  pèche  chaque  fois  avec 
la  même  femme;  5®  une  femme  qui,  ayant  cessé  (k 
pécher  depuis  un  an,  voit  cependant  de  temps  en 
temps  son  amant  sans  pécher,  correspond  avec  loi  par 
des  lettres  honnêtes,  et  conserve  son  portrait. 


CAS  YII 

Occasion  du  péclié 

La  jeune  Julienne  a  péché  souvent  avec  Caius,  servi- 
teur de  son  père,  parent  de  la  famille.  Elle  s*en  con- 
fesse avec  des  marques  indubitables  de  contrition,  et 
on  lui  donne  Tabsolution  une  première  fois,  une 
seconde,  une  troisième  fois.  Elle  y  retombe  cependant 
et,  se  jetant  aux  pieds  de  son  confesseur,  elle  avoue 
son  pcché  en  pleurant.  Le  confesseur  hésite,  mais,  saisi 
de  compassion,  il  absout  Julienne  une  quatrième  fois, 
et  beaucoup  d'autres  encore. 
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CAS  VIII 

Occasion  du  péché 

I.  Lampridius  a  péché  une  fois  ou  deux  avec  sa 
servante;  il  s'en  confesse  trois  mois  après,  affirmant 
qu'il  le  regrette  de  tout  son  cœur,  et  qu'il  emploiera 
tous  les  moyens  possibles  pour  ne  pas  recommencer  ; 
mais  il  ne  peut  renvoyer  sa  servante  qui  lui  est  très 
utile.  Après  avoir  pesé  toutes  ces  raisons,  le  confesseur 
l'absout. 

n.  Le  prêtre  Radulphe  refuse  obstinément  de  ren« 
voyer  sa  servante  avec  laquelle  il  a  eu  de  trop  grandes 
familiarités  un  grand  nombre  de  fois  et  même  très 
souvent  :  1^  parce  que  le  bruit  qui  en  court  serait  con- 
firmé ;  2"  parce  que  peut-être  avec  une  autre  servante 
il  serait  exposé  à  un  plus  grand  daffger  ;  3®  parce  que» 
dans  les  exercices  spirituels  qu'il  a  suivis  dernière- 
ment, il  était  dit  d'agir  ainsi  sur  l'ordre  du  confesseur. 


CAS  IX 

Occasion   dn   péché. 

I.  Ludimille,  depuis  dix  ans,  est  au  service  d'Ul- 
deric,  célibataire  de  mœurs  suspectes.  L'opinion  com- 
mune est  qu'ils  vivent  en  concubinage.  Elle  va  trouver 
mi  missionnaire  qui  faisait  dans  Tendroil  drs  exercices 
spirituels.  Elle  nie  qu'elle  ait  eu  des  relations  coupa- 
bles avec  son  maître  et  demande  à  être  admise  aux 
sacrements. 

n.  La  jeune  Olympie,  ayant  l'intention  d'épouser 
Baldius,  bien  qu'elle  remarque  que  sa  présence  et  ses 
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conversations  fournissent  à  son  fiancé  Toccasion  de 
nombreux  péchés  internes,  refuse  d'éviter  sa  présence» 
parce  qu'elle  craint  qu'en  se  retirant  elle  ne  perle 
l'occasion  de  se  marier. 


CAS  X 

Occasion  du  pécbé 

I.  Bcrthe,  servante,  pèche  de  même  aycc  son  maître. 
Son  confesseur  insiste  pour  qu'elle  le  quitte,  mais  elle 
refuse  d'obéir  :  parce  que  son  maître  a  promis  de  se 
corriger  ;  parce  que  depuis  plusieurs  années  il  ne  V\ 
pas  payée  et  ne  la  payera  pas,  si  elle  s*cn  Ta.  Le  oûO 
fcssour  lui  donne  l'absolution.  Six  mois  après,  Berth 
revient,  ayant  péché  de  nouveau  et  donnant  les  même 
raisons  ;  elle  est  encore  absoute  par  le  conrcsseur. 

II.  Le  jeune  Pascasius  aime  à  fréquenter  une  maiso 
voisine,  à  y  passer  de  longs  instants  avec  des  jeune 
tilles  et  des  femmes  belles,  spirituelles  et  gracieus» 
à  y  plaisanter  et  à  y  rire,  bien  qu'il  éprouve  de  fr^ 
qucntes  tentations  contre  la  chasteté,  des  mouvemeni 
tout  à  lait  dérègles  et  parfois  même  des  pollutions.  L 
conlcsscur  lui  ordonnant  de  s'abstenir  de  ses  réunions 
Pascasius  refuse  d'obéir,  parce  qu'il  ne  donne  pas  soi 
consentement  aux  tentations,  du  moins  le  plus  souvent 


CAS  XI 

Des   pécheurs  d'habitude 

Maurice,  confesseur,  est  1res  connu  par  sa  bénignit 
a  absoudre  les  çémleuVa  c^vù  \^'^\.^tv\.\^  \svwKVft  \jéché.. 
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nsi  il  a  absous  du  premier  coup  les  pénitents  sui-^ 
ats  :  I^Nigrilius,  jeune  homme  qui,  depuis  dix  ans, 
;  plongé  dans  llmpudicité,  et  que  la  mort  de  sa 
dcubine  ramène  à  de  meilleurs  sentiments  ;  T  Gau- 
us,  ivrogne,  qui  ne  s  est  pas  confessé  depuis  quarante 
s;  5®  Jucunde,  jeune  fille  qui  va  se  marier  le  lendc- 
lin,  et  depuis  six  mois  pèche  contre  la  pureté  avec 
n  fiancé. 


CAS  XIII 

Des  récidives 

Caprasius  a  depuis  longtemps  la  très  mauvaise  babi* 
de  de  se  polluer.  Souvent  renvoyé  sans  confession,  il 
rive  enfin,  non  corrigé  et  même  avec  un  nombre 
kcpre  plus  grand  de  rechutes,  mais  extraordinaire- 
ent  ému  par  la  mort  soudaine  et  sans  confession 
un  de  ses  amis. 


CAS  XVI 

lie  «sonfessenr  devant  les  morilioDds 

Albinus,  nouveau  prêtre,  est  adjoint  comme  vicaire 
Q  curé  Gcrondius,  devenu  vieux.  A  peine  Albinus, 
)utà  fait  inexpérimenté,  était-il  arrivé  à  son  poste,  que 
crondius,  apprenant  que  Titius  qui  vivait  en  conçu- 
niage  depuis  de  longues  années  avec  une  courtisane, 
^it  moribond  :  «  Va,  va  vite,  dit-il  à  son  nouveau 
icaire,  tu  es  jeune  et  tu  seras  plus  vite  arrivé  pour 
'Courir  le  malade  en  danger.  Ne  crains  rien,  ce  cas 
ui  tombe  à  Timproviste  est  très  grave  ;  mais  c'est 
nsi,  mon  ami,  qu'on  acquiert  de  Ve^içèmue.^»  ^  \jfc 
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vicaire  tout  tremblant  y  court.  Il  ordonne  anssitAt  it 
chasser  la  concubine  ;  Titîus  refuse  d'obéir  :  V  parce 
que  cette  femme  lui  est  nécessaire*  ainsi  qu'à  sa  !i- 
milte;  2*  parce  qu'il  a  eu  d'elle  plusieurs  enfante; 
5*  parce  que  depuis  une  année  entière,  il  n'a  pu 
péché  a?ec  elle  et  va  bientôt  quitter  cette  vie.  Albinos 
ne  sait  s'il  pput  donner  l'absolution  à  ce  malade,  le  fo^ 
tider  par  TEucharistie  et  lui  administrer  TExtrène- 
Onction.  Enfin  il  se  décide  à  ne  Tadraettre  à  ancoo 
sacrement,  et  se  relire  plein  de  tristesse.  Bientôi  Titios 
rend  Tâmc,  et  va  comparaître  devant  le  tribunal  dn 
Juge  redoutable. 

D.  Que  faire  si  le  concubinage  était  secret,  c'est-i-dîn  i 
la  servante  avait  avec  son  mai!re  des  relations  secrètes? 

R.  Si  le  concubinage  est  secret,  il  ne  faut  pas  insister 
pour  la  séparation  par  ellc-mcme  en  refusant  Tabsola- 
tion,  à  cause  du  scandale  qui  en  résulterait  ordinai- 
rement si  Ton  renvoyait  une  concubine  dans  ces  ci^ 
constances,  car  les  relations  secrètes  seraient  ainsi 
dévoilées.  Mais  il  faut  obtenir  du  moribond  la  promesse 
de  renvoyer  sa  servante,  s'il  revient  à  la  santé,  et  en 
attendant  veiller  à  ce  que  leurs  logements  soient 
séparés  et  que  la  servante  ne  s'approche  de  son  maître 
qu'en  cas  de  nécessité.  Si  la  mort  n'était  pas  immi- 
nente, le  malade  ne  pourrait  être  absous  régulièrement 
jusqu'à  ce  que  la  séparation  eût  eu  lieu,  si  elle  pouvait 
avoir  lieu. 

CAS  XVII 

Le  confesseur  awec  les  femmes 

Urbain,  d'un  caractère  affable  et  d'un  cœur  excel- 
lent,... accueille  toutes  ses  pénitentes  avec  la  plu-^ 
grande  amabiVvlé,  lewt  tveat  les  çropos  les  plus  bien- 
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mis,  les  encourage  à  parler  et  surtout  les  laisse 
rder  tant  qu'elles  veulent,  écoutant  leur  babillage 
la  plus  grande  patience  et  une  parfaite  douceur, 
ne  la  gent  féminine  est  de  sa  nature  au  plus  haut 
îbavarde  et  loquace,  ce  système  lui  es^t  très  agréable. 

int  Augustin  dit  :  «  Il  faut  tenir  avec  les  femmes 
singage  sec  et  sévère,  et  les  plus  pieuses  ne  sont 
es  moins  à  craindre,  car  plus  elles  sont  pieuses, 
elles  ont  d'attraits.  » 

ncina  dit  :  <c  Le  confesseur,  pour  entendre  les 
les,  doit  s'armer  et  se  munir  d'un  secours  divin, 
ne  s'il  devait  affronter  les  sifflements  du   sor- 

» 

avcz-vous  cette  vérité  dans  l'esprit  :  a  Mieux  vaut 
échanceté  d'un  homme,  que   le  bienfait  d'une 

16.  » 

CAS  XXIII 

Errenr  da  eonfeaseur  *  réparer 

Ivia  demande  au  confesseur  Didyme,  si  elle  peut 
larier  avec  Sabin.  Elle  allègue  le  sujet  de  doute 
int  :  qu'elle  a  souvent  péché  avec  le  cousin  de 
1  au  deuxième  degré,  bien  qu'elle  ne  soit  jamais 
Que  enceinte.  Didyme  lui  répond  qu'elle  peut  se 
er,  pensant  que  l'empêchement  à  une  alliance  par 
de  relations  coupables  {ex  copula  illicita)  ne 
ad  pas  plus  loin  qu'au  premier  degré;  et  en  outre, 
)yait  que  l'acte  coupable  n'était  consonimé  que  si 
mme  devenait  enceinte.  Peu  après,  inquiet  sur  la 
sse  de  sa  décision,  il  ne  sait  ce  qu'il  doit  faire. 


CAS  SDR  LE  SECRET  DE  U  COSFESSIOS 


CAS  III 

Usa^e  extéiiear  de  la  eoanalsflaaee  d'ase  eoaftMln 

Le  curé  Camille,  entendant  la  confession  de  sa  ser 
▼ante  Berthe,  dangereusement  malade,  apprend  qu'elle 
est  enceinte  par  suite  de  relations  coupables.  Stupéfait 
et  plein  de  douleur,  il  ne  sait  ce  quMl  doit  faire  en 
présence  du  danger  d'un  tel  déshonneur.  Il  remet  à  on 
autre  jour  la  solution  d'un  cas  si  délicat,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  éclairé.  Mais  pendant  ce  temps  Berline  se 
guérit.  La  lumière  se  fait  dans  Tesprit  de  Camille.  Peu 
de  jours  après,  il  renvoie  sa  servante,  prenant  pour 
prétexte  sa  mauvaise  santé.  Ensuite,  s'étant  décidé  eo 
lui-même  à  prendre  Rosine  pour  servante,  après  avoir 
entendu  sa  confession,  il  apprend  qu^elle  a  été  séduite 
tout  récemment.  Aussi  instruit  par  une  fatale  expé- 
rience, il  revient  sur  sa  décision  pour  ne  pas  avoir 
renvoyer  de  nouveau  sa  servante. 


5- 

'1 


CAS  IV 

Ilsai^c  extérieur  de  la  eonfession 

Le  prêtre  Ugolin,  entendant  la  confession  delà  jeune 
Adrienne,  sur  le  point  de  mourir,  apprend  qu'elle  est 
prête  d'accouc\\o,r.  \st  \iOw  ^\ç\.\:^V^^Wc\fi.  à  faire  part 
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B  sa  situation  à  un  médecin  ou  à  une  sage-femme 
our  sauver  son  fruit.  Mais  elle  fait  la  sourde  oreille, 
t  craignant  le  déshonneur,  elle  proteste  qu'elle  ne  le 
ira  à  personne.  Le  prêtre,  plein  de  tristesse,  laisse, 
ms  lui  douner  l'absolution,  la  malheureuse  qu'il  a 
iliortée  en  vain,  comme,  mal  disposée.  Peu  après, 
.drienne  rend  l'âme  et  est  enterrée  avec  son  fruit  non 
aptisé. 


CAS  VII 

complices  devant  le  même  eonfessenr 

Ranulfe  et  Florine,  fiancés  ensemble,  sur  le  point 
B  se  marier,  vont  se  confesser  à  Lampridius.  Florine, 
I  première,  s'accuse  entre  autres  choses,  d'avoir  péché 
ouvent  avec  son  fiancé.  Ranulfe  vient  à  son  tour, 
chève  sa  confession  et  sans  parler  du  péché  susdit, 
leroani!e  l'absolution.  Le  confesseur  embarrassé  l'in- 
oroge,  soit  par  des  questions  générales,  soit  par  des 
[uestions  particulières  ;  il  pousse,  presse  son  pénitent 
[ui  nie  toujours,  et  tout  en  le  tourmentant  est  lui- 
léme  en  proie  aux  plus  vifs  tourments.  Que  fera  le 
lalheureux?  S'il  l'absout,  il  en  résulte  un  horrible 
icrilcge  ;  s'il  le  renvoie  sans  absolution,  il  viole  le 
3cret  de  la  confession. 


CAS    VIII 

lie  secret  pour  on  lalqae 

FerfelliuSy  marié  récemment,  se  confesse  immédia- 
ement  après  son  épouse  et  dit  entre  au\x^  Ocl<^^^  \ 


4iiv  u  hobâle  des  Jésuites. 

a  Mon  père,  que  je  suis  malheureux  !  Je  viens  d'en- 
tendre mon  épouse  s'accuser  d'avoir  forniqué  avec  mon 
frère  avant  son  mariage.  J*ai  résolu  de  la  renvoyer  ; 
je  ne  vcux>  plus  la  reconnaître  pour  mon  épouse.  » 
Le  confesseur  stupéfait,  ne  sait  ce  qu'il  peut  ou  ce  qu'il 
doit  répondre  sans  trahir  le  secret,  et  sans  dire  de 
mensonge.  Pour  se  tirer  d'embarras,  il  blâme  vivement 
son  pénitent  d'avoir  écouté  la  confession  de  son  épouse. 
Ferfellius,  indigné,  se  retire,  renvoie  son  épouse  après 
l'avoir  accablé  d'injures,  et  raconte  la  chose  à  ses 
parents  étonnés  du  renvoi. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  L'EXTRËHE  ONCTION 

ET  SUR  L'ORDRE 


Ne  présentent  aucun  intérêt. 


TRAITE   DU   MARIAGE 


faut  instruire  soigneusement  les  fidèles  de  rexcellence 
lariage  et  de  sa  sainteté,  tout  en  plaçant  bien  au-dessus 
rlu  de  continence  ^ 

faroUe  ne  manque  pas  d'exposer  cette  doctrine  aux  fidèUs  de  dix  ans! 

K  Le  mariage  est-il  un  état  bon  et  saint  ? 

t.  Oui,  le  mariage  est  un  état  bon  et  saint... 

),  N'y  a-t-il  pas  un  état  plus  parfait  que  celui  du  mariage  ? 

\,  Oui,  la  virginité  chrétienne  est  un  état  plus  parfait  et  plus 

■ble  à  Dieu  que  le  mariage,  s         (Petit  Catéchisme,) 

n  est  qui  insistent  même  dayantage  : 

).  £st-ii  possible  de  gi^rder  sa  virginité  ? 

{.  Oui  ;  il  est  possible  de  garder  sa  virginité,  avec  le  secours  de 

ce.  »  {Catéchisme  du  diocèse  de  Nevers,  1877.) 

reste,  les  écrivains  de  cette  école  saisissent  et  semblent  chercher 

\  les  occasions  d'attirer  Tattention  Jes  petits  en^ints  sur  les  péril- 

i  questions,  et  d'appeler  par  conséquent  les  explications  les   plus 

iuses.  J'ai  eu  la  patience  méritoire  de  parcourir  une  nombreuse 

de  petites  brochures  profondément  ineptes,  que  publie  la  maison 

i,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  des  enfants  pieux.  Autant  que 

sion  s'en  peut  présenter,  il  y  est  question  de  vierge  et  de  virginité. 

ends  au  hasard. 

inte  Rose  de  Lima  c  a  fait  vœu  de  rester  vierge;  mais  ses  amis 

;ssent  de  se  marier,  et  pour  se  délivrer  de  leurs  sollicitations  et 

iplir  plus  facilement  son  vœu,  elle  entre  au  couvent.  »  Sainte  Eu- 

tie,  vierge,  à  sept  ans,  s'écrie  :  «  Je  ne  veux  point  d'autre  époux 

rous  !  »  Sainte  Julienne,  vierge,  a  fait  vœu  de  virginité  ».  Yoilù 

un  volume.  Prenons-en  d'autres  :  Sainte  Geneviève,  à  sept  ans, 

re  <  qu'elle  désire  depuis  lonj^temps  vivre  dans  une  virginité  per- 

ille  »  ;  Sainte  Cathet  ine  de  Sienne,  au  même  âge,  c  promettait  de 

r  toujours  vierge  »  ;  mais  Dieu  permit  que  la  résolution  qu'elle  avait 

de  rester  vierge,  fût  mise  à  une  rude  épreuve.  A  peine  eut-elle 

it  sa  douidème  année,  que  ses  parents  pensèreut  à  V'Qti%%^<tt  ^tA 
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CHAPITRE  PREMIER 

Des  laaçalll«B 

ART.  I.  —  NATURE  DES  FIASÇAILLBS 

722.  —  Les  fiançailles  sont  une  promesse  dêlibërée  (aiee 
une  délibéralion  suffisante  pour  entraîner  un  péché  mortd), 
réciproque  et  exprimée  par  un  signe  sensible,  de  mariige 
futur  entre  personnes  capables 

723.  —  Pour  que  les  fiançailles  soient  valables,  on  eiige 
toules  les  conditions  renfermées  dans  la  définition;  de  sorte 
que,  si  l'une  d'elles  manque,  le  conti*at  de  fiançailles  doit 
être  regardé  comme  nul. 

).      .      ••      .      •      •••• 
725.  —  D.  Les  promesses  qu'on  fait  de  cootracterleoft- 

riage  doÎTent-elles  toujours  être  regardées  comme  de  iraies 

ûançuilles? 
/{.  Non,  à  ce  qu'il  semble  ;  car  souvent  ces  promesses  resp 

semblent  plutôt  à  un  projet  qu'à  une  vraie  promesse. 


)'ctat  de  mariage.  Vnincmcut  Catherine,  s'y  refusant,  Toulut  faire  nloir 
tei  raisons.  »  Ses  raisons  pour  rosier  vierge,  a  douze  ans  I  Ëtonnei-^ 
que  cette  fille  pi  écoce  vît  le  démon  a  attaquer  son  cœur  par  les  teoti* 
lions  les  plus  Iiuniiliantcs  pour  une  vierge  !  d  Sainte  Marie~MadeÎM$ 
de  Pazzi  «  à  dix  ans,  fait  vœu  de  rester  toute  sa  vie  unie  au  céleste 
épouK  par  les  liens  de  la  virginité  ».  L*année  suivante,  ses  parents  veo- 
lent  la  marier  ;  «  elle  leur  avoue  son  vœu  de  virginité,  déclarant  qu'elle 
n'aurait  jamais  d'auirc  époux  que  Jésus  ».  Sainte  Victoire^  c  pour  unir 
à  la  palme  du  martyre  le  beau  lys  de  la  virginité,  fait  à  Dieu  le  sacrifice 
de  la  sienne,  »  et  !«aule  par  une  fenêtre  pour  s'enfuir  le  jour  de  joa 
mariage.  Sainte  Lucie,  bien  avant  d'être  en  fige  de  se  marier,  f  tout 
éprise  des  charmes  de  la  virginiié,  promit  à  Dieu  de  n'avoir  que  lui  pour 
époux  ».  Sainte  Isabelle  s'engage,  tout  enfant  <  dans  un  vœu  de  ch»- 
telé  ».  Sainte  Hadegonde  eût  tout  donné  a  pour  vivre  dans  une  virgiiiW 
perpétuelle.  »  Sainle  Cécile,  dès  l'enfance,  «  avait  fait  vcfu  d'cmbrasier 
le  saint  état  de  la  virginité,  et  rejetait  toutes  les  demandes  en  mariage... 
Enfin,  forcée  d'épouser  un  jeune  seigneur  noble  et  riche,  elle  obéit, 
mais  n'en  resta  pas  moins  fidèle  au  vœu  qu'elle  avait  fait  à  di^^* 
Sainte  Ursule  . .  ^Vavs  ea  No\\k  «ss^xX 
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ratiqae,  il  faut  donc  faire  attention  à  l'intention  paiticn- 
ère  de  ceux  qui  se  fiancent^. 

ART.  II.  —  OBLIGATIONS  ET  EFFETS  DES  FIAHÇAILLES 

726.  —  Les  fîançaillesi  d*après  la  justice,  obligent,  sous 
•eine  de  pécLé  grave,  à  contracter  le  mariage  dans  un  temps 
léterminé,  s*il  a  élé  déterminé  ;  ou  sinon,  aussitôt  que  Tune 
es  deux  parties  l'exige  raisonnablement^  parce  que,  làoîi  il 
a  eu  de  Traies  fiançailles,  existe  un  vrai  contrat  dan»  une 
nitière  grave  et,  par  suite,  une  grave  obligation.     .     .     . 

730.  —  D,  Le  mariage  purement  civil,  tel  qu'il  se  fait 
a  France  devant  le  magistrat,  peut-il  passer  pour  des 
as^ailies? 

Â.  Quelques-uns  Taffirment,  si  les  contractants  ofnt  Tin^ 

întioo  de  recourir  ensuite  à  Tégiise Mais  il  vaut  mieux 

ire  qu'il  ne  contient  aucune  promesse  et  ne  peut  passer 
our  fiaugailles. 

ART.  m.  —  DE  LA  DISSOLUTION  BES  FIANÇAILLES 

731.  —  D.  Est-ce  une  cause  suffisante  de  dissolution 
u'un  ricbe  béritage  qui  advient  au  fiancé? 

A.  Il  y  a  controverse  :  beaucoup  le  nient,  parce  que  rien  n'est 
hangé  dans  la  fiancée  ;  d'autres  Taffirment,  parce  qu'entre 
'«met  l'autre,  il  n'y  a  plus  la  même  condition  de  fortune, 
t   si  le  fiancé   eût  prévu  ce  cbangement,  il  n'aurait  pas 


i.  C'est  pour  l'enseignement  oral  que  sont  réservées  les  études 
pleines  de  délicalessc  sur  les  rapports  des  fiancés  entre  eux,  études 
lozqueiles  Sanchez  consacre,  dans  son  classique  trailé  De  malritnonii 
maramente,  plusieurs  dissertations  dont,  par  extraordiniire,  on  peut 
màairt  lies  tiUres  en  français. 

«  6î,  entre  fiancés,  sont  permis  les  attoucliemeots,  re^rdt  et  dit- 
soan  bonleuxt  (1!  y  a  U-dcssus 55  articles!) 

c  S'il  est  permis  aux  fiancés  de  se  délecter  à  l'avance  dans  h  pensée 
les  jouissances  qu*ils  éprouveront  de  leurs  futurs  rapports  ««i\iC;Vi*t  f^ 

t  (Ub.  IX,  Disp.  Hiyi  XLV/Iw..)  » 
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voulu  s*eugnger  vis-à-vis  de  la  même  persomie.  Cette  opi- 
nion est  approuvée  par  saint  Liguori,  dans  un  cas  où  ie 
fiancé  n'étant  pas  devenu  plus  riche,  on  lui  ofirait  mie  fiancée 
notablement  plus  riche  que  la  première. 

D.  Les  fiançailles  sont-elles  rompues  par  le  vœu  de  dias- 
teté,  ou  par  le  vœu  d*eutrer  dans  les  Ordres  sacrés? 

R.  i<»  Si  le  vœu  précède  les  fiançailles,  il  est  évident 
qu'elles  deviennent  nulles,  parce  que  la  promesse  de  mariage 
est  alors  une  chose  illicite  et  par  suite  n'oblige  pas. 

2<>  Si  le  vœu  suit  les  fiançailles,  selon  l'opinion  plus  pro- 
bable, elles  sont  également  rompues,  parce  que  la  promesM 
est  censée  contractée  avec  cette  condition  tacite:  c  à  moiiii 
que  je  ne  choisisse  un  meilleur  état  *■  ». 

732.  —  ...  D.  L'une  des  parties  ayant  un  défaut  cicU 
doit-elle  le  déclarer  avant  les  fiançailles,  ou  celles-ci  uites, 
avant  le  mariage  ? 

R.  Non,  si  ce  défaut  ne  rend  pas  le  mariage  préjudidiUe, 
mais  seulement  moins  attrayant;  par  exemple,  si  la  jeane 
fille  qu'on  regarde  comme  vierge  ne  l'est  pas,  parce  que, 
comme  la  coutume  l'a  établi,  nul  n'est  tenu  de  dévoilera 
un  autre  ces  sortes  de  choses.  En  outre,  nul  n'est  tena  de 
dévoiler  son  défaut  au  risque  de  se  deshonorer,  lorsqu'il  ne 
porte  atteinte  à  aucun  droit  grave  d'un  autre 

CHAPITRE  n 

De  la  prodanmtioB  d«s  hmam 

ART.  I.  —  NÉCESSITÉ  DES  BAN 


i.  Sanckez  :  c  Toutes  les  fois  qu'un  homme  qui  fait,  soit  nneiit- 
ment,  soit  d'une  manière  simulée,  une  promesse  de  mariage,  est  dispcofé 
par  quelqne  motif  d'accomplir  cette  promesse,  il  peut,  cité  par  le  jiS^ 
aflirmcr  avec  serment  qu'il  n'a  rien  promis,  en  sous-entendant,  de  fus^ 
qu'il  soit  tenu  de  remplir  cet  engag  ement  s  (p.  303). 

De  Castro  Palao  et  les  autres  casuistes  jésuites  parlent  [dans  les 
termes. 
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ART.  II.  —  CIRCONSTANCES  DES  BANS 


ART.  m.  —  DISPENSES  DBS  BANS 


ART.  IV.  —  RÉVÉLATION  DES  EMPÊCHEMENTS 

CHAPITRE  m 

Haliire  «t  propriété  eu  mariag« 
ART.  I.  —  NATURE  DU  MARIAGE 

744.  —  ...  Le  mariage,  en  tant  que  contrat,  est  une  con- 
vention par  laquelle  Thomme  et  la  femme  se  donnent  réci- 
proquement et  légitimement  la  propriété  de  leur  corps  pour 
les  actes  propres  à  la  ganération;  et  s'engagent  à  vivre  en- 
semble. 

En  tant  que  sacrement,  on  le  définit  :  sacrement  de  la  loi 
nouvelle  sanctifiant  l'union  légitime  de  Thomme  et  de  la 
femme  pour  qu'ils  élèvent  pieusement  et  saintement  leurs 
enfants. 

Ou  distingue  le  mariage  légitime,.,  conclu.,,  consommé^ 
lorsque  les  actes  conjugaux  ont  été  complets  ^ 

i.  n  faut  rendre  à  Gury  cette  justice  qu*il  abrège  singulièrement  la 
diaserlation  si  chère  aux  casuistes  jésuites  sur  la  consommation  du 
mariage.  Elle  est  réserTée  pour  l'enseignement  oral.  C*e>t  un  progrès 
aox  yeux  des  laïques,  incompétents,  du  reste,  en  moriVe.  Um  ^Q\:k3ÏÀS93^ 
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ART.  IL  — -  DBS  PaCffRlÉTÉS  du  HULIAfll 

§1.  Desonunité. 

757.  —  L'unité  du  mariage  consiste  en  ce  que  le  mariage 
est  Tunion  d*un  seul  homme  a?ec  une  seule  fenune.    .  . 

g  2.  Durée  du  mariage. 

On  distingue  la  durée  quant  au  /ten,  et  quant  au  lit 

!•'  Point  :  Quant  au  lien. 

758. — Le  mariage  est  indissoluble,  c'est-à-dire  qu'unefoii 

m 

il  faut  que  les  temps  soient  durs  pour  qu'on  n'ose  plus  ptrier  tiee  li 
sainte  rrancliise  qu'y  mellait  le  vieux  Sanchezf 

Yuic-i,  en  effel,  les  titres  de  quelques-aoes  des  délicates  dreoDitaBeei 
qu'il  énunière  avec  détails  au  livre  il  de  son  célèbre  ouvrage. 

I.  <  Disp.  XXi.  QuanJo  censcatur  malrimoniam  eonsummatum? 

"1.  Quando  scmcn  non  rccipitur  in  vase  naturali,  non  est  coiuoBi- 
matum. 

3.  Quacunque  arte,  aut  demonum  ministcrio  in  vase  rccipiator,  eM 
coDsuiniiialum. 

4.  Quid.  si  vir  pcnctret  vas  fsemineum,  non  tamen  intra  vas  seminetT 
Quid,  si  fulmina  sola  seminet? 

10.  Ulrum  salis  sit  virum  scminare  intra  vas,  fsemina  non  seminaote? 

II.  An  scmcn  rumiiieum  sit  neccssarium  ad  gen'TalioncfB,  et  potsit 
dici  Virginem  illud  ministrasse  in  Christi  incarnatione?  » 

Celte  liernicre  espèce,  qui  devrait  soulever  l'indignation  et  la  répu- 
gnance de  tous  les  adorateurs  de  la  Vierge  immaculée,  était  particulià- 
remcnt  chère  aux  jésuites.  Sanchez  y  revient  dans  one  autre  partie  da 
livre  II  : 

c  Suarez  fatetur  cum  aliis  esse  probnbile  adfuisse  scmcn  in  Tir- 
gine,  nbsqiic  omni  prorsus  ordinatione,  ut  ministraret  conccptioni  Christi 
maleriam.'...  Quod  iilem  détendit  Pero  Mato  in  append.  ad  tract,  de 
seniiue^  %  An  vero  Maria  virgo,  et  probat  absque  oumi  inordioatione 
et  concupiscenlia  posse  decidi  semcn . 

«  Qunre  conciudo,  esse  probabile  non  consumraari  matrimonium  nisi 
etiam  Ibcniina  seminet,  quia  ad  matrimonii  consummationem  requ- 
ritur  copul:i  ex  qua  seqiii  potcst  geueratio,  etc. 

a  Disp.  21  .!> 

Notez  '{u'il  est  tout  à  fuit  nécessaire  d'être  instruit  sur  ces  difTérenU 
points,  puisque,  suivant  que  le  mariage  aura  été  ou  non  consommé,  il 
pourra  être  ou  ne  pas  èVte  dLv^^ow.'&  ^^t  \ft  Paçe^  ou  par  la  l'rofessioo 
re%ieu8c 
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il  est  contracté,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diforce  quant 

lien  d'après  la  loi  positive,  divine. 

F59.  —  Il  faut  cependant  faire  trois  exceptions  ? 

l*  Le  mariage  eondu  et  non  consommé  des  chrétiens  peot 

3  dissous  pour  une  cause  grave,  par  une  dispensedu  Pape, 

résentant  de  Ja  puissance  divine. 

l*  Le  mariage  conclu  et  rum  consommé  peut  être  dissous 

*  la  Profession  reUgieuse  solennelle  de  l*un  des  époux* 

liais  pour  que  les  époux  réfléchissent  sur  l'usage  de  ce 

vilège,  de  droit  on  leur  accorde  deux  mois  après  les 

leSy  pendant  lesquels  ils  ne  sont  pas  tenus  de  remplir 

r  devoir  conjug.il.  Même  après  ce  temps«  si  le  maria^ 

pas  été  consommé,  à  cause  du  refus  illicite  du  devoir 
ijugal,  ce  privilège  subsiste  11  n'est  du  reste  pas  détruit 
'  une  fornication  entre  les  fiancés  avant  la  célébration  du 
riage. 

i^  Le  mariage  des  infidèles ,  mène  consommé^  peut  être 
sous  d*aprcs  la  permission  divine,  lorsque  l'un  des  deux 
>ux  se  convertit  à  la  foi  chrétienne  en  se  faisant  baptiser, 
que  l'autre  refuse  d'habiter  en  paix  avec  lui,  ou  n'habite 
(  sans  insulter  le  Créateur,  sans  mépriser  la  religion 
'étiemie,  ou  sans  s'efforcer  d'entraîner  au  péché  l'houx 

ae 

2*  Point  :  Quant  au  lit. 

760.  -^  Le  divorce,  en  tant  que  séparation  de  lit  et  d'ha- 

ation,  peut  avoir  lieu,  pour  de  justes  causes,  le  lien  con- 

;al  persistant,  si  bien  qu'aucun  des  deux  époux  ne  peut  se 

narier  avant  la  mort  de  l'autre. 

Les  causes  qui  excusent  ce  divorce  sont  un  consentement 

ituel,  un  grave  danger  pour  l'âme  ou  pour  le  corps, 

lultère  de  l'un  des  deux  époux 

764.  —  D.  Le  divorce  fait  d  autorité  privée  est-il  valable? 
R.  1^  Oui,  quant  au  lit,  s'il  y  a  une  raison  légitime  et 
Scialemcnt  la  raison  S'adultère. 

2*  Quanta  l'habitation,  1"  oui,  pour  cause  d'adultère 

b  il  faut  que  le  crime  soit  certain  et  que  la  séparation 

proiluise  pas  un  scandale,  qui  ne  pourrait  être  ré^^vi 
trement.  2<>  Oui  encore,  s'il  y  a  danger  pour  Vàm^  ow  ^tyox 
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le  coq)s,  pourvu  que  ce  danger  soit  très  gnve.  Hais  eo 
pratique,  il  convient  de  demander  conseil  i  un  homm3  pru- 
dent, surtout  à  son  confesseur.  Celui-d  doit  procéder  afK 
beaucoup  de  prudence,  et  ne  pas  croire  trop  facilement  Vm 
ëpouses  se  plaignant  de  leurs  maris. 


CHAPITRE  IV 


765.  —  La  matière  éloignée  dn  sacrement  de  mariage  ot 
le  corps  des  Gancës,  qu*ils  se  livrent  réciproquement  àm 
le  contrat. 

La  matière  prochaine  est  la  remise  même  dos  onrps,  fi 
se  fait  par  des  paroles  ou  par  des  signes  exprimant  k  coKai- 
temciit. 

766.  —  La  forme  consi»te  dans  l'acceptatioa  récipniqiie 
des  contractants  exprimée  par  des  paroles  ou  par  des  signes. 

CHAPITRE  V 

Da  mlnlatre  qui  doiUM  et  do  uujet  qoi  reçoit  to  marl«fi 

ART.  1.  —  DU  MinisTfiB 

ART.  II.  —  DU  SUJET 

CHAPITRE  yi 

Des  empêchements  «a  mariée»* 

Us  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  prohibent  seulement,  te 
autres  annulent  le  mariage  :  les  premiers  rendent  le  m»* 
riage  illicite  -,  les  aulves  Y*\vvn^v^«v\\.. 
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ART.  I.  —  DES  EMPÊCHEMENTS  PROHIBITIFS 

776.  —  Il  y  en  a  quatre  :  1»  Défense  de  l*Église  pour 
différentes  causes;  2<>  défense  de  l'Église  de  célébrer  Jes  so- 
lennités du  mariage,  pendant  un  certain  temps;  3°  con- 
trat de  fiançailles  contracté  avec  une  autre  personne, 
et  non  rompu  légitimement  ;  A^  Toeu  qui,  à  cause  de  sa 
nature,  ne  puisse  être  observé  dans  le  contrat  ou  dans  la 
lodété  conjugale 

779. — 11  y  a  quatre  sortes  de  vœux  empêchant  le  mariage  : 
I*  Vœu  de  chasteté;  2^  vœu  de  ne  pas  se  marier;  3**  vœu 
feutrer  en  religion;  4*  vœu  de  recevoir  les  Ordres  sacrés. 

780.  —  Vœu  de  chasteté.  Après  le  mariage,  celuj^qui  a 
fidt  un  tel  vœu  ne  peut  ni  demander,  ni  rendre  le  devoir 
oonjogal  pendant  les  deux  premiers  mois,  parce  que,  par 
un  privilège  divin,  les  époux  sont  dispensés  pendant  ce  temps 
de  cette  obligation.  Ce  temps  écoulé,  il  peut  rendre  ce 
deyoir  et  donner  satisfaction  au  droit  de  l'autre;  mais  non 
le  demander,  sans  être  dispensé  de  son  vœu. 

Il  doit  tout  à  fait  s'abstenir,  si  l'autre  y  consent  ou  a 
perdu  son  droit,  par  exemple  pour  adultère  ou  inceste.  S'il 
peut  difficilement  s'en  passer,  il  doit  demander  une  dispense 
au  plus  vite 

781.  —  Vœu  de  ne  pas  se  marier  ou  vœu  de  virginité. 

Après  le  mariage,  on  peut  dans  ce  cas,  rendre  et  deman- 
der le  devoir  conjugal,  parce  que  l'observation  de  ce  vœu 
est  impossible. 

782.  —  Vœu  d^ entrer  en  religion Avant  la  consom- 
mation du  mariage,  celui  qui  a  fait  un  tel  vœu  est  tenu 
d'entrer  en  religion;  il  pèche  mortellement  s'il  consomme 
le  mariage  en  demandant  ou  en  rendant  le  devoir  conjugal, 
parce  qu'on  doit  accomplir  son  vœu  quand  on  le  peut.  Or, 
on  le  peut  en  ne  consommant  pas  le  mariage  dans  les  deux 
premiers  mois;  puisqu'alors,  par  un  privilège  divin,  on 
peut  entrer  en  religion,  et  que  l'autre  époux,  après  la  pro- 
fession solennelle,  est  libéré  du  lien  de  mariage. 

Après  h  consommation  du  mariage,  ou  peul  àftmvcÀ^T  ^V 
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lir 

rendre  le  devoir  conjugal»  parce  que  l'aocoinplissemenl  do  l^^ 
vœu  est  devenu  impossible,  et  que  la  demande  de  l'acte  con- 
jugal n'est  pas  contraire  à  ce  vœu,  puisqu'on  n'a  pai  ftit  In 
vœu  d'observer  la  chasteté,  mais  d'entrer  en  religion.    .  .  |  j 

783.  —  Vœu  de  recevoir  les  ordres Celui  qui  t  fiit 

ce  vœu  peut,   après  la  célébration  du   mariage,  le  con- 
sommer, s'il  ne  peut  plus  accomplir  son  vœu     •     •    .  • 

ART.  II.  —  DES  EMPËCHEXENTS  DIRDIA1IT8 

L'Église  seule  peut  établir  ces  empêchements,  et  oonié- 
quemment  les  princes  séculiers  ne  peuvent  établir  en 
empêchements  pour  leurs  si\jets  chrétiens,  si  ce  n'est  foe 
pour  de  purs  eCTets  civils. 

787.  — D.  Un  empêchement  ignoré  d'une  manière inn^ 
cible  annule-t-il  le  mariage  contracté  ? 

R.  Oui,  parce  que  la  loi  établissant  un  tel  empêche- 
ment, a  pour  objet  d'annuler  ce  contrat  même 

Si,  après  le  maringe  la  femme  découvre  un  empêchement 
dirimant  qui  annule  le  mariage,  elle  ne  peut  ni  demander 
ni  rendre  le  devoir  conjugal,  même  sous  menace  de  ntort; 
parce  que  cette  union  serait  une  fornication,  ce  qui  n'est 
permis  dans  aucun  cas.  Excepté  suivant  quelques-uns,  si  la 
femme  se  tenait  purement  passive ,  de  manière  à  ne  prêter 
qu'une  coopération  matérielle  à  cet  acte;  mais  on  ne  peut 
faire  celte  concession,  puisqu'il  s'agit  d'une  chose  mauvaise 
intrinsèquement,  à  moins  que,  selon  l'opinioii  probable,  la 
femme  n'y  soit  forcée  sous  menace  de  mort,  en  évitant  avec 
soin  le  danger  du  consentement. 
•     ••••••«  >•  *        • 

790.  — D.  Est-il  permis  aux  époux  d'user  du  mariage,  si 
après  les  noces  un  doute  survient  au  sujet  de  quelque  empê- 
chement? 

R^  !•  Non,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  recherché  sufOsamment  la 
vérité.  Si  cependant  il  n'y  a  que  l'un  des  époux  qui  doute,  sans 
pouvoir  demînder  le  devoir  conjugal,  il  peut  le  rendre  i 
J  autre,  qui  \c  demmA^  d^  ViCkXvw^  fol. 

2®  Oui,  si  aprës  a\o\t  ^^W.  Vow?»  ?»'è,'s»  çîS.wV%^wï!t\V3y5iXssi^ 
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h  tërité,  on  doute  encore  ;  parce  que  dans  le  doute  il  faut 
considérer  l'acte  comme  valable. 

791.  —  j).  Un  mariage  contracte  avec  un  empêchement 
préiamé,  mais  non  réel,  est-il  valable? 

A.  Oui»  si  le  contractant  n'est  pas  oerfain  de  Tempéche- 
menty  mais  a  seulement  des  doutes  à  ce  sujet 

S'il  croit  certainement  à  cet  empêchement  qu'il  regarde 
comme  peu  important,  de  sorte  qu'il  se  décide  à  vivre  en  con- 
cubinage» le  mariage  évidemment  n*estpas  valable  ;  parce  que 
la  volonté  de  contracter  le  mariage  n*est  pas  prédominante. 

795.  —  Entre  chrétiens,  toute  union  de  l'homme  et  de  la 
femme,  en  dehors  du  sacrement,  faite  en  vertu  de  n'importe 
qtalle  loi  civile,  n'est  autre  chose  qu'un  concubinage  hon- 
teux et  iatal,  condamné  par  l'Église  ;  et  par  suite  le  contrat 
conjugal  ne  peut  exijiter  en  dehors  de  ce  Sacrement,  ^t 
dépend  absolument  de  la  puissance  de  l'Ëglise  ^ 


DES   DIFFÉREKTES   SORTES   d'eMPÊCUEMENTS. 

794.  —  Il  y  en  a  quinze,  exprimés  en  quatre  vers  latins  : 

L'erreur,  la  condition,  le  vœu,  la  parenté,  le  crime  ; 

La  différence  de  culte,  la  violence,  l'Ordre,  la  liaison, 
fbennèteté; 

L'âge,  l'alliance,  le  secret,  Timpuissance; 

L'enlèvement  de  la  femme,  qui  n'est  pas  remise  à  une 
personne  sûre. 

Tous  empêchent  le  mariage,  et  l'annulent  s'il  a  eu  lieu. 

1.  c  D.  Les  mnrhges  clandestins  sont-ils  nuls? 

t  R.  Oui,  les  maringrs  qui  se  célèbrent  autrement  qu'en  présence  du 

curé  et  de   deux  ou  trois  tém  oins,  sont  cnlicremcnt  nuls  ;  ainstj  en 

France,  tout  mariage  contracté  uniquement  devant  V officier  de 

Vital  civil,  est  nul  de  plein  droit,  et  n*est  qu*un  fantôme  de  marugb.  » 

(Petit  Catéchisme  de  Marotte.) 
f  D.  L'union  qu'on  appelle  mariage  civil  est-elle  légitime? 
«   R.  Kon;  celle  union  est  nuWe  el  criminelle  devant  Dieu,  » 

(Catéchisme  de  Nevers,  1877.) 
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795.  —  Toute  erreur  au  sujet  de  U  penonne  tmiiik  k 
mariage  d  après  le  droit  naturel 

L'erreur  relative  à  la  condition  aerrîfe  empêche  le  mariige 
d*après  le  droit  ecclésiastique.  Hais  ceci  n'a  {dm  a  nisoa 
d*élre  en  Europe,  où  l'esclavage  est  aboli. 

DE   l'eMPÊCHEMEKT  POUR  ALLIABCB. 

810.  —  L'alliance  est  un  lien  qui  s'établit  avec  les  parents 
de  la  personne  avec  laquelle  on  a  nn  commerce  chmd; 
ou  encore,  un  lien  provenant  d'un  commerce  chamd  eotre 
l'un  et  les  parents  de  Tautre.  Il  y  a  donc  alliance  entre  k 
mari  et  les  cousins  de  la  femme^  et  réciproquement. 

L'alliance  vient  soit  d'un  commerce  licite  ou  cmqiigri; 
soit  d'un  commerce  illicite,  fornication,  adultère»  inceste. 

811.  —  L'alliance  venant  d  un  conmierce  licite  enqpèdie 
le  mariage  jusqu'au  4*  degré  inclusivement;  venant  d'u 
commerce  illicite,  seulement  jusqu'au  2*  degré. 

Une  alliance  n'est  contractée  que  par  un  acte  sexuel  to- 
compli  et  consommé,  de  telle  sorte  que  la  génération  puisse 
en  résulter. 

812  ....  Celui  qui  a  péché  avec  les  deux  sœurs  ou  les  deux 
cousines  germaines ,  ou  la  mère  et  la  fille,  ne  peut  épou- 
ser aucune  des  deux. 

L*liomme  qui  a  péché  avec  la  sœur,  la  cousine,  ou  la  tante 
de  son  épouse,  est  tenu  de  rendre,  mais  ne  peut  demander  k 
devoir  conjugal  ;  parce  que,  comme  il  s'agit  d'une  loi  puremoit 
prohibitive,  l'innocent  ne  peut  soufirir  de  la  faute  du  coupabk. 

On  n*est  pas  privé  du  droit  de  demander  le  devoir  con- 
jugal pour  avoir  péché  avec  ses  propres  cousines,  parce 
qu'on  ne  contracte  par  là  aucune  alliance  avec  son  épouse. 

Si  Tun  des  deux  époux  a  contracté  une  alliance  avec 
l'autre  par  suite  d  un  inceste,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
plus  réclamer  le  devoir  conjugal;  parce  qu'ils  ont  tous  deux 
perdu  leur  droit,  et  que,  par  suite,  aucun  n'est  tenu  et 
même  n*a  la  faculté  de  le  demander  à  Tautre. 
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DE  L*EMPÊCHEMENT  POUR   DIFFÉRENCE  DE  CULTE. 

824.  —  La  différence  de  culte  qui  existe  entre  une  per- 
sonne baptisée  et  un  infidèle,  rend  le  mariage  non  valable. 


EMPÊCHEMENT   POUR    CAUSE  DE  CLANDESTINITÉ. 

856.  —  Un  mariage  clandestin  est  celui  qu'on  contracte 
sans  les  solennités  requises,  c*est-à-dire  sans  Tassistance  du 
curé  et  de  deux  témoins  au  moins 

837.  — Le  Concile  de  Trente  a  décidé  :  c  Ceux  qui  essaye- 
ront de  contracter  mariage  autrement  qu'en  là  présence  du 
curé  ou  d  un  autre  prêtre  avec  la  permission  du  curé  ou  de 
révêque,et  de  deux  ou  trois  témoins,  ceux-là,  le  Saint  Synode 
les  déclare  absolument  incapables  de  contracter  mariage,  et 
annule  le  contrat.  En  outre,  il  déclare  que  ce  décret  commence. 
à  avoir  sbn  effet  dans  chaque  paroisse  après  trente  jours, 
qu'il  faut  compter  depuis  le  jour  de  la  première  publication 
faite  dans  la  même  paroisse.  » 

839.  —  D.  Un  mariage  est-il  valable  si  les  contractants 
quittent  un  lieu  où  les  décrets  du  Concile  de  Trente  sont  en 
vigueur,  pour  aller  dans  un  autre  où  ils  ne  le  sont  pas? 

A.  Il  n'est  pas  valable 

D.  Est-il  valable  si  l'on  quitte  un  lieu  où  ces  décrets  ne  sont 
pas  en  vigueur,  pour  contracter  mariage  clandestinement  dans 
un  autre? 

A.  Non,  même  si  l'on  ne  contracte  qu'en  passant.     .     . 

841.  -^  D.  Doit-on  regarder  comme  valables  les  mariages 
iiérétiques,  dans  les  lieux  où  ces  décrets  ne  sont  pas  en 
vigueur? 

A.  Non,  absolument,  pour  les  raisons  suivantes  : 
•  Parce  que,  là  où  ces  décrets  ont  été  publiés,  iUobl\^<b\^ 
tout  }e  monde  Indistiactemeni^  hérétiques  ou  caâ!L<^v\f)fô%> 
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puisque  les  premiers  sont  aussi  soumis  à  la  juridiction  de 
l'Église. 

2°  Parce  que,  si  les  hérétiques  étaient  dispensés  de  cette 
loi  générale  de  rÉglisc,  ils  retireraient  un  ayantage  de  leur 
rébellion»  ce  qui  est  absurde. 

852. — D.  Uncuréy  contraint  par  la  violence  et  la  crainte, 
peut-il  prêter  une  assistance  valable? 

R.  Oui,  parce  qu'il  suflît  qu'il  soit  présent,  et  qu'il  sadie 
ce  qui  se  fait,  soit  de  bon,  soit  de  mauvais  gré,  même  s'il 
aiïecte  de  ne  pas  comprendre  ;  par  exemple,  en  fermant  les 
yeux,  en  se  bouchant  les  oreilles 


DB  l'eVPËCBBMENT  PàI  mPÏÏISSAIIGB 

851.  —  L'impuissance  de  remplir  les  devoirs  du  mariage* 
ou  incapacité  d'accepter  l'acte  charnel  eflicace  pour  la  géné- 
ration, est  de  plusieurs  sortes  : 

1''  Certaine  ou  douteuse. 

2''  Antc'ceJente  ou  conséquente^  par  rapport  au  mariage. 

ô*  Temporaire  ou  perpétuelle. 

\  '  yaturelle  ou  accidentelle. 

b'  Absolue  ou  relatirey  selon  qu'elle  existe  entre  l'honuDe 
et  toiilos  les  femmes,  ou  entre  l'homme  et  une  femme  dé- 
tor mince,  ou  vice  versa. 

S.M.  — 1.  L'impuissance  antécédente  et  perpétuelle,  soit 
aLis.^lue.  soit  relative,  rend  le  mariage  non  valable  d'après  le 
droit  naturel,  parce  que  l'objet  du  contrat  conjugal  n'existe 
plus,  puisque  l'union  sexuelle  est  impossible. 

11.  l.'iaipuissanoe  conséquente  et  l'impuissance  antécédente 
tompor.iire,  n'annulent  pas  le  mari:tge  ;  parce  que  l'usage 
a«.'tr.oI  du  mariage  n'a  pas  de  rapport  avec  son  essence,  et  il 
sufiii  que  la  consommation  ait  été  possible  au  moment  do 
contra;  ou  le  soit  à  l'avenir. 

lîl.  L'impuissance  connue  d'une  manière  certaine  rend 
rus.1^0  du  nur\a^  î^^dV^t  tsl^tsa  Y<)ur  un  simple  essai» 
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parce  que,  du  moment  que  Tunion  sexuelle  ne  peut  être 
parfaite,  la  fin  qui  rend  ce  commerce  licite  n'existe  plus. 

856.  Sont  réputés  impuissants  les  eunuques  privés  des 
deux  testicules,  et  non  ceux  qui  n*en  ont  qu*un. 

Dans  le  doute  au  sujet  de  l'impuissance  antécédente,  on 
doit  regarder  le  mariage  comme  valable,  et  permettre  l*essai 
de  l'acte  sexuel.  Même  on  aocoixle  trois  ans  aux  époux,  mal- 
gré la  probabilité  plus  grande  pour  Timpuissance  perpé^ 
tuelle. 

Dans  le  doute  au  sujet  de  Timpuissanoe  conséquente,  on 
permet  aussi  les  tentatives  aux  époux,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
assures  qu'elles  ne  peuvent  être  efficaces. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Fimpuissanoe  avec  la  stérilité  ; 
car  les  femmes  stériles  ne  sont  pas  impuissantes  pour  l'acte 
conjugal.  Elles  peuvent  donc  épouser  des  vieillards  capables 
de  eousommer  lâcte  ;  il  en  est  de  même  pour  les  femmes 
qui  peuvent  recevoir  la  semence»  sans  pouvoir  la  garder. 

DE  L'eVPÊCHEHEKT  PAR   ElTLàVEMENT. 

857.  —  L'enlèvement  consiste  à  emmener  avec  violence 
une  femme  d'un  lieu  sûr  dans  un  autre  oh  elle  est  au  pou- 
voir du  ravisseur,  pour  cause  de  mariage. 

L'enlèvement  annule  le  mariage  entre  le  ravisseur,  c'est- 
iNlire  celui  pour  lequel  on  enlève  la  femme,  et  la  fenune 
«ikvée. 

860.  — 11  n'y  a  pas  d'empêchement  si  l'on  ne  fait  qu'em- 
fluener  la  femme  d  une  chambre  dans  une  autre  de  la  même 
maison,  parce  qu'elle  n'est  pas  proprement  sous  la  puis- 
sance du  ravisseur;  mais  elle  doit  être  emmenée  d'une  niai- 
son  dans  une  autre. 

U  n'y  a  pas  d'empêchement  si  la  femme  est  enlevée  pour 
une  autre  cause  que  le  mariage;  par  exemple,  pour  servir  à 
assouvir  la  passion  charnelle,  etc.,  parce  que  le  Concile  ne 
vise,  par  cet  em|.êchement,  qu'à  favoriser  la  liberté  du  ma- 
nage. 
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§  3.  —  De  la  dispense  powr  les  empiAernenis  iltrimaiib. 

DE    LA    PUI88À1ICB    QUI    DISPEHSI 

861.  —  Le  pape  peut  lever  tous  les  empêdionents  ie 
droit  ecclésiastique. 

L*évêque  ne  peut  ordinairement  et  de  son  propre  Aoit, 
lever  les  empêchements  dirimants. 

866.  —  D.  Quels  sont  les  motifs  légitimes  qui  font  km 
ces  empêchements? 

R.  i*  L*exiguîté  du  lieu,  si  l'on  craint  qu'à  cause  de  oflttB 
exiguïté  la  jeune  ûlie  ne  puisse  en  épouser  convenablemaA 
un  autre  ;  tout  lieu  exigu  est  celui  qui  n*a  pas  trois  oesti 
feux  ;  cette  raison  est  valable,  bien  que  la  fiancée  aille  demett- 
rer  ailleurs ,  2^  le  défaut  de  dot  sufOsante,  lorsqu'une  dot 
est  ofi'erte  par  un  cousin  ou  par  un  étranger,  mais  à  la  con- 
dition que  la  jeune  fille  épouse  un  cousin  ;  3<*  l'âge  déjà 
avancé  et  plus  qu*adulte  de  la  femme,  si  elle  a  dépassé  sa 
vingt-quatrième  année  et  ne  trouve  pas  à  épouser  d'antre 
homme  de  sa  condition  ;  4<*  les  rapports  charnels  déjà  éta- 
blis avec  une  cousine  ou  une  autre  personne  causant  em- 
pêchement, et  le  danger  d*autre  part  qu'il  n'en  résulte  da 
déshonneur  ;  b'*  la  trop  grande  familiarité  des  parties,  qui  fait 
craindre  le  scandale  s*ils  ne  contractent  pas  mai  iage  ;  6'  un 
cnftint  à  légitimer,  né  ou  conçu  par  suite  de  fornication; 
7°  r<ipaisement  de  graves  inimitiés  entre  les  parents,  cousins 
ou  alliés  des  postulants  ;  8®  les  vertus  chrétiennes  qu'on  ne 
trouverait  pas  peut-être  dans  un  autre;  9*»  l'excellence  des 
mérites  envers  l'Église;  10®  la  conservation  des  biens  dans 
une  illustre  famille;  11<>  des  aumônes  abondantes  pour  des 
œuvres  pieuses  ;  12*  la  pauvreté  d'une  veuve  chargée  d'en- 
fants, que  le  mari  promet  de  nourrir. 

871. —  D,  Celui  qui,  après  avoir  obtenu    une  dispense 
pour  un  empèchemenl  àLalliaace  ^^  ^\i[>\.^  ^wsl  <Mmmeroe 
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léfeudu»  par  exemple  avec  la  cousine  de  sa  fiancée,  pèche 
le  nouveau  avec  la  même  avant  son  mariage,  a-t-il  besoin 
l'une  nouvelle  dispense  ? 

A.  i®  Non,  si  la  dispense  n*a  pas  été  confiée  à  Vexécutiori 
par  le  délégué;  parce  que  de  telles  dispenses  ne  produisent 
leur  effet  qu*à  partir  du  jour  de  Vexécution,  et  non  du  jour 
de  Vexpédilion. 

2®  Non,  même  si  la  dispense  a  été  confiée  à  l'exécution  ; 
parce  que  rempécliement  à*alliance  a  déjà  été  enlevé  par 
la  dispense  en  vue  du  mariage. 

Mais  si,  après  le  mariage,  il  a  péché  de  nouveau  avec  la 
même  cousine  de  son  épouse,  il  est  privé  du  droit  de  de* 
mander  le  devoir  conjugal,  parce  que  cette  dispense,  selon 
le  style  de  la  Curie,  a  été  accordée  «  à  l'effet  de  contracter 
mariage  »,  et  non  de  pécher  plus  librement. 

Mais  il  aurait  besoin  d'une  uouvoUe  dispense  s'il  péchait 
arec  une  autre  cousine  avant  le  mariage,  même  après  l'expé- 
dition de  la  dispense,  parce  qu'il  contracterait  une  nouvelle 
alliance. 

872.  —  D,  Exige-t-on  une  nouvelle  dispense,  si  après 
avoir  obtenu  une  dispense  pour  l'empêchement  de  parenté, 
des  rapports  incestueux  ont  lieu  entre  les  fiancés? 

1®  R.  Oui,  si  ces  ripports  ont  eu  lieu  avant  rexécution  de 
la  dispense.  C'est  l'opinion  commune,  conforme  au  style  de  la 
Curie  qui  exige  la  déclaration  djun  inceste  de  cette  sorte  ; 
car  lorsqu'on  le  déclare,  le  pape  impose  une  plus  forte  pé- 
nitence au  suppliant. 

2^  Non,  si  les  rapports  ont  eu  lieu  après  l'exécution 
de  la  dispense,  parce  que,  celle-ci  étant  accordée  et  la  prc< 
hibition  étant  levée,  tout  crime  d'inceste  cesse  par  là  même. 

873.  —  /).  Exige-t-on  une  nouvelle  dispense  pour  les  pa- 
rents qui,  après  l'avoir  obtenue,  réitèrent  les  actes  sexuels? 

A.  Non,  parce  que  l'inceste  est  moralement  le  même  et  le 
nombre  des  actes  ne  doit  pas  être  déclaîé.  Aussi  un  nouvel 
icte  n'invalide  pas  la  dispense,  qu'il  ait  eu  lieu  avant  ou  après 
l'expédition  de  cette  dispense. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  dans  la  deaiaixidL<&  ^tc^v^w 

4\. 
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de  fois  il  y  a  eu  rapports  sexaela  tveo  h  oomme  de  h  fiao* 
oée,  parce  que  ces  dîffârents  rapports  ne  forment  qn*iiiiB 
alliance  unique.  Mais  on  doit  déclarer  s*il  y  a  ea  des  tip* 
ports  avec  plusieurs  cousines  de  k  fianoée,^  panse  qu'il  j 
aurait  alors  plasicurs  alliances  et,  bien  que  ces  eoipêelifr- 
meais  soient  do  même  nature»  il  fout  cependant  en  pé* 
ciser  le  nombre. 


GDAprriiE  vn 


890.  —  Un  mariage  peut  être  non  yalaUe  :  1*  pour  dttot 
de  consentement»  2^  pour  ditaut  des  formes  prescrit», 
S^  pour  incapacité  des  parties. 

Âl\T.    I.  —  DE   LA   RETALIDATIOn   DU   MARIAGE    DANS  LE  OS 

DE    DÉFAUT   DE   CONSENTEMEHiT 


ART.    II. — DE   LA  REYALIDATION   DU   MARIAGE    DAHS  LE  CAS 
DE   DÉFAUT   DES  FORMES  PRESCRITES 


AllT.    Hf.   —   DB   LA  REVALIDATION    DU    MARIAGE    DAMS  LE  GAI 

DE  L*INCAPACITÉ  DES  PARTIES 


CIIAWTRE  Vm 

Du   devoir    eoBJn^al 

£coutons  saini  lAftxioù  ^xràvoX.  V  ^x.V^  o^^^si^^  i  «  f ai 
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]e  parler  longtemps  sur  ce  sujet  plein  de  choses  répu- 
s,  et  dont  le  nom  seul  trouble  les  âmes  chastes.  Hais 
Dieu  que  cette  matière  ne  fût  pas  si  fré(fuenle  dans 
fessions,  et  que  le  confesseur  n'eût  besoin  d'en  con- 
nue les  traits  généraux  !  Que  le  pudique  lecteur  me 
ne  donc,  si  je  m'arrête  ici  longuement,  et  descends 
nix  cas  putieuliers,  qui  mettent  en  Ismîôre  tant  de 
des.  » 


.  I.  —  DE  lA  LiÊcrrnirrÉ  db  l*agte   conjugal  : 

i^  EN   SOIy    2®  PAR  RAPPORT  AUX  CIRGONSTASICES 

g  1 .  Légitimité  de  Vacte  conjugal  en  soi. 

,  —  L'acte  conjugal  entre  époux  légitimes  est  honnête 
Q  par  lui-même  ;  car  c'est  le  moyen  établi  et  réglé 

Créateur  pour  la  propagation  légitime  de  l'espèce 
ne. 
fins  qui  rendent  cet  acte  honnête  sont  :  1*^  la  géné- 

l'une  des  principales;  2®  le  moyen  de  satisfaire  h  ses 
ions  envers  Tautre  époux  ;  3®  le  moyen  d'éviter  Tin- 
mce  chez  soi  et  chez  l'autre  ;  4^  le  désir  de  ranimer 
laire  naître  un  amour  honnête,  de  montrer  ou  de 
uer  Talfeclion  conjugale. 

.  —  L'usage  du  mariage  est  illicite  s'il  a  lieu  en  Tue 
il  plaisir,  ce  qui  résulte  de  la  0*  proposition  con- 
e  par  Innocent  XI,  proposition  ainsi  conçue  :  «  L'acte 
al  accompli  en  vue  du  plaisir  seulement  est  exempt 
te  et  de  péché  véniel.  »  En  principe,  cependant,  il  ii'.y 

qu'un  péché  véniel,  comme  lorsqu'on  mange  en 
il  plaisir  seul  qu'on  éprouve.  Hais  il  n*y  a  |>as  de 
li  c'est  pour  remédier  à  la  concupiscence  ou  pour 
itre  un  honnête  que  l'on  cherche  le  plaisir,  soit 
sèment,  soit  implicitement. 

âge  du  mariage  est  gravement  illicite  s'il  a  lieu  dans 
)rit  d'adultère,  de  telle  sorte  qu'en  s'approiliaai  dft 
3use,  on  se  figure  que  c'est  une  autre  team\^. 
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L'usage  du  mariage  est  permis  aux  gens  stAnlei,  et 
parce  qu*aiicuDe  loi  qui  ne  s'y  oppose  et  parce  que  les  pn 
stériles  sont  aptes  à  l'acte  conjuf;[al;  si  aucune  génératiM 
n'en  résulte,  c'est  tout  à  fait  accidentel  ;  et,  en  deiion  è 
la  génération,  il  y  a  d'autres  fins  honnêtes  qui  légitiiiMii 
cet  acte. 

Alême  les  vieillards,  dont  la  semence  n'est  plus  prolififN, 
peuvent  user  du  mariage,  pourvu  qu'ils  puissent  aeeoiqplir 
suffisamment  l'acte  ou  qu'ils  aient  un  espoir  fondé  de  ï» 
complir,  pour  les  mêmes  raisons  que  nous  avons  expoifaà 
propos  «les  gens  stériles;  ce  qui  est  confirmé  par  la  jn&pê 
de  l'Eglise,  qui  bénit  le  mariage  des  vieillards. 


g  II.  LégUimUé  de  Vacte  conjugal  par  rapport 

aux  circonstances. 

I.  —  Circonstances  de  personne. 

Il  y  a  trois  circonstances  ou  empêchements  de  penoone 
qui  peuvent  s'opposer  à  la  demande  du  devoir  conjngil  : 
i^  vœu  de  chasteté,  2®  alliance  par  suite  d'inceste,  3^  iiD- 
puissance  corporelle. 

Quant  à  la  parenté  spirituelle,  il  y  a  controverse. 

909.  —  Tout  époux  lié  par  un  vœu  de  chasteté,  oa  en- 
pêclié  par  une  alliance,  ne  peut  demander  le  devoir  coajogal 
sous  peine  de  péché  grave;  mais  il  peut  le  rendre  à  l'autre 
qui  le  lui  demande,  et  même  il  y  est  tenu,  parce  que  l'autn 
partie  ne  doit  pas  être  privée  de  son  droit. 

,  Aucun  des  deux  ne  peut  le  demander,  s'ils  sont  liés  tois 
les  deux  par  un  vœu  de  chasleté  ou  empêchés  par  ra» 
alliance. 

910.  —  On  doit  rendre  le  devoir  conjugal  et  même  oaj 
est  tenu  si,  non  seulement  avant  le  mariage,  mais  enooK^ 
après  le  mariage,  on  a  fait  un  vœu  conlraue  au  droit  de 
l'autre;  car,  bien  qu'on  ait  péché  eu  contractiul  le  mariagei 
on  a  romis  cependant  d'une  manière  valable  à  l'autre  époiUi 
ce  qu'on  avail  i^youà^  Wiv^\3L\^^^s.\\£s  L'autre,  ignorant 


■»  ' 
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TûbUf  a  acquis  le  droit  à  la  chose  en  vertu  d*un  contrat 
lable. 

On  peut  le  demander  et  le  rendre,  si  après  le  mariage,  on 
it  Tcea  d'entrer  en  religion  ou  de  recevoir  les  Ordres  sacrés 
dès  la  mort  de  l'autre  époux;  et  l'on  n'a  pas  besoin  de 
spense,  car  ces  voeux  n'obligent  qu'après  la  dissolution:  du 
ariage. 

Selon  l'opimon  plus  commune  et  plus  probable»  un  époux, 
I  par  un  vœu  ou  empêché  par  une  alliance,  peut  demander 
devoir,  s'il  remarque  que  l'autre  n'osant  pas  le  demander 
ten  danger  d'incontinence;  il  le  peut,  même  toutes  les  fois 
le  l'autre  le  demande,  d'une  manière  interprétative  par 
œmple,  lorsque  la  femme  est  retenue^  par  la  honte  et  que 
:  mari  sent  sa  volonté  de  le  demander,  parce  qu'alors  cela 
;t  plutôt  rendre  que  demander. 

Hais  répoux  empêché  par  un  lien  ne  peut  exiger  le 
svoir,  pas  même  pour  éviter  l'incontinence,  car  ce  danger 
incontinence  est  une  raison  d'obtenir  une  dispense  ou  une 
ispensionduvœu,  etnon  de  demander  ledevoir.  — Excepté, 
Ion  l'opinion  probable,  s'il  s'agit  d'empêchements  imposés 
fàc  l'Église,  et  si  la  dispense  ne  pouvant  être  obtenue  promp- 
ment»  il  y  a  un  grand  danger  d'incontinence  en  attendant». 


II.    —  DES   CIRCONSTANCES  DE  POSITION 


911*  — La  position  tout  à  fait  licite  est  celle  que  la  nature 
Bieigne,  c'est-à-dire  la  femme  couchée  dessous,  et  l'homme 
S8SU89  parce  que  les  autres  positions  sont  contraires  à 
ordre  de  la  nature  et  conséquemment,  portent  quelque 
tteinte  à  cet  ordre. 

Aucune  position,  quoique  contre  nature,  n'est  en  principe 
tavement  défendue,  pourvu  que  l'acte  conjugal  puisse  être 
Dcompli,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  génération. 

Toute  position  contre  nature,  pour  un  motif  légitime,  est 
lemptéede  faute,  car  parfois  ces  positions  sont  plus  commo- 
ou  seules  possibles;  et  toute  commodilé  om  w^j^^ivV.^ 
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peut  rendre  légitime  cette  dérogation  à  l'ordre,  lég^  e»   ki 
ellc-môme.  Ici 

912.  —  Il  n*y  a  aucun  pédié  à  changer  la  position  i  cnae 
du  danger  d*avortcment  au  moment  delà  gross&îSeyk  canne  d» 
l'embonpoint  {pinguedinem  vel  curvitatem)  de  rbomme, 
ou  de  la  i'atigue  de  la  femme,  ou  môme  de  la  Cnnikar, 
lorsiiu*ou  est  plus  excité  dans  celte  position*. 

La  position  qui  seule  est  possible,  n'est  condamnée  m 
aucune  façon  quelle  qu'elle  soit,  bien  qu'il  en  résulte  tue 
perte  notable  de  semence,  parce  que  cette  partie  de  sema» 
n'est  pas  nécessaire  à  la  génération,  et  se  perd  accidentelle- 
ment, malgré  les  époux. 


tU.  —   DES  CIRCONSTANCES  DE   TEMPS 

IlIIcs  ont  rapport  aux  temps  de  la  grossesse,  de  l'aUtite- 
mont,  dos nicnslrues,  de  la  maladie,  des  fêtes,  et  delaseinte 
communion. 

910.  —  l"*  Dans  aucun  temps,  l'acte  conjugal  n'est  inter- 
dit en  principe  sous  peine  de  péché  grave,  parce  qu'il  n^i 
aucune  loi  oui  péchant  cet  acte  pour  raison  de  temps.  J*ai 
dit  en  principe,  paice  qu*à  cause  des  circoastinces  il  peut 
Y  axoir  un  proche  danger  d'avortoment  ou  de  maladie; ce 
qui  est  très  rare  et  ne  |>eut  être  prévu  dans  certains  cas. 

Bien  plus,  selon  beaucoup  de  théologiens,  l'acte  coajngil 
n'est  pas  iiKuie  éjèremenl  défendu  pour  raison  d;i  temps,  perce 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  pouvant  l'interdire  même  sous  peine  de 
pi'c'.é  loger.  Cependant  saint  Lijiiori  admet  plutôt  Topi- 
nion  qui  trouve  unpJcheAénieldans  l'acte  sexuel  au  momeot 
de  1.1  grossesse,  à  moi:is  qu'il  n*y  ait  danger  d  incontinence, 
ou  »;;îe!v]u"3Utre  raison  honnête. 

D  ..près  l'oj'inion  plus  commune,  l'acte  sexuel  an  moment 


I.  Si  ;  ':".:r.:r.:"  r.e  jkjl:  c:r>»  xBiené  î  c-naiiire  a  fiemiDe.  honnis  *• 
ur.o  ,\:;.  .•:  x  >...;-,  ^...ij-uri  ^-5  1*  :>:==«  est  tenue  de  la  preoJrB- 
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âtrues  est  un  péché  véniel,  à  cause  de  Tindécence 
ise,  à  moins  qu'il  n  y  ait  quelque  raison  qui  le  rende 

11  faut  en  dire  autant  de  Tacte  sexuel  dans  les 

i  suivent  l'accouchement. 

*-*•  L'acte  conjugal  n'est  pas  défendu  au  moment 
tement,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  quiTeropécheet 
irïger,  d'après  l'expérience,  de  supprimer  le  lait.  Les 
ont  donc  aucune  raison  de  s'abstenir  de  cet  acte  à 
3nt,  en  craignant  de  pécher. 

conjugal  au  moment  de  la  maladie  n'est  défendu  ni 
ne  d'un  péché  grave,  ni  sous  peine  d'un  péché  léger, 
l'ii  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les  époux; 
li  accompagne  l'acte  ne  peut  avoir,  au  moins  ordi* 
nt,  d'influence  sur  la  maladie. 

l'opinion  plus  probable,  il  n'est  pas  défendu  les 
es  et  jours  de  fête   solennelle,  et  parce  qu'aucun 

s'y  oppose,  et  parce  que  cet  acte  n'empêche  pas  les 
'observer  les  fêtes.  La  plupart  des  SS.  Pères  qui  font 
étions  à  ce  sujet,  paraissent  plutôt  donner  des  con- 
i  des  préceptes.  On  peut  en  conclure  que  cet  acte 
I  défendu  non  plus  en  temps  d'Avent  ou  de  Carême. 

en  principe,  il  n'est  pas  défendu,  même  sous  peine 

léger,  le  jour  delà  sainte  communion,  bien  que  les 
ïmmunient  seulement  par  piété,  pourvu  qu'ils  ac- 
eut  cet  acte  pour  une  On  honnête  ;  parce  que  l'indé- 
li  naît  de  la  volupté  charnelle  est  compensée  par 
lié  d'une  foi  droite  et  voulue  par  Dieu,  fm  que  se 
itles  époux....  Voir  Sanchez,  L.  IX,  D.  XUI,  qui  a 
tte  question  avec  soin,  et  mieux  que  personne. 


—  DE  l'obligation  d'agcomplzr  l'acte  conjugal 


—  Il  y  a  une  obligation  de  justice,  grave  en  principe, 
e  le  devoir  conjugal  à  l'autre  époux  qui  le  demande 
lient  et  raisonnablement,  parce  que,  d'après  la  nature 
rat  conjugal,  les  époux  se  donnent  mutuellement 
Bce  sur  leur  corps,  pour  l'usage  conjugjal.     «     •    « 
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II.  En  principe  il  n'y  a  aucune  obligalion  de  aemtDdff 
le  devoir  conjugal,  parce  qu* aucun  dn  époux  n*e8t  teai 
d'user  de  son  droit,  et  tous  deux  peuvent  en  iaire  remiie. 
Cependant,  accidentellement,  il  y  a  ohligatÎMi  de  le  ds- 
mander  par  charité  ou  à  cause  d*une  antre  ^ertu,  «urM 
de  la  part  de  Thomme,  par  exemple  s*il  juge  qne  sa  wafÊpt 
est  en  danger  d'incontinence  parce  qu'elle  n'oseleluidS' 
mander,  ou  si  la  demande  est  nécessaire  pour  entrebû 
ou  ranimer  lamour  conjugal. 

IIL  L'obligation  de  le  rendre  cesse  pour  l'un  des  ^on 
lorsque  cesse  pour  Tautre  le  droit  de  l'exiger»  ce  qui  iirive 
dans  les  cas  suivants  :  1<*  si  l'un  des  époux  a  commis  un  aihd- 
tère;  2*  si  celui  qui  le  demande  n*a  pas  l'usage  de  h 
raison,  parce  que  sa  demande  n'est  pas  humaine;  9*  àtài 
qui  le  rend  peut  craindre  raisonnablement  un  pr^udiee 
ou  un  danger  pour  sa  santé  ;  car  les  époux  nesont  pasecarfi 
s'obliger  à  rendre  le  devoir  en  subissant  un  si  grand  pr^adioe; 
4"  si  celui  qui  le  demande  a  perdu  ce  droit  à  cause  d'u 
inceste  avec  les  parents  de  l'autre  époux  au  premier  oun 
deuxième  degré,  ou  pour  une  autre  cause. 

916.  —  Les  époux  sont  tenus  d'habiter  ensemble,  et  Ton 
ne  peut  s'absenter  longtemps  sans  le  consentement  de  TaBlre 
ou  sans  nécessité;  car  cette  obligation  découle  de  celle  de 
rendre  le  devoir  conjugal.  Or,  les  causes  légitimes  de  s'ib- 
senter  pour  longtemps  sont  l'intérêt  public,  la  subsistance 
ou  le  salut  de  la  famille,  un  mal  à  éviter  de  la  part  de  ses 
ennemis,  etc.  Mais  le  mari  qui  va  habiter  longtemps  ailleursi 
doit  emmener  son  épouse,  pour  qu'elle  habite  avec  lui. 

Un  époux  qui  refuse  le  devoir  conjugal  pèche  gravement, 
s'il  y  a  danger  d'incontinence  ou  d'un  grave  ennui  chei 
'autre  ;  de  même  s'il  le  refuse  à  l'autre  qui  le  demande  ié- 
rieuseitient.  31ais  il  eu  est  autrement  si  celui-ci  n'insiste  pas, 
ou  ne  le  demande  que  mollement. 

Il  ne  pèche  pas  en  le  refusant  lorsque  l'autre  le  demande 
avec  excès,  par  exemple  trois  ou  quatre  fois  dans  la  même 
nuit;  ni  s'il  le  remet  à  un  temps  rapproché,  par  exemple  à  la 
nuit,  ou  du  soir  au  matin,  en  mettant  de  côté  le  danger 
d'inconiiuence. 
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Il  faut  bl&mer  les  épouses  qui  refusent  le  devoir  sans  rai- 
son sufiQsante  à  leurs  maris  qui  le  demandent  même  molle- 
ment, ou  qui  ne  cèdent  que  contraintes,  ou  qui  leur  repro- 
chent ces  demandes  avec  dureté. 

Une  épouse  n'est  pas  dispensée  de  rendre  le  devoir  à 
cause  des  inconvénients  ordinaires  de  Taccouchement,  de  la 
grossesse,  de  Tallaitement,  ni  à  cause  de  douleurs  vives, 
mais  courtes,  ni  à  cause  de  douleurs  longues  mais  modé- 
rées, par  exemple  de  douleurs  de  tête  pendant  plusieurs 
mois  après  Taccouchement,  ni  à  cause  d*ua  petit  affaiblis- 
sement  dans  la  santé,  parce  que  tous  ces  inconvénients  sont 
inhérents  à  la  condition  du  mariage;  il  en  serait  autrement 
$*il  y  avait  un  grave  danger  de  mort  ou  d*une  maladie 
iérieuse,  d'après  le  jugement  d'un  médecin  prudent. 

Un  époux  n'est  pas  obligé  de  rendre  le  devoir  conjugal  à 
Tautre  soufTrant  d'une  grave  maladie  contagieuse,  par 
exemple,  de  la  peste,  d*une  maladie  vénérienne.  De  même, 
à  cause  du  notable  afiaiblissement  du  corps,  on  en  dispense 
ceux  qui  sont  atteints  d'une  ibrte  fièvre  ou  d*une  grave  ma- 


Un  époux  n'est  pas  dispensé  de  le  rendre,  parce  qu'il 
craint  d'avoir  trop  d*enfants,  car  la  procréation  des  enfants 
ait  la  fin  principale  du  mariage,  et  n'est  pas  un  inconvénient 
intrinsèque  pour  ce  même  mariage. 

ART.  III.  —  DES  PÉCHÉS  D£S  ÉPOUX 

917.  —  Il  y  a  les  péchés  venant  de  l'acte  conjugal  accom- 
pli par  excèSf  c'est-à-dire  avec  des  actes  inutiles  à  la  géné- 
ration, et  les  péchés  venant  de  Tacle  conjugal  par  défaut, 
lorsque  l'acte  essentiel  manque,  ou  lorsqu'on  souille  le  lit 
conjugal  par  le  crime  de  l'onanisme. 

§  1.  Des  péchés  des  époux  par  excès. 

U  y  en  a  de  trois  sortes  : 

l^Ceux  qui  sont  nuisibles  à  la  génération,  comme  la 
sodomie,  la  pollution  ; 
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'2^  Ceux  qui  sont  utiles,  comme  les  atUnidiements  ipd 
entretiennent  et  excitent  Tamour; 

3*"  Ceux  qui  ne  sont  ni  nuisibles,  ni  utilef ,  sont  dits  en 
dehors  de  la  nature. 

918.  —  I.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pouraocomplirraete 
conjugal  ou  pour  le  rendre  plus  facile,  plus  prompt  oa  plis 
parfait,  est  absolument  permis  aux  époux  ;  parce  que  edoi 
qui  a  droit  à  la  chose  a  droit  aux  moyens  nécessaires,  utiles 
et  non  défendus,  pour  y  arriver  ;  et  si  l'on  permet  la  chose 
principale,  on  permet  aussi  la  cliosîe  accessoire,  ou  le  mojBi 
qui  y  conduit. 

II.  Tout  ce  qui  est  nuisible  à  la  génération  dans  Tacte  eoa- 
jugal,  tout  ce  qui  procure  une  pollution  en  dehors  de  ramn 
naturelle,  est  gravement  défendu,  parce  queTeffusirnivoloi- 
taire  de  la  semence  n*est  permise  qu*en  vue  de  la  généntion, 
et  par  suite  le  mariage  ne  donne  aux  époux  le  diroitquede 
répandre  la  semence  utile  à  la  génération.  Autrement  n  les 
hommes  pouvaient  jouir  de  ce  plaisir  sans  avoir  la  charge 
subséquente  de  nourrir  et  d'élever  leurs  enfants,  on  ne  son- 
gerait guère  à  la  génération  des  enfants,  même  on  l'éviterait, 
et  la  société  inclinerait  vers  sa  lin. 

III.  Tout  ce  qui  est  inutile  ou  indifférent  à  la  génératioa, 
même  d'une  manière  indirecte  ou  éloignée^  ou  à  Tamour 
conjugal  qu'on  veut  exciter,  est  un  péché,  mais  seulentent 
véniel  :  1<*  c'est  un  péché,  parce  qu'on  ne  cherche  que  le 
plai^i^,  et  qu'il  y  a  une  subversion  de  la  fin  et  une  jouissance 
déréglée,  dans  une  chose  permise  en  elle-même  aux  époux; 
2*»  il  n'y  a  qu'un  péché  véniel,  parce  qu'on  ne  cherche  pas 
la  volupté  en  dehors  du  mariage  et  que  l'acte,  par  sa  natoK» 
vise  à  des  rapports  permis.  11  est  vrai  que  la  circonstance  de 
la  fin  légitime  manque,  mais  ce  défaut  n'amène  qu'un  dérè- 
glement léger  et,  par  suite,  seulement  un  péché  véniel. 

On  peut  donc  ainsi  résumer  ces  trois  règles  :  tout  ce  qui 
est  pour  est  permis,  tout  ce  qui  est  contre  est  péché  mortel, 
tout  ce  qui  est  en  dehors  est  péché  véniel. 

919.  —  Il  n'y  a  pas  de  faute  dans  des  baisers  hon- 
nêtes, dans  des  attouchements  sur  les  parties  honnêtes 
ou  moins  honuèles,  àe^Vvxvô,?.  \i  xeiQwVv^v  V^^\ftRi\on.  conjugale 
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OU  à  entretenir  l'amour,  même  si  accidentellement  il  en 
râuilte  une  pollution  involontaire;  parce  que  toute  marque 
bonnéte  d'amour,  même  tendre,  est  permise  à  ceux  qui, 
d'après  le  lien  du  mariage,  ne  doivent  faire  qu'un  seul  cœur  y 
une  $etde  chair. 

11  n'y  a  pas  de  faute  en  principe  dans  les  attouchements 
et  les  regards  peu  honnêtes,  s'ils  visent  immédiatement  à 
Tacte  sexuel.  Il  en  est  de  même,  s'ils  sont  simplement 
déghonnètes,  mais  nécessaires  ou  utiles  pour  exciter  lu  na- 
ture ;  car  alors  ils  sont  comme  une  préparation  à  Tacte, 
uomme  des  préliminaires.  11  n'y  a  que  des  péchés  véniels,  si 
l'on  cherche  seulement  le  plaisir,  même  si  ces  actes  précè- 
dent immédiatement  l'acte  ;  mais  il  y  a  péché  mortel  s'ib 
exposent  l'un  des  deux  époux  ou  tous  les  deux  au  danger 
d'une  pollution  avant  l'union  cbarnelle,  ce  qui  arrivera 
EMÛlement  si  on  les  prolonge  avant  l'acte  conjugal. 

Il  y  a  péché  véniel  dans  les  attouchements,  les  regards  et 
les  propos  honteux  qui  ne  visent  pas  immédiatement  l'acte 
sexuel,  et  n'ont  pas  pour  but  d'entretenir  l'amour  légitime 
d*ane  manière  modérée  et  raisonnable. 

D  n'y  a  pas  péché  grave,  même  si  ces  attouchc*ncnts  sans 
intention  d'union  conjugale  amènent  un  ébranlement  des 
esprits  ou  des  membres  propres  à  la  génération,  ou  s'il  en 
résulte  des  pertes  séminales,  bien  que  ces  actes  soient 
pédié  mortel  chez  les  personnes  libres  ;  parce  qu'en  dehors 
du  crime  de  pollution  volontaire  ou  de  sodomie,  on  ne 
fait  rien  de  contraire  au  mariago^ 

Mais  on  doit  prendre  garJe  de  ne  pas  courir  le  danger  de 

i.  Sanchez,  lib.  IX,  Disp.  XLY,  traite  ex  professa  et  arec  un  luxe 
inooî  ée  détails,  ces  graves  questions  : 

c  Utnim  conjugibus  liccant  dclectationes  morosœ,  tactus,  aspectus, 
yerbim  turpia,  cuai  pollutionis  pnevis»,  sed  non  intentœ  periculo  ?  Et 
geneitlitcr  quando  pollutionis  periculum  efliciat  novani  culpam  nior- 
talem,  vel  talem,  qiiae  antca  mortalis  minime  erat  ?  » 

II  y  a  li-dessus  quarante  et  un  articles  ;  je  me  contente  d*exlraire  le 
problème  posé  par  Tarlicle  34.  La  folulion  importe  peu  ;  tout  le  génie 
consiste  è  avoir  imaginé  le  problème  : 

c  Qiiid,fi  vira  fiemina  petat,  ut  ejus  virilia  atlrectet,  movcatque, 
an  velit  digitos  in  uxoris  vas  intromitterc,  ibique  pcrsislere,  quasi  cupu- 
lani  esereendo,  ulcns  digiUs  inslar  mcmbri  virilis  ?  » 
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pollution,  ce  qui  arrivera  fadlement  ri  les  moa^vementi  sont 
dérègles.  Aussi,  bien  qu'en  principe  les  époux  ne  cominel- 
tent  ims  de  péché  mortel  qui,  ayant  commencé  l'acte  eoa- 
jugal,  8*entendent  pour  ne  pas  le  terminer,  et  ne  se 
mettent  pas  en  danger  de  pollution,  saint  Alphonse  fait 
remarquer  avec  raison  qu'ordinairement  il  y  a  péché  mortel, 
parce  que,  ordinairement,  ce  danger  existe. 

920.  —  Il  n'y  a  pas  de  péché  grave  et  même  léger,  leloa 
l'opinion  plus  commune  et  plus  probable,  de  la  part  d'une 
épouse  qui  s'excite  par  des  attouchements  à  répandre  h 
semence  aussitôt  après  l'acte  dans  lequel  le  mari  seal  l'a 
répandue  :  1*  parce  que  cette  semence  est  destinée  à  acoom- 
plir  l'acte  conjugal,  pour  que  les  époux  ne  soient  propre* 
ment  qu'une  seule  chair  et,  de  même  que  l'épouse  peot  le 
préparer  à  l'acte  par  des  attouchements,  elle  peut  égalemat 
le  terminer  par  des  attouchements  *■  ;  2*  parce  que,  si  la 


i .  On  doit  même  le  lui  conseiller  :  c  Conjugi  tardiori  ad  semînaodiui 
consulendum  est  ut'ante  concubitam  tactibus  Tenerem  exeitet,  ot  vd 
<icpossitin  ipso  concubitu  simul  efTundere  semea.  a  Cependant  c  noa 
^sl  ncccssario  et  conjux  prius  seminans  non  tenetur  alium  exspectare.i 
Ainsi  parle  SancheZj  et  il  se  pose  à  ce  propos  une  série  d'incroyables  et 
intraduisibles  questions,  auxquelles  il  répond  avec  les  plus  minotieus 
détails  :  c  An  sit  mortale,  quotics  non  simul  conjugcs  semen  coonlle 
effundunt?...  Quid,  si  vir  se  provocet  ad  prius  seminandum?. .,  Kdbi 
fus  viro  sit  conlinuare  concubitum,  ubi  prius  seminaverit,  nt  fiBoioi 
seminet?...An  sit  culpa  letbaiis,  sive  conjugcs,  sive  soluti,  a  copala  incboiti 
désistant  ante  iitriusque  scminationem,  maxime  si  altcr  scminarit  ?... 
Quando  sit  licitum,  et  quando  culpa,  et  qualis  si  vir,  fsmina  non  semi- 
nante,  ncc  scminandi  pcriculum  patiente,  de  ejus  consensu  ante  coq* 
summationcm  se  ret rabat  a  copula  incepta?...  Quid,  si  jam  Cemiot 
seminaverit,  aut  seminandi  periculum  subeat?...  Quid,  si  è  contra  vir 
seminarit,  et  fœmina  non  seminet,  scd  se  relrabat,  nitaturque  noo 
seminare?...  An  ubi  sola  fœmina  scminarit,  possit  vir  se  retrahere.  « 
advortat  sibi  morlis  periculum  imminere,  si  seminet  ;  vel  quia  soper- 
venit  hostis  aut  fera. 

c  ConjugibuK  inhonestecoêuntibus  subito  adessent  a1iqui,non  damnan- 
dus  esset  vir,  qui  post  fœminae  scminationem,  ante  prupriam,  ex  h» 
urgentissimis  causis  rccederet,  quamvis  ita  Venus  in  eo  irrita  csset,  ot 
menibro  virili  ex  vase  fieniinœo  extracto,  fore  animadverteret,  ut 
ipso  invito  semen  extra  Queret.  Quare... 

^  Quidfde  con^uge  seme\\^\xtivV.9:n%<&T)\.«.*^  ^vîA  <v%i^\as^git^8cieDS  ioit 
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ioaimes,  après  une  telle  excitation  «  étaient  tenues  de  répri- 
ner  les  mouvements  naturels,  elles  risqueraient  de  pécher 
[ravement. 

Les  attouchements  sur  soi-même,  en  vue  du  plabir  véué- 
ieo,  en  Tabsence  de  Tautre  époux,  selon  Topinion  de  plu- 
ieurSy  constituent  un  péché  grave,  mémo  en  mettant  de 
iftté  le  danger  de  pollution,  parce  que  Tépoux  n'a  pas  le 
boit  de  se  servir  de  son  propre  corps  pour  son  plaisir,  mais 
leolement  pour  Tacteconjugal.  Cependant,  beaucoup  d'autres, 
l'apiès  saint  Alphonse,  ne  voient  li  qu'un  péché  véniel. 
hmt  Alphonse  regarde  la  première  opinion  comme  plus 
NTobable,  et  comme  devant  être  suivie  en  pratique. 

Si  l'on  prend  plaisir  d*une  manière  prolongée  à  penser  à 
m  acte  sexuel  passé  ou  qui  doit  avoir  lieu  à  un  moment 
Sloigné,  en  dehors  du  danger  de  pollution,  il  n'y  a  qn'un 
lécbé  véniel  selon  Topinion  commune  :  1°  Il  y  a  un  péché, 
aur  ce  plaisir,  n'étant  pas  rapporté  à  un  acte  proche,  est  un 
lérâglement,  puis<|U*il  n'a  pas  de  fin  honnête  et  qu'on 
sscîte  inutilement  les  esprits  génitaux  ;  2®  un  péché  véniel, 
sar  l'acte  étant  permis  en  principe  aux  époux,  il  ne  peut 
lire  gravement  défendu  d'y  penser  avec  plaisir.  Mais  il  n'y 
I  pas  de  faute  dans  une  simple  pensée  sur  les  rapports  pas- 
là  ou  futurs.  Même,  ni  le  désir  au  sujet  d'un  acte  futur,  ni 
le  plaisir  à  penser  à  un  acte  passé,  ne  sont  illicites  en 
principe,  à  moins  qu'ils  ne  soient  rapportés  qu'au  seul 
plaisir  de  l'union  charnelle,  cor  le  désir  au  sujet  d'une  chose 
permise  ne  peut  être  défendu. 

g  2.  De  Vonanisme  en  particulier. 

921.  —  L'onanisme  consiste  en  ce  que  l'homme,  lorsque 
l'acte  sexuel  est  commencé,  se  retire  avant  d'avoir  répandu 
sa  semence  qui  se  perd  en  dehors,  afin  d'empêcher  Ja  généra- 
tion. Tout  le  monde  voit  que  c'est  chercher  le  plaisir,  sans 
vonloir  assumer  les  charges  du  mariage. 

at  pnBTCniat  semen  fœniineum,  vel  faBinina,  quse  nondum  seminarat,  se 
ladu  provocet,  ubi  vir  nienibrum  contraxit...  etc.,  etc.  » 
Sanchez.  De  malrimonia.  Lib.  IX,  Disp.  XYII,  Xll  el  WAH. 

4^. 
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Il  tire  son  nom  d*Onaa,  deuxième  fils  du  patriaicfaBJndi 
qui,  après  la  mort  de  son  frère  lier,  fut  forcé,  selon  h  coop 
tume»  d*époiiscr  sa  veuve  Thamar,  pour  donner  une  posté- 
rité à  son  frère;  mais  «  s'approchant  de  l'épouse  de  tm 
frère,  il  répandait  sa  semence  à  terre  pour  que  des  en&nti 
ne  naquissent  pas  sous  le  nom  de  son  frère.  Aussi  le  Sei- 
gneur le  frappa  parce  qu*il  faisait  une  chose  abomioaUei. 
Genèse,  XXXYIU,  9  et  10. 

922.  —  L'onanisme  volontaire  est  toujours  un  pédié 
mortel,  en  tant  que  contraire  à  la  nature  ;  aussi  il  ne  peut 
jamais  être  permis  aux  époux,  parce  que  :  1  ®  il  est  cootnin 
à  la  un  piincipale  du  mariage,  et  tend  en  principe  à  Textifto- 
tion  de  la  société,  et  par  suite  renverse  l'ordre  naturel; 
2®  parce  qu*il  a  été  défendu  strictement  par  le  Légiflalear 
suprême  et  Créateur,  comme  il  résulte  du  texte  de  la  Genèse 
cité  tout  à  riieure;3^  parce  qu'il  a  été  condamné  parlono- 
cent  XL 

Le  mari  onaniste  commet  toujours  un  péché  grave  etoe 
l>cut  élre  absous,  à  moins  de  regretter  sincèrement  son  pëcbé 
et  de  se  proposer  de  Féviter  à  l'avenir. 

L'épouse  peut  cire  excusée  du  péché  si,  pour  de  graw» 
raisons,  elle  est  forcée  de  rendre  le  devoir  conjugal,  pourvu 
qu'en  elle-même,  elle  ne  donne  pas  son  assentiment  à  oe 
péché,  et  qu'à  Tcxtérieur,  elle  manifeste  sa  répugnance  par 
des  avertissements  sérieux  et  p.ir  des  marques  de  mécon- 
tentement. La  raison  est  que  :  i*'  elle  accomplit  un  actelidti» 
et  use  d'un  droit  dont  elle  ne  peut  être  privée  par  la  faute 
de  son  mari  ;  elle  ne  coopère  pas  proprement  à  son  péché 
puisqu'elle  reste  passive,  et  que  l'action  coupable  intrinsèque- 
ment ne  consiste  que  dans  l'acte  du  mari  se  retirant  contre 
la  nature;  2"»  parce  qu'elle  n'est  pas  obligée  pur  la  charité 
d'empêchiT  le  |»t'clié  de  son  mari  en  subissant  un  grave  pré- 
judice; 5°  p.irce  qu'il  est  établi  par  les  réponses  du  Sainl- 
Pénitentiaire,  qu'il  ne  faut  inquiéter  aucune  femme  à  ce 
sujet. 

^23.  —  Une  épouse  i)èclie  p^ravement  quand  elle  pousse 
son  mari  à  mésnser  du  mariage,  même  indirectement  ou 
tacitement,  pat  e\tu\ç\^  ^w  ^o.  ^V\\«v\wit  du  grand  nombre 
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de  ws  enfants,  ctes  douleurs  de  l*enfanteinent,  ou  en  répétant 
ija'elle  a  failli  mourir  dans  ses  dernières  couches.  A  plus 
ferle  raison,  elle  pèche  graTement  si,  malgré  son  mari,  elle 
se  retire  avant  l'elTusion  de  la  semence. 

fille  pèche  gravement  aussi  en  consentant  en  elle-ihême  à 
l'acte  détestable  du  mari,  tout  en  manifestant  sa  répugnance 
extérieurement.  Si,  cependant,  il  n*y  a  de  sa  part  qu'une  satis- 
faction inefûcace,  non  au  sujet  de  l'acte  coupable  en  soi, 
mais  de  ses  conséquences,  par  exemple  des  inconvénients  de 
la  grossesse,  des  dangers  de  l'accouchement,  en  principe  elle 
ne  pèche  pas,  bien  que  cette  satisfaction  ne  soit  pas  sans 
péril.  Mais  elle  doit  éviter  tout  à  fait  qu'en  la  manifestant  à 
son  mari,  elle  ne  le  rende  plus  ardent  à  pécher  plus  libre- 
ment et  plus  souvent. 

L*épouse  est  tenue,  du  moins  ordinairement,  d'avertir 
répoux  de  l'obligation  d'agir  selon  la  règle,  et  de  le  détour- 
ner, autant  que  possible,  de  sa  manière  d'agir  coupable.  Elle 
ne  doit  pas  se  contenter  de  l'avertir  une  fois,  mais  réitérer 
ses  avertissements,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assurée  que  cela 
ne  servira  de  rien.  Cependant  elle  doit,  même  dans  ce  cas, 
montrer  sa  répugnance  de  quelque  manière,  pour  ne  pas 
paraître  donner  son  assentiment  au  péché  de  son  mari. 

Le  devoir  de  l'épouse  est  aussi  d'engager  son  mari  par  des 
caresses,  par  différentes  marques  d'amour,  par  des  prières, 
des  exhortations,  à  accomplir  l'acte  conjugal  selon  la  règle, 
on  à  s'en  abstenir  absolument.  L'expérience  montre  que 
beaucoup  de  maris  onanistes,  ainsi  engagés  par  leurs  fem- 
mes, se  sont  corrigés. 

925.  —  D.  Une  épouse  peut-elle  demander  le  devoir 
conjugal  à  son  mari  onaniste? 

R.  Oui,  selon  l'opinion  plus  probable,  pour  un  motif  grave, 
par  exemple,  si  elle  est  exposée  au  danger  d'inconlinence ; 
en  effet  elle  a  droit  nu  rapport  sexuel. 

926.  —  D,  Une  épouse  pèche-t-elle  en  donnant  son  con- 
sentement interne  à  la  volupté,  lorsqu'elle  peut  permettre 
l'acte  conjugal  à  son  époux  onaniste? 

R.  Non,  pourvu  qu'elle  ne  donne  pas  son  asseivl\«\^\i\.  ^»l 
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péché  du  mari.  Car,  puisqu'elle  ne  pèche  pas  en  permettant 
oet  acte,  elle  ne  pèche  pas  en  consentant  au  plaisir  qui  en 
résulte,  bien  qu'elle  sache  que  son  mari  ne  terminera  pas 
Pacte  conjugal  ;  car  cet  acte  est  en  soi  honnête  et  permis  ï  la 
femme,  et  il  ne  dépend  pas  d'elle  qu*il  soit  accompli  selon  la 
règle. 


CAS  DE  CONSCIENCE  SUR  LES  FUNCAILIES 


CAS  II 

Talear  des  promesses 

QuirinuSy  jeune  homme  de  noble  famille,  épris  d'un 
our  aveugle  pour  Rosalie,  jeune  fille  du  peuple,  lui 
promis  le  mariage  à  l'insu  de  ses  parents.  Ceux-ci, 
prenant  cette  promesse  imprudente,  ne  négligent  rien 
Lir  s'opposer  à  ce  mariage  déshonorant.  Quirinus 
faut  ses  parents  affligés,  et  ne  voulant  pas  leur  faire, 
la  peine,  se  trouve  fort  embarrassé.  Que  fera  le 
ilheureux?  Il  commence  par  montrer  moins  d'affec- 
n  envers  Rosalie,  il  en  vient  même  à  la  froideur; 
is,  alléguant  le  refus  de  ses  parents,  il  se  sépare  de 
fiancée. 

D.  1'^.  Quelle  est  la  valeur  des  promesses  faites  à  l'insu 

i  parents  ? 

D.  2^.  Peut-on  en  contracter  malgré  les  parents? 

D.  3®.  Quirinus  a-t-il  eu  le  droit  de  pousser  Rosalie  à 

ilier  ses  promesses? 

R.  à  la  V^  D.  Elles  en  ont  en  elles-mêmes.  La 
tson  en  est  que  le  choix  d'un  état  doit  être  libre  et 
lépendant  de  toute  volonté  étrangère.  Le  mariajçe 
ntracté  à  Tinsu  et  contre  la  volonté  des  parents  e>t 
lable,  à  plus  forte  raison  les  promesses  qui  conduisent 
mariage,  et  sont  moins  solides. 
J'ai  dit,  en  elles-mêmes,  parce  qu'il  ^  a  àe^  ^^  w\ 
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(les  promesses  contractées  maigre  les  parents  n*aaraient 
pas  de  valeur,  pnr  exemple,  si  un  grave  scandale  denit 
résulter  du  mariage,  ou  de  graves  disputes  entre  les  pa- 
rents, etc.  La  justice  n*oblige  pas  à  un  acte  qu'on  ne 
|)eut  faire  sans  pécher.  La  dilTérence  de  coédition, 
cependant,  n*annule  pas  précisément  les  promesses,  a 
les  fiancés  en  ont  eu  conscience. 

IL  à  la  2^  D.  Non,  d'une  manière  générale*  parce  que 
les  fils  sont  tenus  de  respecter  leurs  parents,  et  dans 
une  affaire  si  grave  de  leur  demander  leur  consente- 
ment ou  leur  conseil  ;  excepté  le  cas  où  les  fils  pré- 
Toieraicnt  que  leurs  parents  s'opposeraient  à  un  mariage 
honorable  et  convenable.  Mais  il  faut  surtout  se  défier 
denes*en  rapporter  qu'à  son  seul  jugement. 

R.  à  la  S"*  D.llj  a  controverse  entre  les  théologiens 
pour  savoir  si  le  dissentiment  des  parents  est  une  canse 
suIXisante  pour  rompre  les  promesses  de  mariage.  Main 
il  faut  distinguer  avec  saint  Liguori;  si  les  parents 
t'ont  une  opposition  injuste  au  mariage,  les  promesse» 
ne  peuvent  élre  rompues;  il  en  est  autrement  si  l'oppo- 
sition est  juste,  par  exemple,  si  te  mariage  doit  tourner 
au  déshonneur  de  la  famille.  Donc,  dans  notre  cas, 
Quirinus  a  eu  le  droit  de  rompre  ses  promesses,  bien 
((u'clles  aient  été  valables  dans  le  début,  parce  que 
l'opposition  des  parents  était  très  juste.  Mais  il  lui  était 
inutile  d*enga«^er  durement  sa  fiancée  à  rétracter  sa 
promesse;  il  lui  sufiisait,  en  alléguant  l'opposition  juste 
et  très  grave  des  parents,  de  se  retirer. 

CAS  VI 

Consentement  conditionnel 

Odilon  et  Odilia,  cousins  au  second  degré,  se  sont 
wmccs  a  la  condvUoïv  çyûl'vYs»  o>ù\A^YÀ^i\wv\.>\vy5i  dispense 
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en  pape.  Ensuite,  d'un  commun  accord,  ils  envoient 
ane  supplique  à  Rome  pour  obtenir  la  dispense.  Pen- 
dant ce  temps,  Odilon  ayant  trouvé  une  autre  jeune  fille 
plus  belle  nommée  Virginie,  mieux  dotée,  et  ne  con- 
naissant pas  ses  premières  promesses,  en  contracte  de 
nouvelles  avec  elle.  Peu  après,  à  la  veille  du  liiariage 
entre  Odilon  et  Virginie,  Odilia  reçoit  la  dispense,  et 
aussitôt  réclame  d'Udilon  la  foi  promise.  Odilon  embar- 
rassé demande  à  son  confesseur  ce  qu*il  doit  faire. 
Celui-ci  ne  sait  pas  lui-même  ce  qu'il  faut  lui  conseiller. 

D.  1'*.  Que  penser  des  premières  et  dernières  promesses 
d'Odilon? 

D.  2^.  Que  faut-il  lui  ordonner  ou  lui  conseiller? 

R.  à  la  !'•  D.  1*  Les  premières  promesses  étaient 
«ans  valeur  :  car  en  premier  lieu,  elles  étaient  condi- 
tionnelles, et  le  consentement  du  fiancé  a  été  retiré 
avant  la  réalisation  de  la  condition;  en  second  lieu, 
elles  avaient  été  contractées  alors  qu'il  y  avait  empê- 
chement, comme  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit. 

2*  Quant  aux  dernières  promesses  contractées  avec 
Virginie,  la  chose  n'est  pas  claire.  Une  opinion  les 
regarde  comme  sans  valeur.  La  raison  en  est  que, 
bien  qu'Odilon  n'ait  pas  été  lié  à  sa  fiancée  par  les 
obligations  établies  par  les  fiançailles,  cependant  il 
était  enchaîné  à  elle  par  les  obligations  en  vue  des 
fiançailles,  par  la  force  de  la  promesse  contractée  avec 
elle,  en  présence  de  laquelle  il  était  tenu  d'attendre  le 
résultat  de  la  demande  de  dispense.  Donc,  il  n'a  pu 
contracter  de  nouvelles  promesses  sans  violer  cette 
grave  obligation;  donc  ces  nouvelles  promesses  ne 
peuvent  être  autorisées,  et  par  là  même  n'ont  aucune 
valeur,  puisqu'il  les  a  contractées  au  détriment  de  sa 
première  fiancée. 
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Uae  autre  opinion,  probable  pour  moi  d*une  ma- 
nière intrinsèque,  reconnaît  que  ces  promesses  ont  de 
la  valeur;  car,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  si  les  premières 
n'en  ont  pas,  les  dernières  en  ont,  puisque  le  premier 
engagement,  étant  vain,  ne  peut  s'opposer  à  la  validité 
du  second.  Et  Tobligation  prise  par  le  fiancé  d'attendre 
le  résultat  de  la  demande  ne  peut  s'opposer  à  la  validité 
des  secondes.  Car  il  en  résulterait  que  le  fiancé  a  seu- 
lement péché  en  violant  son  engagement,  c*estnà-dire 
qu'il  a  manqué  à  la  foi  promise,  mais  non  pas  qu*ii  a 
contracté  de  nouvelles  promesses  sans  valeur. 

R.  à  la  2^  D.  En  présence  de  la  controverse  précé- 
dente, on  ne  peut  contraindre  Odilon  à  épouser  Odilia, 
mais  on  peut  lui  permettre  d'épouser  Virginie,  puisque 
d'après  ce  qui  a  été  dil,  d'une  manière  probable  ou 
même  plus  probable,  les  promesses  contractées  avec 
elles  sont  valables  et  qu'il  est  lié  envers  elle.  Donc,  il  faut 
le  laisser  en  paix. 

CAS  VII 

Bopture  des  fiançailles 

Léopold,  étudiant  en  droit,  a  contracté  des  promesses 
de  mariage  avec  Domitilla,  jeune  fille  des  plus  hono- 
rables ;  il  a  promis  de  Tépouser  lorsqu'il  aurait  prisses 
grades  et  serait  devenu  avocat.  Dans  l'espace  de  troi& 
ans,  il  a  revu  souvent  la  jeune  fille,  et  a  renouvelé  la 
parole  donnée,  ce  qui  lui  a  tellement  attaché  l'espril 
de  Domitilla,  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  refuser  un  autre 
parti  très  honorable.  Mais  Léopold,  après  avoir  entendu 
un  sermon  éloquent  sur  la  vanité  des  choses  mondaines, 
résolut  de  dire  adieu  aux  séductions  du  monde.  Pu^r 
agir  avec  plus  de  prudence,  il  voulut  suivre  des  ex.^" 
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dces  spirituels  dans  un  couvent  de  Réguliers;  après 
quoi,  avec  le  consentement  de  son  confesseur,  il  fait 
vœu  de  garder  sa  chasteté  et  d'entrer  dans  les  Ordres. 
Sans  retard,  il  prend  Thabit  religieux,  reçoit  les  Ordres 
mineurs,  et  s'occupe  avec  ardeur  de  théologie  toute  une 
année.  A  cette  nouvelle,  Domitilla  s'écrie  qu'il  a  violé 
sa  promesse,  promesse  à  laquelle  elle  au  contraire  est 
restée  si  fidèle,  en  refusant  un  autre  parti.  Par  de  nom- 
breuses lettres  et  par  ses  plaintes  incessantes,  elle 
s'efforce  de  faire  revenir  Léopold  sur  ses  intentions. 
Celui-ci,  dans  son  embarras,  demande  l'avis  de  son 
confesseur. 

D.  1'®.  Gomment  des  promesses  valables  peuvent- elles 
être  rompues  ? 

D.  2^^.  Que  faut-il  lui  ordonner  ou  lui  persuader? 

R.  à  /al"  D.  Des  promesses  valables  peuvent  être 
rompues,  si  Tun  des  fiancés  choisit  un  état  plus  parfait, 
parce  qu'en  contractant  des  promesses,  il  n'est  pas 
censé  renoncer  pour  toujours  à  choisir  un  état  plus 
parfait. 

R.  à  la  i'^  D.  Il  faut  recommander  à  Léopold  de 
remplir  fidèlement  ses  deux  vœux  et  l'engager  à  re- 
commander à  Dieu  sa  fiancée  par  de  ferventes  prières. 
Si  elle  a  refusé  un  autre  parti  favorable  pour  être  fidèle 
à  Léopold,  c'est  un  cas  accidentel,  un  malheur,  qu'elle 
doit  supporter  tranquillement,  jusqu'à  ce  qu'elle  trouve 
un  autre  parti  qui  lui  plaise. 

CAS  VIII 

Bupture  des  llaiiçallles 

Corneille,  fiancé  avec  Éléonore,  s'est  laissé  aller  à  la 
fornication.  Il  arrive  ensuite  qu'Éléonore  se  sowvW^  ^w 
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même  crime.  Corneille,  déjà  affligé  de  n'avoir  pas 
cherché  une  épouse  plus  riche,  saisit  Toccasion  de 
rompre  les  fiançailles,  malgré  la  réclamation  de  la 
femme. 

D.  Quid^  dans  ce  cas? 

B.  Corneille  a  pu,  probablement,  et  suivant  S.  Lîg. 
plus  probablement,  se  dégager  des  fiançailles,  à  cause 
de  la  fornication  de  sa  fiancée,  bien  qu'il  y  soit  tombé 
aussi. 

CAS  IX 

Bapturedcs  fiançaillea 

Edmond  s'est  fiancé  avec  Hélène,  jeune  fille  de  la 
même  condition  et  de  même  fortune.  Mais,  à  la  veille 
du  mariage,,  il  recueille  l'héritage  d'un  oncle  décédé. 
Aussi  il  quitte  Hélène  pour  épouser  une  autre  femme 
aussi  riche  que  lui. 

D.  I*"*.  Le  changement  de  fortune  dans  l'un  des  fiancés 

suffit-il  pour  faire  rompre  les  promesses? 
D.  2".  Quidy  dans  le  cas  particulier? 

jR.  à  la  V  D.  V  Si  l'un  des  fiancés  éprouve  des 
perles  sensibles  d'argent,  c'est  une  raison  pour 
Taulre  de  se  retirer,  à  cause  de  ce  changement  de  for- 
tune. Mais  si  Tun  des  deux  devient  beaucoup  plus  riche^ 
par  exemple,  en  faisant  un  bon  héritage,  peut-il  se 
retirer?  Il  y  a  controverse.  On  penche  pour  laffirma- 
live,  parce  qu'en  réalité,  il  en  résulte  une  grande  diffé- 
rence de  condition  entre  les  deux  fiancés.  Saint  Lig., 
Voit,  montrent  que  c'est  l'opinion  d'un  grand  nombre. 
Cependant,  il  y  a  une  opinion  plus  commune,  qui 
affirme  le  contraire,  parce  que  rien  n'étant  changé  dans 
l'autre,  on  ne  doit  pas  l'abandonner. 
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R.  àla  V  D.  Il  ne  faut  pas  inquiéter  Edmond,  du 
Doins  c'est  une  opinion  probable,  d'avoir  rompu  ses  pro- 
Desses  après  avoir  fait  un  riche  héritage,  parce  qu'il  en  ' 
■ésulte  une  grande  différence  de  condition  entre  lui 
\l  sa  fiancée.  Cette  raison  n'est  valable,  que  si  l'héritage 
l'éUit  pas  prévu,  comme  on  le  suppose  dans  ce  cas. 

CAS  X 

Rnptare  des  linBçallles 

Bibiane,  jeune  fille  douée  des  plus  grandes  qualités 
physiques  et  intellectuelles,  attire  l'attention  de  beau- 
coup de  jeunes  gens  ;  plusieurs  demandent  sa  main  ; 
mais  elle  préfère  Sidonius,  avec  lequel  elle  contracte 
des  promesses.  Le  jour  du  mariage  approche.  Bibiane 
fa  se  confesser,  et  entre  autres  péchés  déclare  : 
1*  qu'elle  a  perdu  sa  virginité  en  forniquant  plusieurs 
fois  ;  2^  qu'elle  est  enceinte  d'un  mois,  par  suite  de 
relations  coupables  avec  ce  jeune  homme;  S*'. qu'elle  a 
eu  déjà  un  enfant,  sans  que  personne  le  sache,  excepté 
la  sage-femme  qui  Ta  fait  entrer  dans  un  hospice.  A 
ees  paroles,  le  confesseur,  embarrassé,  ne  sait  s*il  doit 
Tobliger  a  déclarer  tout  cela  à  son  fiancé,  ou  à  rompre 
ses  promesses.  Mais  il  pense  qu'il  vaut  mieux  garder  un 
profond  .silence  ;  il  donne  l'absolution  à  Bibiane,  qui  se 
marie. 

D.  l".  Les  fiancés  doivent-ils  déclarer  des  fautes  graves 
ifant  la  célébration  du  mariage  ? 
D.  3*.  Bibiane  aurait-elle  dû  déclarer  les  fautes  susdites? 
D.  3*.  Que  penser  du  confesseur  ? 

R.  à  la  1"D.  1"*  Oui,  si  ces  fautes  peuvent  nuire  à 
l'autre  fiancé,  ou  le  déshonorer  ;  par  exemple,  si  le 
fiancé  a  une  maladie  vénérienne,  ou  si  \a  Ç\axvç,fe^  «sbV 
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enceinte  d*un  autre.  Alors  le  fiancé  doit  avouer  ou  se 
retirer.  La  raison  en  est,  qu'en  contractant  mariage 
dans  une  telle  situation,  il  causera  un  grand  préjudice 
à  sa  fiancée. 

2*^  Non,  si  les  fautes  ne  sont  pas  grayemcnt  préjudi- 
ciables à  Tautre,  ou  ne  lui  causent  pas  un  détriment 
spécial  ;  par  exemple,  si  la  fiancée  a  perdu  sa  virginité, 
si  elle  est  querelleuse,  etc.  La  raison  en  est,  que  nul 
n'est  tenu  de  se  dégrader  en  avouant  des  fautes  qui  ne 
nuisent  pas  gravement  à  autrui. 

R.  à  la  S''  D.  Bibiane  n'est  pas  tenue  per  se  d'avouer 
qu'elle  a  forniqué  et  perdu  sa  virginité,  parce  que  cette 
faute  n'est  pas  préjudiciable  à  son  fiancé.  Bien  que  1c 
fiancé,  en  apprenant  cette  faute,  ait  le  droit  de  se  reti- 
rer, cependant,  tant  qu'il  ne  fait  pas  d'opposition,  la 
fiancée  conserve  son  droit  de  fiançailles.  Et,  bien 
qu'elle  ne  puisse  tromper  un  homme  en  faisant  croire 
{|u'elle  est  à  l'abri  de  tout  reproche,  elle  n'est  pas  tenue 
de  déclarer  cette  faute,  et  elle  peut  même,  si  elle  est 
interrogée,  dissimuler  en  faisant  des  réponses  équi- 
voques, car  elle  ne  ment  pas,  elle  ne  fait  que  cacher 
une  faute  restée  secrète. 

2**  Et  elle  n'est  pas  tenue  de  déclarer  qu'elle  a  eu  un 
enfant  ;  qu'elle  Ta  placé  dans  un  hospice  ou  autre  en- 
droit secret,  pourvu  qu'elle  paye  et  qu'elle  ait  de  quoi 
nourrir  son  enfant,  si  on  lui  réclame  quelque  chose 
pour  cela.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  elle  ne 
fait  aucun  tort  à  son  fiancé,  puisqu'il  n'en  résultera 
aucun  préjudice  pour  lui.  II.  en  serait  autrement,  si  la 
chose  n'était  pas  assez  secrète  pour  être  toujours 
ignorée  de  son  fiancé,  parce  qu'il  pourrait  en  résulter 
des  disputas  et  des  dissensions  très  graves  entre  les 
époux. 

3**  Mais  elle  est  tenue  en  principe  (per  se  loquendo)^ 
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de  déclarer  à  son  fiancé  qu'elle  est  actuellement  en- 
ceinte, ou  de  retirer  sa  promesse,  parce  qu'autrement 
elle  lui  porterait  un  grave  préjudice,  en  introduisant 
un  enfant  étranger  dans  sa  famille  :  enfant  qu'il  devrait 
élever  et  faire  participer  à  son  héritage  avec  ses  fils 
légitimes.  Ajoutez  les  graves  inconvénients  qui  en  ré- 
ralteraient,  si  l'affaire  se  dévoilait,  ce  qui  peut  arriver 
facilement,  si  l'enfant  naissait  le  huitième  mois  du 
jnariage.  Plusieurs  font  une  exception  pour  le  cas  où, 
'à  la  veille  du  mariage,  la  jeune  fille  ne  pourrait  sauver 
sa  renommée  qu'en  se  mariant,  parce  qu'elle  ne  serait 
fias  tenue  d'encourir  un  aussi  grand  préjudice  que  la 
perte  de*  sa  réputation,  en  épargnant  à  son  fiancé  un 
préjudice  passager.  Cette  exception  parait  être  approuvée 
par  saint  Liguori. 

R.  à  la  5®  D.  Que  penser  du  confesseur?  D'après  ce 
qu'on  a  dit,  il  est  assez  clair  que  le  *  confesseur  de 
Bibianc  a  traité  l'affaire  trop  légèrement  en  gardant  un 
■profond  silence.  En  principe,  il  n'a  pu  lui  donner 
Tabsolution  sanâ  l'obliger  à  déclarer  sa  situation  à  son 
fiancé  ou  à  rétracter  ses  promesses,  comme  on  a  dit. 
Cependant,  tel  a  pu  élre  l'embarras  de  la  pénitente, 
que,  pour  sauver  sa  réputation  ou  l'honneur  d'une 
famille  distinguée^  et  éviter  un  grand  scandale,  le 
confesseur  a  pu  ou  même  a  dû  la  laisser  en  paix. 

Plût  au  ciel  que  ces  situations  se  présentassent 
moins  fréquemment  !  Que  de  fiancés  se  trompent  l'un 
l'autre  !  Avant  leur  mariage  on  devrait  leur  répéter  : 
Nimium  ne  crede  coloria  ne  vous  fiez  pas  aux  appa- 
rences I 
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CAS  lY 

OMIfatioA  de  déclarer  le»  eaipéebeaMBti 


Coclès,  sur  le  point  d'épouser  Hariiie,  après  la  pu- 
blication des  bans,  déclare  à  son  ami  intime,  Fabius, 
en  lui  faisant  jurer  de  garder  le  secret,  qu'il  a  eu  des 
relations  avec  la  sœur  de  Marine.  Fabius,  embarrassé, 
commence  à  douter  s'il  doit  être  fidèle  à  sa  parole  bo  i 
la  recommandation  de  TÉglise,  de  révéler  les  empê- 
chements. 

D.  Fabius  est-il  excusable  de  ne  pas  déclarer  Tempéche- 
ment  ? 

R.  Non,  parce  que  le  secret,  soit  promis,  soit  confié, 
même  juré,  n'oblige  pas  en  soi,  quand  il  peut  en 
résulter  un  grave  dommage  soit  pour  la  communauté, 
soit  pour  une  tierce  personne.  Or,  la  révélation  de 
Tempèchement  est  utile  à  l'Église  et  aux  contractants 
eux-mêmes.  Donc,  etc.. 

CAS  V 

Oblif^atlons  de  déclarer  les  empèchemeiits  aa  mariage 

I.  Léocadie  se  confesse  d'avoir  péché  autrefois  avec 
iliitoine,  fiancé  de  sa  sœur.  Son  confesseur,  Hubert» 
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)oussé  par  son  zèle,  après  lui  avoir  fait  de  sérieux  re- 
)roches,  lui  ordonne  de  révéler  aussitôt  au  curé,  en 
lehors  de  sa  confession,  T empêchement  survenu  au 
nariage  par  suite  de  sa  faute. 

IL  Siagrius  et  Mclitina  doivent  se  marier  bientôt; 
ITalerius  est  certain  qne  Siagrius  a  péché  avec  la  sœur 
le  Meiitiria.  Il  le  déclare  au  curé,  mais  ne  peut  fournir 
les  preuves  extérieures  et  ne  veut  pas  être  nommé.  Le 
curé  ne  sait  ce  qu'il  doit  faire. 
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CAS  II 

C?«iuieiiteiiieBt  des  éponc 

Jovinus,  étant  marié,  quitte  sa  patrie  pour  affaires; 
il  a  des  relations  coupables  ayec  Thérèse.  Feignant 
d'être  libre,  il  n^hésite  pas  à  se  marier  avec  elle  ;  mais 
peu  après  il  l'abandonne,  et  revient  dans  sa  patrie.  A 
son  arrivée,  il  apprend  que  son  épouse  était  morte 
lorsqu'il  s'est  marié  avec  Thérèse.  Il  songeait  à  aller  la 
rejoindre  ou  à  la  faire  venir,  lorsqu'il  apprend  que  la 
veuve  Emilie,  très  riche,  songeait  à  se  remarier.  Profi- 
tant de  l'occasion,  11  demande  sa  main.  Après  ce  nou- 
veau mariage,  revenant  à  de  meilleurs  sentiments,  il 
va  se  confesser  et  avoue  tout.  Le  conlesseur  a  des  doutes 
sérieux  sur  la  valeur  des  deux  mariages,  Pun  avec 
riiérèse,  l'autre  avec  Emilie.  Son  doute  vient  de  ce  que 
Jovinus  n'est  pas  censé  s'être  marié  sérieusement, 
sachant  qu'il  n'était  pas  libre,  ce  qui  arrive  dans  les 
deux  cas. 

D.  l""®.  Le  mariage  de  Jovinus  avec  Thérèse  est-il  valable? 
D.  2®.  Son  mariiige  avec  Emilie  Test-il  ? 

R.  à  lai"  D.  Non,  car  ne  doutant  pas  du  tout  de 
l'existence  de  son  épouse,  il  n'a  pu  donner  un  vrai 
consentement.  Son  consentement  n'a  été  que  fictif  dans 
son  mariage  aveclVv&Y'e^^,  ^.'vi^Vvdvce  qu'il  n'a  cherché 
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qu'à  vivre  avec  elle  en  concubinage  sous  prétexte  de 
mariage,  ce  qui  est  clair,  d'après  toutes  les  circons- 
tances du  cas.  Il  n'a  donc  aucune  valeur.  Mais  il  n'y  a 
pas  ici.  d'empêchement  fondé  sur  un  crime  ;  d'abord 
parce  que  l'épouse  de  Jovinus  était  morte  quand  il  a 
eu  des  relations  avec  Thérèse  et  lui  a  promis  le  ma- 
riage; ensuite  parce  que,  même  s'il  avait  commis  un 
adultère  en  promettant  le  mariage  à  Thérèse,  cet  adul- 
tère n'eût  pas  existé  en  principe  des  deux  côtés,  et 
il  eût  manqué  l'une. des  conditions  requises  pour  con- 
stituer l'empêchement  de  crime. 

jR.  à  la2^  D.  Oui,  ce  qui  résulte  de  ce  qui  a  été  dit; 
car  si  quelque  chose  s'opposait  à  la  validité  de  ce  ma- 
riage, ily  aurait  mariage  contracté  avec  Thérèse  ;  mais 
celui-ci  n'a  pas  de  valeur.  Donc...  Et  il  ne  peut  y  avoir 
de  difficulté  de  ce  que  Jovinus,  en  se  mariant  avec  Emilie, 
se  considérait  comme  lié  avec  Thérèse  ;  car,  ignorant  si 
son  épouse  vivait  oui  ou  non,  il  n*était  pas  assuré  de  la 
yalidité  de  son  mariage  avec  Thérèse,  et,  par  suite,  il 
s'est  marié  avec  Emilie  comme  il  avait  le  droit  de  le 
faire,  car  il  n'y  avait  aucun  empêchement.  Donc,  son 
union  avec  Emilie  est  valable,  et  il  faut  le  laisser  vivre 
eu  paix. 

CAS  m 

CTonflentement  conditionnel 

Patricius,  jeune  homme  appartenant  à  une  famille 
noble,  mais  pauvre  lui-même,  a  une  tante  riche,  qui 
doit  le  faire  son  unique  héritier,  s'il  fait  un  mariage 
qui  lui  soit  agréable  à  elle-même.  Voyageant  hors  de  sa 
patrie,  et,  profitant  d'une  occasion,  il  a  déshonoré  Mar- 
tine en  lui  promettant  le  mariage,  et  même  Ta  rendue 
enceinte.  Menacé  par  le  père  de  la  jeune  &We^  '\\  \^ 
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pou<:c,  mais  à  la  condition  que  sa  tante  y  consente, 
pni'cc  qu'il  ue  peut  contracter  de  mariage  malgré  elle, 
sans  perdre  un  riche  héritage.  Or»  il  était  persuadé  qae 
sa  tante  n'y  consentirait  jamais.  Mais  le  père  de  Miu^ 
tinc,  aidé  d'un  ami,  fait  tant  de  démarches  que  la  tante 
donne  son  consentement.  Patricius  l'apprend,  rentre 
dans  sa  patrie,  et  s'y  unit  à  une  autre  jeune  fille. 

D.  Que  faut-il  penser  de  ce  cas  et  ordonner  à  Patricius? 

R.  Le  premier  mariage  de  Patricius  n'a  pas  de  valeur, 
en  Tabsence  d'un  vrai  consentement  ;  car,  ne  voulant 
pas  se  marier  en  réalité  avec  Martine,  il  n'a  donné 
qu'un  consentement  ficlif.  La  raison  en  est,  qu'en  don- 
nant un  consentement  conditionnel,  il  était  persuadé 
que  la  condition  ne  se  réaliserait  pas.  Donc,  en  réalité, 
ce  consentement  est  nul,  donc  le  mariage  contractées! 
nul  aussi.  Nouvelle  preuve,  c'est  qu'en  apprenant  que 
la  condition  était  réalisée  contre  son  attente,  il  a  pris 
la  fuite,  ne  se  regardant  pas  comme  lié  par  ce  mariage. 

Uuant  an  second,  il  est  valable qu'il  vive  donc 

en  paix  avec  sa  nouvelle  épouse. 

CAS  IV 

Diasolutlon  da  mariag^e 

Le  juif  Benjamin  a  contracté  et  consommé  le  mariage 
avec  Anna.  Environ  deux  ans  après,  grâce  au  zèle  d'un 
prêtre  oalholique,  instruit  dos  mystères  de  la  religion 
clirélionne,  il  a  embiassé  sincèrement  cette  religion.  D 
fait  tous  ses  efforts  pour  amener  son  épouse  à  la  con- 
naissîince  de  la  vérité,  mais  en  vain;  car  Anna,  quoique 
ne  rolusant  pas  de  vivre  en  paix  avec  lui,  déclare 
qu'elle  restera  îiàeVe  k  \;v\vi\  \\îvs^  \\yàQ^'^  sa  mort. 
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[)ue  fera  Benjamin?  Abandonnant  son  épouse,  il  dit 
idîeu  au  monde,  et,  pour  servir  Dieu  d'une  manière 
plus  parfaite,  entre  dans  une  communauté  où,  après  un 
m  de  noviciat,  il  prononce  ses  vœux.  Après  quelques 
Minées,  Anna,  qui  ne  s'était  pas  remariée,  reçoit  le  bap- 
tême, et  manifeste  le  désir  d'habiter  avec  son  époux. 
Bei^jamin  ne  sait^pas  s'il  peut,  ou  s'il  doit  même,  rentrer 
ivec  son  épouse. 

D.  1'*.  Que  penser  de  ce  cas,  et  que  doit  faire  Benjamin? 
D.  2^.  Aurait-il  pu  contracter  un  autre  mariage  s'il  n'é- 
tait entré  en  religion  ? 

R.  à  la  l'*  D.  Benjamin  a  pu  abandonner  son  épouse, 
entrer  en  religion  et  faire  des  vœux  valables. 

jR.  à  /a  2*  D.  11  y  a  controverse.  Beaucoup  répon- 
dent que  non Un  grand  nombre  répondent  oui. 

Saint  Liguori  regarde  cette  opinion  comme  plus  pro- 
bable. 

CAS  V 

DIsaolstlon  dm  mariage 

Félicien  ayant  contracté  mariage  avec  Sylvie,  mais 
ne  l'ayant  pas  encore  consommé,  après  avoir  dit  adieu 
à  son  épouse  et  au  monde,  pénétré  de  la  grâce  divine, 
entre  dans  un  ordre  religieux  et  y  prononce  des  vœux 
solennels.  Sylvie  entre  elle-même  dans  une  congréga- 
tion de  femmes  et  prononce  devant  l'évéque  un  vœu 
simple  de  chasteté.  Après  quelque  temps,  perdant  de 
sa  ferveur,  Sylvie  sort  du  couvent  et  rentre  dans  le 
monde.  Alors  elle  se  rend  dans  un  pays  étranger,  et  se 
marie  avecHermann,  auquel  elle  cache  toute  sa  yie.  Mais, 
informé  de  la  chose,  Hermann,  regardant  son  mariage 
canmie  uni,  renvoie  Sylvie  et  se  dispose  à  contracter  un 
autre  mariage.  Mais  auparavant,  il  demande  l'avis  de 
Son  confesseur. 
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D.  l'*.  Des  vœux  religieux  annulent-ils  le  mariage? 

D.  2*.  Le  mariage  de  Sylvie  avec  Herroann  est-ii  valable 
et  perinis  ?  Que  penser  de  Tidée  d'Uermann  qui  songe  à  se 
remarier? 

R.  à  la  1"  D.  Oui,  pourvu  que  le  mariage  ne  soit 
que  conclu  et  non  pas  consommé. 

R.  à  la  2!"  D.  Ce  mariage  est  valable.  Mais  Sylrie  a 
péché  gravement  en  se  mariant,  parce  qu'elle  a  violé 
son  vœu  de  chasteté  par  lequel  elle  était  liée.  Elle 
aurait  dû  demander  une  dispense  du  pape.  Quant  à 
llermann,  dont  le  mariage  est  valable,  il  ne  peut  se 
remarier.  Qu'il  vive  donc  en  paix  avec  Sylvie. 

CAS    YI 

Séparatloit  de  lit  et  d'habitation 

Marcellin  obtient  d'être  séparé  de  son  épouse  convain- 
cue d  adultère  en  justice;  il  se  décide  à  entrer  eu  Reli- 
gion, et  reçoit  succesîîivement  les  ordres  sacrés.  Mais  à 
peine  avait-il  l'ordination,  que  son  épouse  prouve  son 
innocence  en  justice,  et  ordonne  à  son  mari  de  rentrer 
avec  elle. 

D.  Marcellin  est-ii  tenu  de  rentrer  avec  son  épouse  et  de 
vivre  maritalement  avec  elle  ? 

R.  Oui,  parce  que  son  épouse  privée  injustement  de 
ses  droits  peut  les  revendiquer.  Donc,  si  elle  les  reven- 
dique, il  faut  les  lui  rendre.  Marcellin  doit  donc  être 
rendu  à  la  vie  laïque.  Mais  puisqu'il  a  fait  promesse  de 
chasteté  en  recevant  l'ordre,  il  ne  pourra  réclamer  le 
devoir,  et  devra  seulement  le  rendre.  Mais,  pour  rendre 
au  sacerdoce  le  respect  qui  lui  est  dû,  il  devrait  prier  sa 
femme,  même  l'engager  avec  instance,  pour  qu'elle 
abandonnât  ses  àroVU  eVXm^vA.  ^ç^w  mari  tranquille. 
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CAS 

¥aleiir  des  empêchements 

ia  jeune  Céline,  dans  je  ne  sais  quelle  circonstance, 
pouvant  involontairement  en  état  d*ivresse,  est  désho- 
ée  par  Titius.  Plusieurs  années  après  Céline,  qui  ne 
loute  en  rien  de  la  chose,  se  marie  avec  Caius,  frère 
litius.  Dans  la  suite,  ayant  appris  Taf  faire  de  la  bou^ 
même  de  Titius,  elle  doute  beaucoup  de  la  validité 
son  mariage.  Elle  va  trouver  en  toute  hâte  le  curé 
main,  etlui  fait  part  de  sondoute.Mais  lui  :  Ne  crains 
1,  ma  fille,  dit-il,  il  n'y  pas  de  peine  où  il  n'y  a  pas 
faute,  et  de  plus  une  loi  qu'on  ignore  ne  peut  nous 

L  Quid? 

\.  Le  curé  Germain  a  fait  une  erreur  honteuse  et 
ssière;  il  ne  s'agit  pas  en  efCet  de  la  peine,  mais  de 
oi  de  l'Eglise  qui  annule  le  mariage;  celui  de  Céline 
st  donc  pas  valable  et  ne  peut  le  devenir  que  par 
»  dispense.  Il  faut  renvoyer  Germain  à  létude  de  la 
îologie  morale. 

CAS    VI 

Erreur 

I.  Quelle  ei'reur  fait  oistacle  à  la  validité  du  tûam^*\ 
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R.  C'est  la  seule  erreur  touchant  la  personne,  parce 
qu'elle  seule  enlève  la  liberté  sur  Tobjet,  la  substance 
du  contrat.  Excepté  si  la  qualité  se  confond  avec  la 
substance,  comme  si,  par  exemple,  on  avait  cru  époa- 
ser  la  fille  aiuée  du  roi  ;  ou  si  la  qualité  était  la  cause 
déterminante,  et  qu'on  plaçât  la  qualité  (par  enmple, 
la  noblesse)  d'abord,  la  personne  ensuite,  ou  que  la 
qualité  fût  une  condition  sine  qua  non. 

CAS  XIII 

Ludimille,  veuve,  d'une  famille  noble,  éprise  d'an 
amour  honteux  pour  son  propre  fils  Jules,  s'aperçoit 
qu'il  va  coucher  la  nuit  avec  la  servante.  Alors  elle  conçoit 
un  dessein  abominable.  Elle  trouve  un  prétexte  pour 
envoyer  sa  servante  ailleurs,  et  se  glisse  dans  son  lit. 
Jules,  ne  soupçonnant  rien,  arrive  à  Theure  conve- 
nue, et  sans  le  savoir  accomplit  avec  sa  mère  un  in- 
ceste affreux.  Ludimille  devient  enceinte.  Son  fils,  ce- 
pendant, séjourne  quinze  ans  pour  affaires  de  com- 
merce dons  des  pays  éloignés.  En  son  absence,  Ludi- 
mille met  secrètement  au  monde  une  fille  qu'elle  con- 
fie d'abord  à  une  nourrice,  et  qu'elle  reprend  ensuite 
dans  sa  maison  comme  une  enfant  abandonnée.  Jules, 
rentré  chez  lui,  s*éprend  d'amour  pour  cette  jennefille... 
11  demande  à  sa  mère  quelle  est  sa  condition  et  son 
pays.  Sa  mère  lui  répond  que  c'est  une  enfant  de  la 
plus  basse  naissance,  et  que  par  piété  elle  a  recueillie 
et  élevée.  Le  fils  sentant  sa  passion  se  développer,  déclare 
à  sa  mère  qu'il  veut  l'épouser.  La  mère  refuse  obstiné- 
ment, parce  qu'une  pareille  alliance  déshonorerait  h 
famille,  la  jeune  fille  n'ayant  ni  fortune,  ni  naissance. 
Jules  s'enlète  e\,  m^ovfe  ^^\xà\^,^w!Axacte  un  mariage 
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en  règle,  et  s'unit  avec  la  jeune  fille.  Le  père  vrai  et  na- 
*  lurel  a  donc  épousé  sa  fille  ;  le  frère  germain,  sa  soeur 
germaine. 

D.  Une  dispense  peut- elle  être  obtenue  du  pape?  Les 
époux  doiTent-ils  être  avertis  de  se  séparer? 

(La  réponse  est  peu  intéressante.  Ce  qui  est  inté- 
ressant, c'est  ce  petit  roman  de  lubricité  monacale.  Du 
reste,  pas  un  mot  d'indignation,  et  le  casuiste  recom- 
mande le  silence.) 

CAS  XIV 

Parenté  spiritaelle 

Silver,  homme  marié,  a  eu  un  enfant  adultérin  avec 
SB.  servante  Lucie;  de  crainte  de  scandale,  il  Ta  baptisé 
secrètement,  puis  exposé  à  la  porte  de  l'hôpital.  Sa 
femme  morte,  il  épouse  Lucie. 

D.  Que  penser  de  ce  mariage  ? 

JR.  Il  est  nul,  car  Silver,  en  baptisant  l'enfant  qu'il 
a  eu  de  Lucie,  a  contracté  avec  celle-ci  la  parenté  spiri- 
tuelle. 

CAS    XVI 

Affinité. 

Albin,  fiancéde  Blandine,  a  eu  des  rapports  avccCathe^ 
rine,  cousine  de  Blandine  au  deuxième  et  troisième  de- 
gré mixte.  Nonobstant,  il  épouse  Blandine. 

Celle-ci  morte,  il  épouse  Agathe,  cousine  au  deuxième 
degré  de  Cathci  ine,  et  au  troisième  de  Blandine. 

D.  1'".  Que  penser  de  ce  double  mariage? 

D.  2«.  Quidj  si  Albin  n'avait  pas  consommé  le  çtejDûistî 
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R.àlal^D.  Le  premier  mariage  est  valable,  parce 
que  les  rapports  illicites  ne  constituent  empêchement 
que  jusqu'au  deuxième  degré. 

Le  second  est  nul,  et  pour  deux  raisons,  que  Ion  en- 
visage, soit  les  rapports  licites,  soil  les  rapports  illi- 
cites. 1*  Les  rapports  illicites,  puisque  Agathe  était 
parente  au  deuxième  degré  de  Blandine.  2*  Les  rapports 
licites,  puisqu'ils  empêchent  le  mariage  jusqu'au  qua- 
trième degré. 

B.  à  la  2*  D.  Le  mariage  ne  serait  pas  Yalide,  pour 
la  première  raison...  ^ 

CAS  xvin 

MMBèteté 

I.  Kilian,  en  allant  voir  Rosalie  quilui  est  fiancée,  et 
qu'il  a  séduite,  se  permet  des  familiarités  avec  Euphé- 
mie,  sœur  de  celle-ci,  qui  peu  après  devient  enceinte. 
Cependant  Rosalie  tombe  malade  et  meurt.  Pour  cacher 
son  crime  et  éviter  le  déshonneur,  Kilian  épouse  aussitôt 
Euphémie. 

II.  Daniel,  fiancé  avec  Eulalie,  a  péché  avec  Anna,  sœur 
de  celle-ci.  Eulalie  apprenant  que  sa  sœur  est  devenue 
enceinte,  abandonne  ses  droits,  pour  que  son  fiancé 
puisse  épouser  Anna  et  sauver  Thonncur  de  la  famille. 

D.  i^  Le  mariage  de  Kilian  et  d*£uphémie  est-il  valable? 
D.  2®  Quid,  de  celui  de  Daniel  et  d'Anna? 

R.  à  la  1'®  D.  Le  mariage  de  Kilian  avec  Euphémie 
n'est  pas  valable  pour  deux  raisons  :  d'abord  il  y  a 
empêchement  venant  de  l'alliance,  ensuite  empêche- 
ment venant  de  la  morale  publique. 

R,  à  la  2®  D.  Le  mariage  de  Daniel  ayec  Anna  n'est 
pas  valable  à  cause  de  l'empêchement  de  morale  publi- 
que venant  des  çtome%%e%Y^&e.^&fixv\fi,%ayec  Eulalie. 
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CAS     XX 
Crime 

Martial,  sa  femnfie  étant  gravement  malade,  commet 
un  adultère  avec  Florine,  en  lui  promettant  le  mariage; 
Florine  ne  sait  pas  qu'il  est  marié.  Sa  Femme  morte,  et 
le  mariage  promis  accompli,  Martial  commet  un  nouvel 
adultère  avec  Mœvia.  Voyant  celle-ci  enceinte,  il 
empoisonne  sa  nouvelle  épouse,  pour  pouvoir  épouser 
Mœvia,  et  garder  sa  bonne  réputation. 

D.  Les  deux  mariages  sont-ils  valables? 

'  R.  Le  mariage  de  Martial  avec  Florine  est  valable,  parce 
-que  celle-ci,  ignorant  que  son  époux  était  déjà  marié,  a 
commis  un  adultère  non  en  principe,  mais  en  pratique 

seulement. 

Le  mariage  postérieur  du  même  Martial  avec  Mœvia, 
est  aussi  valable  puisqu'il  n'y  a  eu  aucun  empêchement. 
11  n'y  en  a  pas  eu  venant  de  l'adultère  seul,  puisqu'il 
manque  la  promesse  du  mariage.  Il  n'y  en  a  pas  eu  venant 
de  l'homicide  seul,  puisqu'il  manque  la  coopération 
mutuelle.  Il  n'y  en  a  pas  eu  venant  des  deux,  puisque 
Martial  n'a  pas  manifesté  à  sa  complice  l'intention  de 
l'épouser,  e^ue  cette  manifestation  est  considérée  comme 
plus  probablement  nécessaire. 

CAS    XXI 

Crime 

Léonilla,  dégoûtée  de  son  mari  trop  vieux  et  accablé 
d'infirmités,  ayant  cent  fois  souhaité  sa  mort,  un  jour 
enfermée  dans  sa  chambre  semelàcm¥\^^\^\À\K»^\ 
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si  j'étaisdonc  enfin  délivre  de  cette  peste  terrible,  comme 
j\'|iOuserai  avec  plaisir,  en  p!ace  decc  vieillard d'goû- 
taiît,  mon  jeune  domestique!  »  Ce  dernier,  entendant 
cela,  se  rend  vers  le  lit  du  vieillard,  et  Taide  à  mourir 
jilus  vite.  Puis,  laissant  passer  le  temps  du  deuil,  il 
épouse  Léonilla. 

D.  Le  mariage  est-il  valable? 

R.  Ce  mariage  est  valable,  parce  qu'il  o'y  a  pas  machi- 
nation de  mort,  ni  consentement  réciproque  pouriaire  pé- 
rir le  malheureux  vieillard.  Car,  bien  que  Léonilla  ait 
proféré  des  plaintes  qu'entendait  son  domestique,  était 
manifesté  le  désir  de  se  remarier,  il  n'est  pas  intervenu 
de  consentement  mutuel  pour  la  mort  de  son  mari,  et 
en  réalité  le  domestique  a  tué  son  maître  à  l'insn  dé 
sa  maîtresse.  Il  n'y  a  donc  aucun  empêchement  ventnt 
de  l'homicide.  Donc  leur  mariage  est  valable. 

CAS  XXU 

Oime 

Donataamené  à  commettre  l'adultère,  en  lui  faisant 
une  feinte  promesse  de  mariage,  Mélanie,  femme  mariée. 
Le  mari  de  celle-ci  meurt  et  la  laisse  héritière  de  ses  biens. 
Donat,  pour  obtenir  ces  richesses,  célèbre  le  mariage 
promis,  mais  bientôt,  se  fâchant  avec  son  épouse,  il  la 
<juitte,  et  ayant  entendu  parler  de  l'empêchement  qui 
vient  du  crime,  il  consulte  son  confesseur,  et  lui 
demande  s'il  peut  convoler  à  de  nouvelles  noces? 

D.  Y  a-t-il  un  empêchement  ? 

Il .  Non,  le  mariage  est  valide,  puisque  la  promesse 
de  mariage  n'a  été  que  feinfe,  et  qu'une  promesse  feinte 
ii  'est  pas  une  vraie  çroiûess»^ .  •  »  • 
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CAS  XXIII 

Crime 

LEvrald,  homme  marié,  ignorant  que  Julie  l'est  aussi, 
ramène  au  crime  sous  promesse  de  Pépouser,  s'il  est  lui- 
même  libéré  de  sa  chaîne.  Julie  accepte.  Bientôt  tous 
deux  deviennent  libres,  et  s'unissent  en  mariage. 

n.  Léofrild,  céli))ataire,  sollicite  à  l'adultère  Tarsile, 
mariée  à  Paulin,  et  lui  promet  le  mariage  si  son  mari 
meurt.  Tarsile  se  laisse  séduire,  mais  ne  promet  rien 
et  se  tait.  Paulin  meurt,  et  le  mariage  a  lieu. 

D.  1".  Y  a-t-il  un  empêchement  de  crime  dans  le  pre- 
mier cas?  , 
D.  2*.  Qutd,  de  la  valeur  du  mariage  dans  le  second? 

^.  à  la  1^  D.  Il  y  a  eu  empêchement  de  crime, 
puisqu'il  y  a  eu  adultère  formel,  et  promesse  de  mariage 
acceptée... 

R.  (i  la  2"  D.  Le  mariage  est  valable...  puisque  Tar- 
sile n'a  pas  accepté,  tout  en  abandonnant  son  corps... 
n  ne  faut  pas  induire  do  8on  silence  qu'elle  acceptait, 
mais  bien  qu'elle  était  mue  par  son  désir  libidineux. 

CAS  XXIV 

Crime 

« 

Cbrysante  a  promis  à  Flavie  qui  est  déjà  mariée,  de 
l'épouser  après  la  mort  de  son  mari.  Puis,  épris  d'amour 
pour.RuGne,  il  l'épouse.  Ainsi  marié,  Cbrysante  com- 
met un  adultère  avec  Flavie.  Puis,  il  arrive  que  Chry- 
Bante  perd  sa  femme  et  Flavie  son  époux.  Ils  se  con- 
fient de  leur  deuil  par  la  joie  d'un  nouN^^>\  mm^^% 
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D.  Ce  mariage  est-il  valide? 

R.  n  n'y  a  aucun  empêchement  à  ce  mariage;  pour 
qu*il  existât,  il  faudrait  la  réunion  d'un  adultère  et 
d'une  promesse  de  mariage.  Ce  qui  n'arrive  pas  dans 
ce  cas.  Car  la  promesse  faite  à  Flavie  par  Chrysantea 
été  rétractée  avant  l'adultère,  du  moins  implicitement, 
lorsqu'il  s'est  marié  avec  Rufine,  après  avoir  promis  î 
Flavie,  et  avant  d'avoir  commis  l'adultère.  Il  n'y  a  donc 
pas  eu  en  môme  temps  adultère  et  promesse  de  mariage. 
Donc  le  mariage  est  valable. 

CAS  XXVI 

Crainte 

Léonard,  après  avoir  fait  vœu  de  chasteté,  a  désho- 
noré Véronique  en  lui  promettant  le  mariage.  Puis 
il  refuse  de  tenir  sa  promesse,  alléguant  son  vœu. 
Albéric,  frère  de  Véronique,  étudiant  en  théologie, 
déclare  que  Léonard  est  obligé  de  demander  une 
dispense,  qu'on  peut  même  célébrer  le  mariage  sans 
dispense,  le  vœu  de  chasteté  ne  liant  plus  Léonard. 
Mais  deux  autres  frères  de  Véronique,  ne  connaissant 
rien  à  la  théologie,  ont  recours  à  un  autre  genre 
d'argument,  aux  menaces  les  plus  terribles,  si  Léonard 
n'épouse  pas  au  plus  vite  Véronique.  Que  fera  le  mal- 
heureux ?  Pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  il  se 
marie  avec  Véronique. 

D.  1".  Léonard,  malgré  son  vœu,  était-il  obligé  d'épouser 
Véronique? 
D.  2«.  Le  mariage  est-il  valable,  et  que  faut-il  faire? 

R.  à  la  1"  D.  Non,  pour  deux  motifs  :  1*  La  pro- 
messe de  mariage  faite  après  son  vœu,  n'avait  aucune 
valeur,  et  par  suVl^  we\^VmV.^^^*\jfc^w%3cdn'a  pupro- 
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nettre  à  une  créature  humaine,  ce  qu'il  avait  déjà 
ionsacré  à  Dieu  par  un  vœu. 

R.  à  la  2"Z).  Le  mariage  parait  sans  valeur.  Si  Léo- 
lard,  contraint  par  les  menaces,  n'a  donné  qu'un 
lonsentement  fictif  en  simulant  la  célébration  du  ma- 
iage,  celui-ci  n'a  aucune  valeur,  c'est  clair.  Or,  en 
'absence  de  consentement,  il  ne  peut  exister  de  con- 
rat.  S'il  a  donné  un  vrai  consentement,  le  mariage 
lit  encore  sans  valeur,  comme  contracté  par  suite 
Tune  crainte  violente,  car  la  crainte  inspirée  par  les 
irères  de  Véronique  pour  pousser  Léonard  au  mariage, 
i  été  grave  et  injuste,  du  moins  comme  mode  de 
éparation.  11  on  serait  autrement  si  les  frères  de  la  jeune 
ilîeeussent  fait  des  menaces  à  Léonard,  non  pas  en  vue 
lu  mariage,  mais  pour  venger  leur  honneur,  et  si  Léo- 
tard  eût  consenti  sérieusement  au  mariage  pour  les 
aimer.  Alors  la  crainte  ne  serait  plus  injuste,  c'est-à- 
tîre  ayant  pour  but  de  pousser  au  mariage. 

CAS   XXXIil 

mariages  des  hérétiqves 

Tarsille,  hérétique,  mariée  avec  Drusille,  aussi  héré- 
ique,  dans  un  lieu  où  est  en  vigueur  la  loi  du  Concile 
le  Trente,  est  frappée  de  la  grâce  divine,  et  embrasse 
a  vraie  foi,  malgré  son  mari  qui  reste  dans  son  erreur. 
Lnxieiise,  elle  va  trouver  Bernard  confesseur,  et  lui 
lemande  ce  qu'elle  doit  faire  :  <c  Tu  dois  quitter  ton 
aari  à  cause  de  ton  salut  et  parce  que  ton  mariage  est 
Qvalidé,  lui  répond-il.  Tu  peux  aussi  te  marier  à  un 
aire.  » 

D.  Tarsille  pourrait-elle  continuer  à  vivre  maritalement 
vec  Drusille? 
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R.  En  priocipe,  on  doit  admettre  la  réponse  du  cou* 
fesseur * 


CAS  XXXIV 

Asfiiataiiee  da  earé 

L  Sabin,  malgré  ses  parents,  a  promis  le  mariage  à 
Sabine.  Le  curé,  mandé  par  eux  pour  le  mariage,  et  en 
même  temps  prié  par  le  père  de  Sabin  de  ne  pas  leur 
prêter  son  assistance,  refuse  d'intervenir  tant  que  le 
père  s'y  opposera.  Mais  pendant  que  le  curé  cél^re 
la  messe  et  se  tourne  vers  le  peuple,  les  fiancés  se 
présentent  devant  l'autel  avec  des  témoins^  et  déclarent 
qu'ils  se  prennent  l'un  l'autre  pour  époux.  Puis  ils  se 
retirent  et  vivent  comme  deux  époux. 

II.  Gétule  ayant  fait  des  promesses  à  Clara,  l'aban- 
donne pour  épouser  Blandine.  A  cette  nouvelle»  le  curé 
Abundius  refuse  de  prêter  son  concours.  Que  feront 
Gétule  et  Blandine?  Ils  prient  un  de  leurs  amis 
d'inviter  le  curé  à  dîner,  avec  deux  amis  qui  serviront 
de  témoins.  Pendant  le  repas,  Gétule  et  Blandine  se 
présentent,  et  déclarent  devant  tous,  à  voix  haute  et 
intelligible,  qu'ils  contractent  mariage  sur  le  champ. 
Le  curé,  stupéfait,  s'écrie  qu'il  ne  songeait  pas  à  assister 
à  un  mariage,  et  qu'on  n'accomplit  pas  les  cérémonies 
sacrées  au  milieu  d'un  repas.  Sur  son  refus,  les  fiancés 
se  retirent  et  vivent  comme  de  vrais  époux. 

D.  Ces  mariages  sout-ils  valables? 

R.  Dans  le  premier  cas  le  mariage  est  valable.  Car 
il  suffit  que  le  curé  ait  remarqué  que  les  fiancés  vou- 
laient contracter  mariage  en  sa  présence,  et  ait  compris 
que  le  consentement  était  réciproque. 

Dans  le  second  cas,  il  est  nu>si  valable  ;  parce  qu'il 
est  évident,  d'après  les  circonstances,  que  le  curé  a 
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serri  de  témoin,  et  a  été  témoin  en  réalité,  connaissant 
et  ayant  vu  le  mariage. 

CAS  XXXVI 

Ammïtiâamtem  d«  cvré 

Bertold,  homme  fort  riche,  célibataire,  a  l'habi- 
tade  chaque  année  de  se  rendre  dans  un  pays  tout  à 
fjlit  écarlé,  pour  y  passer  le  mois  de  septembre.  Pro- 
fitant de  l'occasion,  quoique  septuagénaire,  il  résolut 
d'épouser  Flayienne,  malgré  ses  parents  qui  convoi- 
taient son  héritage.  Il  voulut  célébrer  le  mariage  dans 
m  {Hropriété,  à  l'époque  habituelle  où  il  ^'y  rendait, 
peur  le  faire  avec  plus  d'éclat.  Le  curé  de  l'endroit, 
naodé  par  lui,  bénit  le  mariage  et  prend  part  au  joyeux 
fiwtia.  Peu  après,  Bertold,  étant  sans  enfaBts,  meurt, 
on  instituant  son  épouse  héritière  de  tous  ses  biens. 
Ibus  ses  héritiers  légitimes  prétendent  que  Flavienne 
■'était  pas  l'épouse  légitime  de  Bertold,  parce  que 
lecsuré  a  prêté  au  mariage  un  concours  illégitime  et 
fae  le  mariage  n'est  pas  valable. 

D.  Ce  mariage  est-il  valable? 

R.  Ce  mariage  n'est  pas  valable,  parce  qu'il  faut 
un  mois  de  domicile  légal  pour  se  marier  dans  l'endroit. 
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CAS  II 

EzposllioB  de  11 


Nicetas  a  commis  le  crime  d'inceste  a?ec  deux  sœurs, 
RuGne  et  Laurence,  ses  cousines  aux  troisième  et  qua- 
trième degré.  Plus  tard,  voulant  épouser  Rufine,  il 
demande  la  dispense  en  parlant  du  quatrième  degré, 
niais  taisant,  et  le  troisième,  et  ses  rapports  aiec  sa 
lianeéc  et  la  sœur  de  celle-ci.  Dans  une  autre  supplique, 
il  parle  seulement  d'un  empêchement  d'alliance  à 
cause  de  rapports  illicites.  Une  fois  marié,  il  déclare 
tout  cela  à  son  confesseur,  qui  ne  sait  que  penser  de  la 
validité  du  mariage. 

D.  Le  mariage  est-il  non  valable  à  cause  de  Tomission  de 
la  circonstance  des  rapports  entre  fiancés? 

R.  Oui...  Donc  Nicetas  devra  adrssser  une  nouvelle 
demande  de  dispense,  et  en  attendant  s^abstenir  com- 
plètement du  mariage,  sans  réclamer  ni  rendre  le 
devoir  conjugal. 

CAS   III 

Exposition   de  la  eaue 

Gilbert  a  pècYvè  aN^ç.\ife\^\î\u^^  ^^^wysÂskftau  troisième 
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degré;  tous  deux  avaient  l'intention  d'obtenir  ainsi  plus 
facilement  la  dispense.  Ensuite,  il  demande  la  dispense 
pour  parenté,  en  déclarant  les  rapports  sexuels,  maiâen 
taisant  le  motif  qui  les  a  fait  établir.  Quand  il  est  marié, 
Gilbert  est  agité  par  les  scrupules  de  sa  conscience, 
et  confesse  ce  motif.  Le  confesseur  se  demande  s'il 
faut  une  dispense  nouvelle  pour  consolider  le  mariage. 

D.  Quelle  est  la  valeur  de  la  dispense? 

• 

R.  La  dispense  est  sans  valeur,  et  le  mariage  nul 

Si  un  seul  des  fiancés  avait  eu,  en  contractant  les  rap- 
ports sexuels,  l'intention  d'obtenir  plus  facilement  ladis- 
pense,  il  y  a  controverse  sur  la  validité  du  mariage. 

• 

CAS  IV 

DiMpense  subreptiee 

Fabius  et  Âgnè^,  cousins  au  second  et  au  troisième 
degré,  demandent  une  dispense  à  Rome  pour  se  ma- 
rier. Us  afiirmcnt  dans  leur  supplique  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  ensemble  de  relations  sexuelles.  La  dispense 
est  accordée  et  envoyée  au  curé  qui  doit  les  dispenser, 
si  leur  demande  s'appuie  sur  la  vérité.  Le  curé  examine 
les  fiancés  et  les  interroge  pour  savoir  s'ils  ont  eu  oui 
ou  non  des  relations  sexuelles  ensemble.  Ils  répondent 
que  non,  avant  la  demande,  mais  que  oui,  après  la 
demande.  Le  prêtre,  fort  embarrassé,  doute  de  la  vali- 
dité de  la  dispense.  En  outre,  voyant  tout  préparé  pour 
le  mariage  et  les  parents  déjà  arrivés,  il  est  de  plus  en 
plus  tourmenté. 

D.  Est-il  besoin  d'une  nouvelle  dispense^ 

R.  Il  faut  une  nouvelle  dispense^  &iles  teWMvcycL'Sk^wV^M. 
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lieu  avant  la  fulmination  ou  exécution  de  la  dispense..» 
Il  en  serait  autrement  si  elles  avaient  eu  lieu  après, 
parce  que,  la  dispense  accordée,  il  n*y  a  plus  d'inceste. 

CAS  V 


Quirinus'et  Germaine,  ignorant  qu'ib  sont  liés  par 
une  parenté  au  quatrième  degré,  ont  commis  le  crime 
honteux.  Ensuite,  ayant  eu  connaissance  de  cette 
liaison,  ils  commettent  encore  plusieurs  fois  Tince^fe. 
Après  les  fiançailles  et  les  publications,  Tempêche- 
mentles  arrête,  et  ils  demandent  une  dispense  au  Saint- 
Siège.  Mais  ils  indiquent  seulement  qu'ils  ont  eu  des 
rapports  sans  connaître  leur  parenté,  passant  sonft 
silence  ceux  qu'ils  ont  eus  ensuite.  Plus  tard,  ils  dou- 
tent de  la  validité  de  la  dispense. 

D.  Quelle  est  la  valeur  de  la  dispense? 

R.  Elle  est  sans  valeur 

CAS  VI 

Dl^^nse  obreptiiee 

Longin  et  Pélagie,  cousins  au  troisième  degré,  se 
sont  fiancés  avec  l'intention  de  demander  la  dispense. 
Celui  qu'ils  chargent  de  la  libeller,  y  déclare  que  le^ 
fiancés  ont  eu  des  rapports  honteux...,  ce  qui  n'était 
pas  vrai.  Le  curé  considère  cette  dispense  comme 
obrcptrice  et  nulle,  et  remet  le  mariage  à  une  autre 
époque.  Mais  voici  que  les  fiancés  tombent  dans  le 
crime,  et  qu'il  en  résulte  un  enfant.  Us  demandent 
«lors  une  nouveWe  d\açco&ft^  ^^\v  Ôl^  VéiÇ^Vveogr  leur  en- 
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faut.  Mais  Tenfant  meurt,  la  dispense    obtenue,  le 
mariage  non  célébré. 

D.  Quelle  était  la  valeur  de  ces  deux  dispenses  ? 

R.  Les  deux  dispenses  étaient  valables 

CAS  VII 

Dispense  pour  liaison  eoapable  avee  récidive 

I.  Réculfe,  désirant  se  marier  avec  Martine,  de- 
nande  une  dispense,  p<?rce  qu'il  avait  péché  chamelle- 
naent  plusieurs  fois  avec  une  cousine  au  deuxième 
degré  de  sa  fiancée.  Mais  avant  l'arrivée  de  la  dispense, 
Réculfe,  en  raison  de  la  fragilité  humaine,  retombe 
dans  le  même  acte  avec  la  même  personue.  Le  confes- 
seur se  demande  s'il  peut  donner  valeur  à  la  dis- 
pense. 

n.  Marins  et  Anne,  cousins,  demandent  une  dispense 
au  Saint-Siège  pour  se  marier  ;  ils  avouent  qu'ils  ont 
commis  l'inceste  ensemble.  Mais  après  avoir  obtenu  la 
dispense,  ils  recommencent  ;  ils  Pont  commis  ainsi  et 
avant,  et  après  l'obtention  de  la  dispense.  A  cette  nou- 
velle, le  curé  ne  sait  s'il  faut  demander  une  autre 
dispense.  Cependant  présumant  la  validité,  il  bénit  leur 
mariage. 

D.  1'®.  La  dispense  est-elle  valable  dans  le  premier  cas, 
nonobstant  la  répétition  des  relations  sexuelles? 

D.  2*  Serait-elle  valable,  si  Réculfe  avait  péché  de  nou- 
veau, après  le  lancement  de  la  dispense  ? 

D.  3*.  La  dispense  de  Marins  et  d'Anne  a-t-elle  été  vala- 
ble, quoiqu'ils  aient  réitéré  Tinceste,  tant  avant  qu'après  le 
lancement  de  la  dispense? 

R.  à  la  J'*  D,  La  dispense  esl  \a\a\À^,  \xv\!\^\^ 
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naircs,  témoins  de  la  chose,  ce  q[ni  eût  pn  fiicilement 
être  obtenu,  comme  il  résulte  de  ces  paroles  :  c  Je  w 
content  avec  mon  épouse.  »  Pourquoi  n*y  ont-ils  pas 
pensé?  Ils  ont  manqué  de  perspicacité.  Mais  si  Raoulfe 
avait  refuséde  renouveler  sonconsentement?nauraitblin 
rengager  à  le  faire  ailleurs  par  procuration,  ou  à  re- 
courir à  une  dispense. 


CAS  m  M  DIRECTION  DES  ËPOM 


CAS  I 

Oblli^atioB  de  remplir  «es  devoirs 

Ursule,  femme  mariée,  craignant  les  douleurs  de 
intemenl  et  les  ennuis  de  rallaitement,  se  décide  a 
er  à  son  mari  d'accomplir  le  devoir  conjugal.  Ne 
int  pas  changer  de  résolution,  elle  ne  peut  obtenir 
jlution  de  son  confesseur. 
Germaine,  mère  de  famille,  refuse  également,  parce 
le  a  déjà  une  famille  trop  nombreuse,  et  qu  elle  est 
pauvre.  Il  vaut  mieux,  dit-elle,  ne  pas  mettre  ta 
le  des  enfants  que  de  les  vouer  à  la  misère. 
.  Agnès  refuse  aussi,  parce  qu'elle  sait,  et  par  sa 
re  expérience,  et  par  une  consultation  des  méde- 
qu'elle  ne  peut  enfanter  sans  s'exposer  à  un  danger 
ort. 

.  Victoire  est  fort  affligée  parce  que  tous  ses 
its  sont  morts  ;  elle  ne  veut  plus  en  mettre  au 
de,  et  refuse  à  son  mari  le  devoir  conjugal. 

Tècle  a  la  conscience  fort  tourmentée  parce  que 
mari  s'acquitte  souvent  du  devoir  conjugal  d'une 
ière  véniellement  ,  coupable,  par  exemple,  en 
açant  dans  une  position  contraire  à  la  nature. 

Que  faut-il  penser  dans  ces  différents  cas? 

'  Ursule  n'est  pas  exempte  de  péché,  et  de 
lé  grave  ;  son  confesseur  a  bien  ta\l  A^  \\v\  \^\\y^^\ 
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l'absolution.  Car  une  épouse  ne  peut  être  excusée  de 
rendre  le  devoir  à  cause  des  incommodités  ordinaires 
de  raccouchement  ou  de  Tallaitement,  ni  par  des  dou- 
leurs médiocres,  ou  même  fortes,  mais  non  continueSt 
par  exemple  des  maux  de  tète  pendant  plusieurs  mois 
après  les  couches,  ni  à  cause  de  raffaiblissement  de  sa 
santé,  parce  que  tout  cela  fait  partie  des  charges  da 
mariage.  Et  la  femme,  par  la  puissance  du  contrat,  en 
livrant  son  corps  dans  le  but  de  la  génération,  a  été 
censée  s'obliger  à  supporter  toutes  les  incommodités 
qui  accompagnent  ou  suivent  la  génération. 

2^  Germaine  ne  peut  être  dispensée  du  devoir  con- 
jugal que  par  le  consentement  de  son  mari.  La  raison  en 
est  que  la  procréation  des  enfants  est  le  but  principal  da 
mariage,  et  qu'il  comprend  tous  les  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  extraordinaires.  Autrement,  la  femme  poumit 
trop  facilement  et  trop  souvent  décliner  le  devoir,  an 
grand  ennui  du  mari,  et  au  risque  pour  lui  d'inconti- 
nence. Germaine  devait  penser  à  ces  inconvénients  avant 
de  se  marier;  maintenant  elle  doit  les  supporter.  Qu'elle 
se  confie  à  la  Providence. 

3^  Il  faut  pardonner  à  Agnès. Une  femme  réduite  i 
de  telles  extrémités,  n'est  pas  tenue  de  rendre  le  de- 
voir, car  son  accomplissement  ne  peut  pas  être  exigé 
on  face  d'un  grave  dommage  ;  car  la  femme  qui  se 
marie  n'est  pas  censée  s'obliger  à  des  charges  tout  à 
fait  extraordinaires,  et  à  risquer  sa  vie  pour  obéir  i 
son  mari.  Mais  le  plus  souvent,  il  ne  faut  pas  tenir 
compte  des  douleurs  du  premier  accouchement,  qui 
sont  habituellement  très  fortes. 

4®  Il  ne  faut  pas  inquiéter  Victoire  en  principe,  si 
ce  malheur  résulte  de  quelque  vice  de  constitution  qui 
rende  l'accouchement  difficile,  compromette  la  vie  du 
fœtus  avant  qu'il  mwive  au  monde...  Mais  il  faut  faire 
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[ception,  si  le  refus  du  devoir  doit  entraîner  des  que- 
lles entre  les  époux. 

5*  Que  répondre  à  Tècle?  En  principe  elle  doit  être 
ispensée  de  son  devoir,  parce  que  l'acte  conjugal 
ratiqué  de  la  sorte  est  illégitime.  Or,  un  mari  ne  peut 
nger  un  acte  illégitime.  Cependant  on  peut  permettre 
l'épouse  d'accomplir  son  devoir  de  la  sorte,  par  quel- 
ue  motif  raisonnable,  par  exemple,  si  le  refus  en- 
nine  des  désagréments  notables; par  exemple,  outrage 
e  la  part  du  mari  (Saint  Liguori). 

CAIS  11 

Obsteele  an  deToIr  eonjagal 

I.  Léonie,.jeune  fillede  vingt  ans,  a  prononcé  un  vœu 
erpétuel  de  chasteté.  Plusieurs  années  après,  poussée 
ar  ses  parents,  elle  accepte  de  tout  cœur  un  mariage 
ivorable  qui  se  présente.  Mais  elle  songe  à  son  vœu,  et 
1*086  en  parler  à  personne.  Nonobstant,  elle  se  marie; 
nais  alors  commence  son  embarras.  Elle  se  décide  à 
hercher  un  moyen  de  se  délier  de  son  engagement  ; 
nais  en  attendant,  elle  est  forcée  d'accomplir  son  devoir 
ioiijugal,  et  même,  pour  plaire  à  son  mari,  elle  le 
éclame  quelquefois.  Enfin,  tourmentée  par  sa  con- 
cience,  elle  va  trouver  son  confesseur  et  avoue  tout. 

II.  Rosalie,  mariée  de  bonne  foi,  a  bientôt  des  doutes 
lu  sujet  de  quelque  empêchement  venant  d'une 
Uiance.  Elle  continue  cependant  à  habiter  avec  son 
nari,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  assurée  de  la  nullité  de  son 
lariage.  Lorsqu'elle  en  a  la  certitude,  elle  demande  à 
911  confesseur  ce  qu'elle  doit  faire  :  «  Lui  refuser 
)ut  commerce,  répond  celui-ci,  jusqu'à  ce  que  vous 
^ez  obtenu  une  dispense.  »  Mais  ce  conseil  a  un  résul- 
it  déplorable.  Rosalie  est  amenée  à  accordât  \^  ^^\^\x 
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conjugal  à  son  mari  furieux;  elle  est  menacée  de 
violences  terribles,  même  de  mort,  et,  pour  sortir 
d'un  tel  embarras,  elle  obéit  à  son  mari. 

D.  1'*.  Que  doit  faire  le  confesseur  dans  le  premier  eu? 
Doit^il  permettre  à  Léonie  de  demander  el  de  remplir  ledfr 
voir  conjugal,  sur  les  instances  de  son  mari,  jusijuàa 
([u*clle  soit  dispensée  de  son  vœu? 

D.  2".  Rosalie  doit-elle  remplir  le  devoir  conjugal  pour 
éviter  un  mauvais  traitement  ou  même  un  danger  de  mort! 

D.  5^.  Peut-elle  du  moins  avoir  une  attitude  pas^ve? 

R.  à  la  1"  D.  1"  Léonie   ne  peut    demander  ni 
remplir  le  devoir  conjugal  pendant  les  deux  premio* 
mois,  depuis  la  célébration  du  mariage;  si  ce  tonps 
n*est  pas  encore  écoulé.  C'est  que,   pendant  ce  temps, 
les  époux,  en  vertu  d'un  privilège  divin  reconnn  par 
rÉgliso,  sont  dispensés  de  l'obligation  d'accomplir  leur 
devoir  conjugal,  afin  de  voir  s'ils  voudraient  embrasser 
Tétat  religieux.  2**  Léonie  peut  remplir  son  devoir  aprfe 
vd   es]>ace    de  temps,  pour  satisfaire    aux    droits  de 
son   époux  ;  mais  elle  ne  peut  le  demander  jusqu'à  ce 
(|u'elle  soit   dispensée    de  son  vœu,  parce  qu'elle  le 
violerait.   3**  Mais  elle  doit  s'abstenir  si  Tautre  y  con- 
sent, ou  a  perdu  le  droit  de  l'exiger,  par  exemple  à  la 
suite  d'un  adultère  ou  d'un  inceste. 

fi.  à  la  2®  D.  Non,  absolument  ;  parce  que  h 
nullité  du  mariage  étant  reconnue,  l'acte  conjugal  serait 
une  fornication,  ce  qui  est  un  mal  intrinsèque,  et  ce 
qui  n'est  jamais  permis,  même  pour  éviter  la  mort. 
Et  peu  importe  que  le  mari  ignore  l'empêchement  dt 
bonne  foi  et  pense  être  dans  son  droit,  parce  que  1^: 
mariage  étant  nul,  il  n'a  aucun  droit,  bien  qu'il  croie 
en  avoir. 

fi.  à  la  3«  Z).    Il  y  a  controverse.   Ce  qui  revient  à 
examiner  a\  viwçi  ^^rsYtiv^.  ^^^^U^^  ^^y  U  violence  doit 
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tolntftt  se  laisser  tuer  que  violer.  Il  y  a  deux  opinions 
probables  :  La  première    répond  non,  parce  que  la 
"femoïe,  en  restant  passive  coopère  à  un  acte  mauvais, 
intrinsèquement.  La  deuxième  répond  oui,  parce  que 
itfémme  restant  passive,  n'agit  pas,  mais  seulement 
ponr  un  motif  très  grave,  par  crainte  de  la  mort,  ne 
fut  au3une  résistance  extérieure  et  refuse  tout  consen- 
tement intérieur  ;  en  laissant  faire  elle  ne  coopère  pas 
ia  principe,  mais  seulement    en  fait,'  et  se  trouve 
■fliffisamment  excusée  par  la  crainte  de  la  mort.  Mais 
on  doit  supposer  toujours  qu'elle  ne  court  aucun  danger 
dé  consentir  au  plaisir  charnel. 

Objections.  —  Si  la  femme  peut  rester  passive 
d'après  cette  opinion  probable,  elle  peut  simplement 
ftocomplir  le  devoir  conjugal,  puisque  pour  la  femme 
è'est  rester  dans  une  situation  passive. 

Je  nie  la  conséquence  et  la  similitude,  parce  que 
eomme  on  dit  communément,  accomplir  son  devoir 
B*e8t  pas  du  tout  la  même  chose  que  rester  passif,  car 
en  accomplissant  son  devoir  on  coopère  à  Tacte,  puis- 
qu'on donne  son  consentement  à  l'acte  du  mari  et 
qu'on  soumet  franchement  son  corps  à  sa  volonté; 
tandis  qu'une  femme  restant  passive,  d'après  ce  qu'on 
a  dit  :  1*  Ne  donne  pas  son  consentement  à  l'acte  du 
mari  ;  V  refuse  toujours  de  consentir  au  plaisir  ;  3"* 
ae  cède  qu'à  la  force,  et,  seulement  à  cause  d'une 
crainte  très  grave,  ne  fait  aucune  résistance  extérieure. 

CAS  III 

Okstede  «a  devoir  CMi^|ii||:al 

# 

Basilisse,  femme    pieuse,  s'étant    mariée,  résolut 
de    rester  chaste,  autant  que   possible,   sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  son  mari.  Elle  prouQUCft  usi  ^qkm 
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à  ce  sujet.  Mais  ensuite,  elle  se  demande  eomment  dk  || 
peut,  et  si  elle  doit,  y  rester  fidèle  :  peut-elle  se  montrer 
caressante  envers  son  mari  et  loi  fournir  ainsi  rooei- 
sion  de  réclamer  le  devoir  conjiigalMUais  elle  ertii 
attachée  à  son  vœu  qu'elle  ne  veut  le  rétracter  en  n- 
cuiio  façon.  Hiparque»  son  mari,  prenant  le  chemii 
contraire,  se  souille  en  secret  par  l'adultère  et  mène 
par  l'inceste,  avec  la  cousine  de  sa  femme  Basilifle; 

D.  l'*.  Comment  peut-on  perdre  le  droit  de  rédunerk 
devoir  conjugal  ? 

D.  2*.  Un  époux  peut-il  se  lier  par  le  vœu  de  ne  poiat 
réclamer  ce  devoir? 

D.  3^  Que  penser  de  ces  cas? 

R.  à  la  V^D.  On  perd  le  droit  de  réclamer  ce  devoir: 
1^  Pjir  l'adultère.  Un  époux  innocent  n'est  pas  tan 

d'accomplir  le  devoir  conjugal  envers  son   conjoint, 

coupable  d'adultère. 
2°  Par  une  alliance  survenant  pendant  le  mariage, 

c'est-à-dire  quand  l'un  des  époux  a  commis  un  inceste 

avec  un  parent  de  l'autre,  au  premier  ou  au  second 

degré. 

3°  Par  le  vœu  de  chasteté  émis  soit  avant,  soit  après 
le  mariage. 

R.  à  la  2*  D.  Il  faut  distinguer.  L'un  et  l'autre  époox 
ne  peuvent  séparément  émettre  le  vœu  de  ne  poini 
réclamer  le  devoir  conjugal,  simplement,  sans  restrifr 
tion,  parce  que  ce  vœu  pourrait  être  un  jour  gênait 
pour  Tautre,  et  porter  atteinte  à  ses  droits.  Aini 
le  mari  qui  a  l'habitude  de  réclamer  ce  devoir  comne 
c  est  l'habitude  des  maris,  ne  peut  émettre  le  vobu  (k 
ne  pas  le  réclamer,  parce  qu'il  créerait  un  ennui  nota- 
ble à  son  épouse.  L'épouse  peut  émettre  beaucoup 
plus  facilement  ce  vœu,  parce  qu'elle  n'a  pas  coutunie 
de  le  réclamiiv,  o\x  \iw  Tvfc\^  \^d«ss\3Mat  ijas  ne  crée  p« 


[ 
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'  d'ennui  à  son  mari.  La  réponse  dépend  donc  des  cir- 
eonsianccs  seules  où  se  trouvent  les  gens^ 

R.  à  la  3*  D.  Le  vœu  de  Basilisse  est  valable,  parce 
'  qu'il  n'est  pas  gênant  pour  son  mari  et  ne  porte  pas 
.atteinte  à  ses  droits.  Elle  ne  peut  donc  pas  réclamer 
le  devoir  conjugal,  mais  elle  doit  le  rendre  jusqu'à 
-'  ee  que  son  mari  perde  son  droit.  D'ailleurs,  elle  peut 
^   se  conduire  envers  son  mari  comme  d'autres  femmes 
^\' honnêtes  qui  donnent  à  leurs  maris  les  marques  d'ar- 
ia .  fectîon  convenables,  et  se  montrent  caressantes  pour 
réchauffer  leur  affection.  Mais  lorsque  le  mari  a  perdu 
son   droit  par  l'adultère  ou  par  l'inceste,  elle  ne  peut 
plus  rendre  le  devoir  conjugal;  car  elle  a  fait  vœu 
de  garder  sa  chasteté  aussi  bien  qu'elle  le  pourrait, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  de  son  mari,  et  en  refu- 
sant ce  devoir  elle  ne  Tiole  aucun  droit,  puisque  le  mari 
n'en  a  plus.  Donc 

CAS  IV 

Obstacle   au  devoir  conjugal 

L  Narcisse,  mari  d'Agathe,  a  commis  un  triple  inceste  : 
1*  avec  la  sœur  d'Agathe,  Blandine,  un  jour  qu'il 
était  ivre  ;  2*^  avec  la  fille  de  Blandine,  qu'il  prenait 
pour  une  autre,  la  nuit  ;  S""  avec  Sylvie,  sa  cousine  au 
second  degré.  S'étant  confessé  de  ces  fautes,  il  apprend 
de  son  confesseur  qu'il  se  trouve  dans  un  triple  empê- 
chement pour  réclamer  le  devoir  conjugal. 

II.  Rosalie,  femme  de  Rafin,  sous  l'impression  d'une 
crainte  violente,  pèche  avec  Yulpin  frère  de  son  mari. 
Aussi  son  confesseur  lui  signifie  un  empêchement  de 
réclamer  le  devoir  conjugal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
une  dispense  levant  cet  empêchement. 

i.  n  existe  dans  plusienrs  villes  de  France  des  sociétés  de  femmes  qui 
font  de  semblables  vœux;  les  hommes  y  sont  admis  du  conseiitcmenl  de 
lears  épouses  et  prenoeiiC  le  même  engagement. 
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D.  l'*.  L'ignorance  des  lois  de  l'Ëglise  ou  des  personnel 
est-elle  un  obstacle  à  la  privation  des  droits  de  l'épom  ! 
D.  2*.  Quid,  d*une  crainte  violente? 
D.  3*.  Que  penser  des  deux  cas? 

R.  à  la  \^  D.  L'ignorance  du  fait  excuse  certaine- 
nient,  lorsqu'on  ignore  que  la  personne  avec  laquelle 
on  pèche  est  une  parente,  parce  que  la  privation  do 
droit  conjugal  est  une  peine  infligée  à  l'inceste  ;  où  il 
n'y  a  pas  d'inceste,  il  ne  peut  y  avoir  de  peine. 

L'opinion  plus  probable  est  que  l'ignorance  du  droit 
excuse,  lorsque  le  pécheur  ignore  la  loi  de  l'Eglise 
établissant  celte  peine  ;  parce  que,  quand  une  peine 
est  imposée  par  une  loi  humaine,  celui  qui  par  igno- 
rance la  transgresse  est  exempté  de  la  peine,  comme 
du  péché  d'avoir  transgressé  la  loi.  Car  il  faut  d'al)ord 
m«nnf{uer  à  la  loi  avant  de  manquer  à  la  peine  qu^elle 
impose.  C'est  l'opinion  plus  commune  suivie  par  saint 
Liiruori. 

R,  à  la  2*  D.  Oui,  suivant  l'opinion  plus  probable. 
biiMi  «Mie  la  crainte  n'excuse  pas  du  péché.  C'est 
qu'uiio  crainte  violente  exempte  de  suivre  les  lois  hu- 
maines, sans  nou5  exempter  de  suivre  la  loi  naturelle. 
Opinion  plus  commune  suivie  par  saint  Liguori,  con- 
tra iroiv.ont  à  d'autres. 

R,  à  la  ô'  /).  Quant  à  Narcisse,  il  n'a  pas  perda 
SiHi  droit  conjugal  dans  le  premier  cas,  n'ayant  pas 
pivhô  on  principe,  comme  étant  privé  de  raison;  il  ne 
Ta  pas  perdu  dans  le  second  cas,  car  il  n'a  commis 
rincoslc  qu'en  fait  et  non  en  principe,  ignorant  que  sa 
complico  était  cousine  de  son  épouse  ;  ni  dans  le  troi- 
suMuo  cas,  parce  qu'il  n'a  pu  former  une  alliance  in- 
v'cstuci:<c  eu  pochant  avec  sa  propre  cousine,  ce  qui 
:i  oxisto  ijuo  par  lo  commerce  d'un  homme  avec  les 
^ousino;?  do  sou  i^'^u^^  ^V  v\«  xcY^a. 
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Quant  à  Rosalie,  elle  n'a  pas  perdu  son  droit  con- 
jugal si  elle  a  subi  une  violence  absolue,  comme  il  est 
brident,  puisque,  s'il  n'y  a  pas  de  péché,  il  n'y  a  pas  de 
peine.  Même,  d'après  l'opinion  plus  probable,  elle  n'est 
pas  privée  du  droit  d'exiger  le  devoir  conjugal^  quoi- 
cpi'ayant  péché  gravement  puisque,  par  suite  d'une 
crainte  violente,  elle  est  censée  exemptée  de  la  peine 
BGclésiastique  infligée  pour  l'inceste,  comme  on  a  dit 
plus  haut.  Donc  le  confesseur  a  eu  tort  d'empêcher 
Bosalie  de  demander  le  devoir  conjugal,  jusqu'à  ce 
q[a'elle  ait  obtenu  la  dispense,  car  elle  n'avait  .besoin 
d'aucune  dispense. 

CAS  V 

Instraetlon  pour  les  fiancés  et  les  époux 

I.Domitille,  jeune  fille,  va  se  confesser  :  «  Mon  père, 
dit-elle,  je  vais  me  marier.  J'ignore  complètement  les 
obligations  du  mariage.  J'ai  entendu  dire  qu'on  y  trou- 
vait de  grands  périls  pour  notre  salut  éternel,  c'est-à- 
dire  de  fréquentes  occasions  de  pécher.  Je  veux  cepen- 
dant sauver  mon  âme.  Veuillez  donc,  mon  père, 
m'indiquer  ce  qui  est  défendu  sous  peine  de  péché 
mortel  ou  véniel.  » 

n.  Yenefride,  mariée  depuis  peu  de  jours  ou  peu  de 
mois,  va  se  confesser,  fort  embarrassée  au  sujet  de  ce 
qui  est  permis  ou  défendu  dans  le  mariage,  et  elle 
demande  instamment  à.  en  être  instruite. 

D.  1".  Que  répondre  à  Domitille?  Convient-il  de  l'ins- 
truire en  détail  ? 

*>-  2*.  Que  faire  avec  Yenefride? 

R.  à  la  1"  D.  Le  confesseur  doit  procéder  avec  pru- 
dence et  de  grandes  ])rccautions  en  \nslt\v\&«n\.  \iQaiv 
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tille  d'une  manière  générale,  sans  aborder  en  rien  les 
détails  :  il  doit  éviter  de  scandaliser  sa  pénitente,  en 
lui  expliquant  en  détail  les  devoirs  des  époux.  Voici 
ce  qu'il  peut  dire  :  «  Lé  mariage  est  saint,  l'Apôtre 
rappelle  grand  dans  le  Christ  et  dans  l'Ëglise,  et  il 
faut  vivre  saintement  dans  cette  liaison  sacrée.  Tout 
n'est  pas  permis  dans  le  mariage,  mais  seulement  ce 
qui  a  rapport  à  son  but.  En  général  tu  dois  obéir  à  ton 
mari,  à  moins  que  tu  ne  comprennes  clairement  qu^il 
te  commande  ou  te  réclame  quelque  chose  de  mal. 
Alors  viens  vite  au  tribunal  de  la  pénitence,  et  si  tu 
te  trouves  embarrassée,  dis-le  franchement  à  ton  con- 
fesseur. » 

R.  à  la  2*  D.  Il  faut  user  de  la  même  prudence  en- 
vers Yenefride  récemment  mariée.  En  général,  que  le 
confesseur  n'interroge  pas,  mais  réponde  d'une  manière 
générale  aux  demandes  de  la  pénitente,  à  savoir  qu'il 
est  permis  aux  époux  de  faire  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
procréation  des  enfants,  mais  rien  de  ce  qui  s'oppose  à 
cette  fin  du  mariage;  qu'il  faut  tout  iaire  honnêtement, 
en  suivant  Tordre  indiqué  par  la  nature.  Qu'il  ne 
descende  pas  aux  détails,  mais  laisse  la  femme  lui 
exposer  ses  embarras,  si  elle  en  a,  qui  la  tourmentent» 
et  qu'il  lui  réponde  en  peu  de  mots. 

CAS  VI 

L'onaDlsme 

Romaine  a  un  mari  impie  qui  veut  non  pas  procréer 
d*enfants,  mais  satisfaire  sa  passion,  et  qui  accomptli 
toujours  le  crime  afTreux  d'Onan.  Romaine  le  sait  fort 
bien,  et  la  pieuse  femme  en  est  tout  affligée.  Si  elle 
avertit  son  mari  de  l'irrégularité  de  son  acte  conjugal, 
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on  si  elle  lui  refuse  parce  quMl  en  abuse,  elle  est  acca- 
blée d'outrages  et  de  coups.  Craignant  d'offenser  Dieu, 
die  ne  sait  que  faire,  elle  est  fort  embarrassée.  Elle  va 
'  trouver  son  confesseur  pour  lui  demander  conseil.  Peut- 
elle  rendre  le  devoir  conjugal  à  son  mari  lorsqu'il  lui 
demande,  peut-elle  le  demander  sans  commettre  un 
crime?  Le  confesseur  affirme  que  ces  deux  choses  sont 
criminelles,  parce  que  le  crime  d'Onan  est  un  mal  intrin- 
sèque, même  de  la  part  de  l'épouse  qui  y  coopère. 
Aussi  elle  doit  souffrir  tous  les  maux,  et  même  la  mort 
plutôt  que  de  se  souiller  par  ce  crime.  Romaine  revient 
toute  triste  et, .  dans  sa  douleur,  souhaite  la  mort. 

D.  Que  faut-il  faire  et  penser  dans  ce  cas? 

R.  n  ne  faut  pas  inquiéter  Romaine,  qui  est  forcée 
pour  un  grave  motif  d'obéir  à  son  mari,  coupable 
d'onanisme.  Le  confesseur  a  fait  une  erreur  grave  en 
la  condamnant  pour  péché  mortel  et  coopération  in- 
trinsèquement criminelle.  Beaucoup  de  théologiens 
l'affirmaient  autrefois  ;  mais  les  demiei's,  ayant  mieux 
examiné  la  chose,  affirment  que  la  femme  ne  commet 
pas  un  crime  iotrinsèqne  en  obéissant  pour  un  grave 
motif  à  son  mari  onaniste.  Ce  confesseur  doit  donc 
changer  d'opinion  et  consoler  aussitôt  Romaine,  de 
peur  qu'elle  n'invoque  la  mort  dans  son  affliction. 

CAS    VUl 

Onanisme 

Humbert,  confesseur,  examine  les  cas  suivants  : 
1®  Il  est  persuadé  qu'il  est  difficile  de  croire  les  maris 
qui  promettent  de  se  corriger  dans  Tusagc  du  mariage, 
et  il  leur  refuse  généralement  l'absolution,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  la  preuve  de  leur  persévérance  après  un  long 
espace  de  temps. 
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2"^  Il  ne  donne  l'absolution  aux  épouses  que  lon- 
qu'cllcs  opposent  une  résistance  extérieure  et  très  vio- 
lente à  leur  mari  coupable  d'onanisme,  et  lorsqu'elle* 
craignent  les  plus  déplorables  suites  en  refusant  le 
devoir  conjugal. 

5**  Il  condamne  l'épouse  à  un  péché  mortel  lorsqu'elle 
consent  avec  un  plaisir  sensible  à  cet  abus  du  mariage, 
bien  qu'elle  ait  horreur  du  péché  de  son  mari  et  loi 
témoigne  sa  répugnance. 

^  Il  blâme  vivement  les  épouses  qui  désirent  inté- 
rieurement ne  pas  avoir  d'enfants,  tout  en  voulant 
remplir  leur  devoir  conjugal  régulièrement,  et  en  ayant 
horreur  du  péché. 

1).  i'*.  Peut-on  absoudre  les  maris  onanistes  s'ils  promet- 
tent (le  se  corriger  ? 

l>.  !2'.  Qnc  faire  à  iV'gard  de  leurs  épouses  qui  ne  voudraient 
pus  oltonsor  Dieu,  niais  voudraient  ue  pas  avoir  d'enfants? 

0.  r»'.  Que  penser  de  la  doctrine  et  de  la  conduite  d'Hiun- 
l»orl  dans  chaijue  cas? 

/^  à  la  I^-*  D.  11  faut  traiter  les  onanistes  récidivistes 
ooinnio  losaulivs  qui  retombent  dans  les  autres  péchés, 
los  rîvlos  iju'on  a  établies  pour  les  autres  doivent  leur 
oîiv  anpiiq.îoos.  Aussi,  s'ils  paraissent  affligés  de  leurs 
|H\hos  et  [M  oinotlenl  de  se  corriger,  il  faut  les  absoudre. 

/i.  *)  .'.j  *2''  D.  Ou  trouve  beaucoup  d'épouses  ainsi 
civ.b/ri.isstvs  :  ol!os  ont  horreur  du  péché  mortel,  ne 
\.^u!..n!  pAso:K\nirir  la  damnation  éternelle,  mais  elles 
o;vi^:.c;ît  do  p:\vrtvr  des  enfants.  En  pratique  on  de- 
.:'..r.î,:o  :  1-  qu  o'ies  ne  coopèrent  au  péché  du  mari  par 
.•.,u'.:,:  ,u*ie  ;^^>îI  f.  par  aucune  parole,  par  aucun  signe, 
iv>  :::o;v,o  :vr  des  phûnîes  nu  sujet  de  leurs  enfants 
î.v/  -,>:-:':y;:\  ô.e;à,  cU\  :  iî  qu'elles  manifestent  un 
-;..>.:  x\:;'  .;-::r  voar  le  i  eohe  de  leur  mari.  Aces 
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me,  bien  qu'elles  éprouvent  une  répugnance,  un 
ignement  notables  pour  faire  des  enfants  ;  car  cette 
rugnance  est  naturelle,  à  cause  des  douleurs  de  Tenfan- 
lent  et  de  la  crainte  de  la  mort  qui  peut  résulter  de 
ifantement.  Et  il  ne  faut  pas  blâmer  les  femmes 
liées  de  ce  qu'elles  ne  désirent  pas  avoir  beaucoup 
nfants,  puisque  ce  désir  n'est  pas  criminel  par  lui- 
tme,  pourvu  qu* elles  ne  coopèrent  pas  au  péché  de 
ir  mari  et  ne  s'y  complaisent  pas.  Il  faut  même  faire 
iser  les  scrupules  des  épouses  timorées  qui  craigi^ent 
trouver  un  plaisir  intérieur  dans  la  mauvaise  action 
leur  mari,  en  désirant  n'avoir  pas  d'enfants  ;  parce 
e,  comme  la  plupart  du  temps  elles  ont  horreur  de 
grave  péché,  elles  ne  sont  pas  censées  s'y  complaire, 
U  faut  les  absoudre  sans  difficulté. 
R.  à  la  3®  D.  1*"  cas.  Humbert  s'est  montré  trop 
'ère  pour  les  maris  qui  promettent  de  se  corrigera- 
is trompent  le  confesseur,  c'est  leur  affaire.  Celui-ci 
it  avoir  la  conscience  tranquille,  en  principe,  du 
iment  qu'ils  affirment  qu'ils  sont  afQigés  de  leur 
;hé  passé  et  promettent  de  se  corriger  à  Tayenir  ;  on 
i  rien  de  plus  à  leur  demander.  Il  ne  faut  pas  admet- 
non  plus  la  conduite  d'Humbert  au  sujet  des  preuves 
persévérance  qu'il  demande  pour  un  long  espace  de 
aps,  parce  qu'une  rechute  ne  prouve  pas  du  tout  que 
itention  n'y  était  pas,  puisque  même  ceux  qui  mon- 
ni  l'intention  la  plus  ferme  de  ne  plus  pécher,  y 
ombent. 

2*  cas.  Sa  conduite  est  encore  trop  sévère,  car  il 
$st  pas  nécessaire  que  les  épouses  manifestent  chaque 
s  leur  déplaisir  à  leur  mari  ;  il  suffît  de  le  faire  de 
nps  en  temps,  afin  que  le  mari  sache  bien  que  sa 
mière  de  faire  déplaît  à  son  épouse.  Et  il  n'est  pas 
cessaire  que  réponse  craigne  des  suile^  dë^^Qi^i^^^^ 
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eo  refusant  le  devoir  conjugal  ;  mais  il  suffit  qa'eUe    I 
craigne  un  grave  inconvénient  quelconque»  par  exem- 
ple si  son  mari  cessait  de  lui  témoigner  des  marques    < 
d'affection  en  se  montrant  fort  offensé  ;  car  alors  leurs 
relations  deviendraient  désagréables  et  il  en  résulterait 
de  grands  inconvéoients  pour  Tépouse. 

3*  ca$.  Humbert  se  trompe  évidemment.  Car  Té*   ; 
pouse  peut  toujours,  dans  l'acte  conjugal,  admettre    \ 
un  plaisir  sensible,  tout  en  prévoyant  que  son  mari    î 
commettra  le  péché  d'Onan  ;  car  cet  acte  est  en  lui- 
même  honnête  et  permis  à  la  fenune,  et  il  suffit  qa'eik 
ne  donne  pas  son  consentement  au  péché  de  son  mari,  j 

4*  cas.  Nouvelle  erreur  du  confesseur,  blimaat  1 
les  épouses  qui  souhaitent  intérieurement  n'avoir  pai 
d'enfants  ;  car  il  suffit,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
qu'elles  ne  coopèrent  par  aucun  acte  positif  à  l'abus  de 
leurs  maris  et  ne  consentent  pas  à  leur  péché.  Cependaoti 
que  ces  femmes  prennent  garde  de  ne  pas  avoir  trop 
longtemps  ce  désir,  d'ailleurs  permis.  Car  cette  consi- 
dération Tâcheuse  treubie  parfois  leur  esprit,  et  de^ienl 
périlleuse  pour  quelques-unes. 


TRAITÉ   DES  CENSURES 


CHAPITRE  I 

0M  emnmarm  «a  général 
ART.  I.  —  NATURE,  DIVISION,  CONDITIONS  DES  CENSURES 

I.  —  Delà  nature  de  la  censure. 

932.  —  La  censure  est  une  peine  spirituelle  et  destinée 
corriger,  par  laquelle  un  homme  baptisé,  délinquant  et 
intumax  est  privé  de  Fusage  de  certains  biens  spirituels. 
•     •••......••«•••• 

ART.   IL  —  DU  PRINCIPE  ou  DE  L*AUTEUR  DES  CENSURES 


935.  —  L'excommunication  contre  les  animaux  nuisibles, 
ar  exemple,  les  sauterelles,  n*est  pas  une  excommunica- 
ion  proprement  dite,  mais  une  adjuration  en  vue  de  leur 
estruction,  pour  les  empêcher  de  nuire. 


ART.  III.  —  DU  SUJET  QUI  SUBIT  LES  CENSURES 


4C6  LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 


ART.  IV.  —  DE  LA  LEVÉE  DES  CEUSURES 


CHAPITRE  n 

Des   difTérentes  «ipèoes  d« 
ART.  I.  —  DE  L'EXCOMMUmCÂTION 

956.  —  Il  y  a  rexcommunication  majeure^  qui  prive  de 
tous  les  biens  de  l'Eglise,  et  rexcommunication  mûiaure, 
qui  prive  seulement  de  certains  biens. 

Parmi  les  excommuniés  frappés  par  rexcommunication 
majeure,  les  uns  sont  dits  tolérés^  les  fidèles  ne  sont  pas 
tenus  de  les  éviter  ;  les  autres  sont  dits  non  toléra  ou  à 
évitery  les  fidèles  doivent  les  évitera 

959.  —  .  .  .  n  y  a  huit  effets  de  l'excommunication  : 
1^  Privation  des  bacrements.  2®  Privation  des  offices  di- 
vins. 3®  Privation  des  suffrages  de  l'Église.  4®  Privation  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  5<*  Privation  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  6®  Privation  des  bénéfices.  7®  Privation  de  la 
communication  avec  la  justice.  8^  Privation  de  la  société 
civile, 

960.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  excusé  par  une  ignorance 
invincible  ou  par  une  crainte  grave...,  un  excommunié,  à 
éviter  ou  même  toléré,  pèche  gravement  en  recevant  les 
sacrements,  parce  qu'il  viole  une  loi  grave  de  l'Eglise. 


PRIVÂTI09I  DE  LA  SÉPULTURE  ECCLÉSIASTIQUE 

965.  —  La  sépulture  ecclésiastique  est  celle  qui  se  fait 
dans  un  lieu  sacré,  bénit  pour  la  sépulture  des  fidèles. 

i.  «  Nous  Déjugeons  pas  qu'ils  soient  homicides,  ceux  qui,  brûlant  du 
zèle  de  leur  mère  l'Église  catholique  contre  les  excommuniés,  en  massa- 
crent quelques-uns.  »  [Décret.,  part.  2,  caus.  25,  quest.  5,  cap.  47.) 
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.  excommunié  à  éviter  ne  peut  être  enseveli  dans  un 
acre  ;  s'il  y  a  été,  son  cadavre  doit  être  détende,  si  on 
le  faire  encore,  et  le  lieu  sacré,  souillé  par  un  tel 
ict,  doit  être  purifié 

PRIVATION  DE  LA  COHMUI^ICATION  AVEC  LA  JUSTICE 

•8.  —  G*est  celle  qui  a  rapport  aux  choses  concernant 
stice  civile  ou  ecclésiastique. 

îscommunié  à  éviter  est  privé  de  son  droit  pour  les 
concernant  la  justice  civile.  Une  peut  être  juge,  avocat, 
in»  notaire,  etc.,  ni  pareillement  tuteur,  curateur  ou 
iteur  testamentaire.  Mais  aujourd'hui  ces  dispositions  du 
ne  sont  plus  ea  vigueur  dans  beaucoup  d*endroits. 
plus  forte  raison,  il  est  privé  de  toute  communication 
la  justice  ecclésiastique.  Cependant  il  peut  recourir  à 
el  et  poursuivre  son  appel. 

îxcommunié  toléré  n*est  privé  d'aucune  communication 
la  justice,  et  il  peut  s'en  servir  d'une  manière  valable  ; 
ses  adversaires  et  le  juge  peuvent  le  repousser  juridi- 
lent  en  invoquant  l'exception. 

PRIVATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE 

•9.  —  Les  actions  civiles  pour  lesquelles  on  ne  peut 
de  relation  avec  un  excommunié  à  éviter  sont  conte- 
dans  un  vers  latin  : 

Os,  orare,  vale,  communio,  mensa  negatiir. 

i  leur  refuse  :  i^  La  bouche  ;  c'est-à-dire  les  entretiens, 
3ttres,  les  marques  de  bienveillance.  2<*  La  prière;  c'est- 
e  toute  communication  avec  les  choses  divines,  par 
iple,  la  messe,  les  offices.  Z^  Le  salut,  ou  les  salutations 
à  fait  particulières.  4°  Les  relations,  ou  toute  association 
le  commerce,  l'habitation,  lescontrats,etc.5<^  La  table, 
ïs  invitations  réciproques  à  dîner. 
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On  excommunie  : 

995 —  ...  Ceux  qui  font  violence,  sur  les  conseils  do  diable, 
AUX  ecclésiastiques  ou  aux  religieux  des  deox  sexes 

996.  —  D.  Qu'appelle-t-on  faire  violence? 

R.  C'est  frapper  d'une  manière  outrageante,  soit  avec  hi 
pieds,  soit  avec  les  mains,  un  bâton  ou  une  épêe,  etc.,  os 
ecclésiastique  ou  un  religieux,  ou  lui  faire  une  iqnre  qoi 
porte  une  atteinte  extérieure  à  sa  personne 

997.  —  On  excommunie  ceux  qui  se  battent  en  duel,qm 
le  provoquent,  l'acceptent,  tous  les  complices,  tous  ceux  qâ 
le  favorisent,  qui  y  sont  intéressés,  qui  le  permettent  oa M 
l'empêchent  pas,  autant  qu'il  leur  est  possible,  qndb  qw 
soit  leur  dignité,  même  royale,  même  impériale. 


998.  D.  Un  duel  qui,  d'après  la  convention,  doit 
«u  premier  sang  versé,  est-il  une  raison  d*exconmianicitioD? 

R.  Oui,  d'après  ]a  bulle  de  Clément  YUI,  iUius  vica.  • 
On  excommunie  :  ceux  qui  font  partie  des  sociétés  des 
francs-maçons,  des  carbonari  ou  d'autres  sociétés  sembk- 
bles,  qui  complotent  ouvertement  ou  secrètement  contre 
TEglise  et  contre  Taulorité  légitime,  ou  des  autres  sociétés 
qui  favorisent  celles-là. 

On  excommunie  :  ceux  qui  ordonnent  de  violer  témérai- 
rement ou  qui  violent  l'immunité  de  l'asile  ecclésiastique. 

1002. — Z).  Qu'entend-on  par  cette  immunité,  et  oblige- 
t-elle  encore  partout? 

R.  Elle  consiste  en  ce  que  certains  délinquants  déterminés 
par  le  droit  canon  ne  peuvent  être  expulsés  violemment, 
d'une  manière  licite,  d'un  lieu  sacré,  surtout  des  églises. 

Il  est  hors  de  doule  que  cette  immunité  n'a  pas  été  abolie 
par  l'Eglise  qui,  au  contraire,  la  maintient  encore  parles 
peines  établies  contrôles  violateurs;  et  elle  ne  peut  être 
abolie  légitimement  par  le  pouvoir  civil,  puisque  l'immu- 
nitc  l'.e  l'É^Use  et  des  ecclésiastiques  a  été  établie  et  réglée 
par  Dieu  el  Us  s^ivç.\;\oxv^  ^^^  ç.^\!kûvss»  ^«^X^^W.. 
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On  excommunie  :  ceux  qui  violent  la  claustration  des 
monastères 

1004  —  .  .  .  D.  Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  d'en- 
trer dans  un  monastère? 

R.  i^Les  évêques,  dans  un  cas  de  force  majeure,  de  visite, 
mais  accompagnés  par  plusieurs  personnes  sérieuses  ;  2®  les 
prélats  réguliers,  une  fois  par  an,  pour  les  visiter  ;  3*^  le  con- 
fesseur ordinaire,  pour  administrer  les  sacrements,  mais 
revêtu  d*un  surplis  et  d'une  étole  ;  4®  le  médecin  ordinaire, 
qui  doit  faire  renouveler  sa  permission  chaque  trimestre,  et, 
à  son  défaut,  le  médecin  extraordinaire  ;  5^  les  ouvriers  et 
antres  gens  indispensables,  qui  ne  peuvent  faire  leur  ouvrage 
en  dehors  du  cloître. 

Tous  ceux  qui  trafiquent  des  indulgences  et  autres  grâces 
spirituelles  sont  frappés  d'excommunication  par  la  Consti- 
tution de  S.  Pie  Y,  Qiuim  plénum  (2  janvier  1569).     .     . 

1008.  —  D.  Tous  ceux  qui  iont  ce  trafic  doivent-ils 
.  être  excommuniés  ? 

A.  Non  ;  la  bulle  de  S.  Pie  V  n|excommunie  que  ceux  qui 
sont  inférieurs  aux  évéques  ;  quant  aux  évêques,  aux  cardi- 
nanXy  etc.,  ils  sont  frappés  de  la  peine  de  suspension  du 
droit  d'entrer  dans  l'église,  et  de  percevoir  les  revenus,  peine 
que  leur  impose  le  souverain  pontife,  et  dont  ils  ne  peuvent 
être  absous  qu'après  avoir  donné  satisfaction. 


ART.  II.  —  DE  LA  SUSPENSION 

1032.  —  La  suspension  est  la  censure  par  laquelle  un 
ecclésiastique  est  privé  pour  un  certain  temps,  partielle- 
ment ou  totalement,  de  l'usage  du  pouvoir  que  lui  confère 
l'Ordre,  de  sa  fonction  ou  d'un  bénéfice. 


APPENDICE  SUR  LÀ  DÉPOSITION  ET  LÀ  DÉGRADATION 
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ART.  in.  —  DE  l'interdit 


1051.  —  L'interdit  est  la  censure  par  laquelle,  en  puni- 
tion d'un  crime,  Tusage  des  oilGces  divins,  de  certains  sacre- 
ments et  de  la  sépulture  ecclésiastique  est  interdit  à  certaines 
personnes  ou  dans  certains  lieux. 


APPENDICE  PREMIER.  —  INTERDICTION  DES  CHOSES  DIVINES 

1057.  —  C'est  la  défense  faite  à  un  ecclésiastique  de 
célébrer  les  offices  divins,  d'administrer  les  sacrements,  ou 
de  donner  la  sépulture  ecclésiastique  dans  on  certain  Heu. 


APPENDICE  II.  —  SUR  LA  SÉPULTURE  ECCLÉSIASTIQUB 

1058.  — Les  corps  des.  fidèles  défunts  doivent,  d'après  le 
précepte  de  l'Église,  être  ensevelis  dans  un  lieu  saint,  bénit 
et  consacré,  ou  dans  l'église  même.  Ceux  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Église  ne  peuvent  être  ensevelis  à  la  manière 
ecclésinstique,  ni  dans  un  lieu  saint.  On  doit  même  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique  aux  chrétiens  qui  en  ont  paru 
indignes,  soit  qu'ils  aient  abandonné  la  foi,  soit  qu'ils  soient 
morts  en  état  de  contumace  ou  d'impénitence,  soit  qu'ils 
aient  été  des  enfants  rebelles. 

1062.  — Lorsqu'on  bénit  un  cimetière,  la  partie  la  plus 
reculée  doit  être  laissée  sans  bénédiction  pour  servir  de 
sépulture  aux  enfants  morts  sans  être  baptisés,  aux  infidèles 
morts  en  pays  chrétien,  et  à  tous  ceux  auxquels  on  doit 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  On  n'exige  pas  absolu- 
ment que  cette  partie  soit  séparée  du  reste  du  cimetière 
par  un  mur,  une  haie,  un  fossé  ;  mais  il  suffit  qu'on  puisse 
la  distinguer  de  quelque  manière. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Das  irrtfgnlarltés  en  ^[éaértâ, 

1063.  —  L'irrégularité,  dans  son  sens  strict,  est  un  empê- 
chement canonique  faisant  qu'une  personne  ne  peut  devenir 
ecclésiastique,  ou  arriver  à  un  ordre  supérieur,  ou  exercer 
les  fonctions  de  l'ordre  qu'elle  a  reçu. 


CHAPITRE  H 

Des  Irrégnlaiités  en  particnliér 
ART.  I.  —  DES  IRRÉGULARITÉS  PAR  DÉFAUT. 

1069.  —H  y  en  a  huit,  par  défaut  :  1* d'âme,  2»de  corps, 
S^  de  naissance,  4<'  d'âge,  b^  de  liberté,  6""  de  sacrement, 
7**  de  douceur,  8®  de  renommée. 

Par  défaut  de  corps. 

1074.  — Il  y  a  deux  cas  pour  celte  irrégularité  :  !•  si  Ton 
est  impropre  à  l'exercice  de  l'Ordre  ;  2"  si  l'on  offre  quelque 
difformité  inconvenante  et  notable. 
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Aussi  on  considère  comme  irréguliers  : 

1«  Les  mulilés  ne  pou^aat  se  servir  de  la  main^  du  poœe 
ou  de  l'index  ; 

3^  Les  aveugles,  ou  les  personnes  ayant  ime  vue  si  iaUe 
qu'elles  ne  peuvent  lire  dans  le  Hissd  ; 

30  Les  sourds,  qui  ne  peuvent  entendre  la  voix  du  répon- 
dant ; 

4*^  Les  muets  ou  les  bègues,  qui  ne  peuvent  prononcer  des 
mots  entiers,  du  moins  sans  une  grande  difficulté,  de  mi* 
nière  à  exciter  le  rire  ou  le  mépris  des  assistants  ; 
'     b^  Les  boiteux  qui  ne  peuvent  se  tenir  debout  sans  bâton  ; 

6^  Ceux  qui  n'ont  pas  de  nés  ou  qui  Tont  tordu,  déprimé 
ou  allongé  d'une  manière  exagérée  ; 

7»  Les  difformes,  par  exemple,  ceux  qni  ont  une  booa 
énorme. 

1073.  — D.  Un  borgne  est>il  un  irrégulier? 

A.  Non,  s'il  est  privé  de  l'œil  droit,  moins  nécessaire  pour 
célébrer  la  messe  ;  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  une  dif- 
formité. 

Oui,  s'il  est  privé  de  l'œil  gauche,  dit  œil  canonique^  né- 
cessaire pour  lire  le  canon  de  la  messe. 

Par  défaut  de  douceur. 

1076.  —  Les  irréguliers  par  défaut  de  douceur  sont  tous 
ceux  qui  concourent  volontairement,  activement,  d'une  manière 
efficace  et  proche,  à  la  mort  ou  à  la  mutilation  de  quelqu'un, 
quoique  selon  la  justice,  par  une  action  qui  y  vise  de  sa 
nature. 

Ainsi,  sont  iri*éguliers  les  bouiTeaux,  les  juges,  et  tous 
ceux  qui  participent  au  jugement.  Excepté  :  1<*  les  témoins 
forcés,  2^  ceux  qui  accusent  pour  demander  réparation  du 
préjudice  subi 

Par  défaut  de  renommée. 

i  078  —  •  •  •  D.  Les  innocents  condamnés  par  de  faux 
témoignages  à  des  peines  infamantes  sont-ils  irréguliers? 

R,  Oui,  car  '\\s  sotvV,  "ç^  ^  ^\V  voi&mfis. 
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D.  Les  fils  des  bourreaux  sont-ils  irréguliers? 

R.  Non,  en  principe.  Hais  il  convient  de  les  envoyer  dans 
un  autre  diocèse,  de  peur  qu'il  n'en  rejaillisse  un  déshon- 
neur sur  FEglise. 

ART.  n.  -—DES  IRRÉGULARITÉS  PAR  DÉLIT. 


• 


APPENDICE.  —  SUR  LES  INDULGENCES  ET  LE  JUBILÉ. 

CHAPITRE  PREMIER 

Des  indnlfirencea. 


•      •      * 


CHAPITRE  H 

Da  JabUé. 


îA. 


IRRËGIHAIUTKS 


Ils  sont  peu  intéressants.  Je  n'enjciterai  que  deux, 
pour  des  raisons  très  différente*,  et  dont  le  lecteur  se 
rendra  aisément  compte. 

CAS  VII,  DES  CENSURES 

ClaiistratioB  rellfçieiise 

I.  Justine,  religieuse,  mue  par  légèreté  d'esprit, 
se  place  dans  la  partie  du  tour  qui  est  en  dedans  du 
couvent,  et  se  laisse  entraîner  ainsi  au  dehors  ;  puis, 
sans  la  quitter,  elle  rentre  dans  le  couvent. 

IL  Damaris,  religieuse,  se  tenant  sur  la  porte  du  cou- 
vent alors  ouverte,  met  toute  une  jambe  en  dehors  de 
la  porte.  Une  autre  fois,  elle  tend  la  tête  et  le  haut  de 
son  corps  hors  de  la  porte. 

D.  Justine  et  Damaris  ont-elles  encouru  rexcommuni- 
calion  ? 

B.  ^'^  Justine  a  encouru  la  censure,  car  elle  est  sor- 
tie des  limites  du  couvent,  puisqu'elle  est  allée  dans  un 
endroit  où  des  laïques  pouvaient  se  trouver. 

2^  Damaris  n'a  pas  encouru  la  censure,  ni  dans  le 
premier,  ni  dans  le  second  cas.  Donc,  elle  doit  être 
dispensée  de  \a  çem^  d'^i.ç,Qm\!ûMLïvication. 


CAS  SUR  LES  CENSURES  ET  LES  IRRÉGULARITÉS.        VU 

CAS  I.  DES  IRRÉGULARITÉS 

Des  Irréifiilariiés  eo  f^énéral 

Anatole,  enfant  de  douze  ans,  afin  de  devenir  héritier 
unique  de  ses  parents,  étouffe  son  frère,  tout  petit  enfant, 
en  lui  mettant  le  doigt  dans  la  bonche.  Ayant  fait  plus 
tard  pénitence  de  ce  crime,  il  étudie  pour  devenir 
prêtre.  Déjà  ordonné,  il  lit  que  les  homicides  sont  frap- 
pés d'irrégularité.  Que  fera  le  malheureux?  Il  ne  sait 
à  qui  s'adresser,  à  quoi  se  résoudre,  et,  en  attendant 
de  consulter  quelque  théologien,  il  continue  à  dire  la 
messe. 

D.  1".  Les  impubères  encourent  -  ils  l'irrégularité  par 
délit? 

D.  2*.  Anatole,  en  célébrant  la  messe  avec  un  doute  sur 
l'irrégularité,  a-t-il  péché  ? 

R.  à  la  1"  D.  Il  y  a  controverse.  Les  uns  l'affir- 
ment avec  Sanchez,  parce  que  le  droit  n'en  excepte 
personne,  sauf  les  enfants  de  moins  de  sept  ans  ;  beau- 
coup, avec  Castrap-Palao,  excusent  tous  les  impubères 
de  toutes  les  fautes,  excei»té  celle  de  frapper  un  clerc, 
ou  de  violer  la  claustration  religieuse. 

R.  à  la  2*  D.  Anatole,  probablement,  n'est  pas  dans 
le  cas  d'irrégularité,  parce  qu'il  a  commis  le  délit  étant 
impubère.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'homicide.... 
En  outre,  comme  il  a  été  dit,  beaucoup  pensent  que 
les  impubères  sont  censés  exempts  de  toutes  peines, 
excepté  celles  qu'ils  ont  encourues  pour  avoir  frappé  un 
clerc  ou  pénétré  dans  un  cloître > 
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ET  SUR 

OlIELQUES  QUESTIONS  RELATIVES  AU  BIARIA6E 


CHAPITRE  PREMIER 

9nr  le  sfadème  précepte  dn  Décàlogae. 

QUESTION  I  *.  Comment  sont  conçus  le  sixième  et  le  neur 
vième  précepte  du  Décalogue^  et  ce  qu'ils  défendent, — 
II.  Ce  qu'est  la  chasteté. 

Le  sixième  précepte  dit  :  Tu  ne  forniqueras  pas,  le  neu- 
^ôème  :  Tu  ne  désireras  pas  la  femme  de  ton  prochain.  .     . 

c  II  y  a  trois  sortes  de  chasteté  :  conjugale,  viduale, 
wginale. 

a  LsL  conjugale  défend^en  état  de  mariage,  les  voluptés  illi- 
cites de  la  chair,  et  ordonne  d'user  médiocrement  des  voluptés 
Scites.  La  viduale  défend  d'user  après  la  dissolution  du  ma- 
liage,  tant  des  licites  que  des  illicites.  La  virginale,  chez 
les  personnes  qui  n'ont  jamais  éprouvé  les  voluptés  char- 
nelles, en  entraîne  l'abstinence  perpétuelle  et  générale,  tant 
des  licites  que  des  illicites.  » 

f  La  virginité  est  une  vertu  spéciale,  meilleure  et  plus 
excellente  que  le  mariage.  » 

1.  J*ai  conservé  toute  l'apparence  et  la  disposition  du  livre  et  rppro- 
^t  tontes  les  questions  posées,  alors  même  que  la  réponse  ne  tsv'^^'^'vi» 
pvu  mériter  à'èlre ^signalée. 
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Suit  une  substantielle  dissertation  sur  les  conditions  dus 
Itsciuellcs  se  perd  la  virginité  :  sur  la  |.erte  réparable^  aJon 
qu  elle  n*a  eu  lieu  a  que  par  le  simple  consentement  à  l'acte 
vénérien,  pourvu  que  ce  consentement  soit  tel  qu'il  nes'ensoît 
pas  suivi  et  n'ait  pu  s'ensuivre  de  pollution  »,  et  sur  la  perte 
irréparable  a  par  pollution,  et  par  tout  acte  libidiiieiix 
volonlairement  sans  pollution,  conunis  jMur  celui  qui  est,  a 
vertu  de  son  âge,  capable  de  séminatiou  ». 

Puis,  cetlc  remarque  répugnante,  qui  prépare  au  inoos- 
Iruosités  du  livre  :  «  Comme  les  petites  filles  sont  capables 
do  séminatiou  avant  l'âge  de  la  puberté,  et  même  dès  ïlp 
(le  six  ans,  elles  peuvent  plutôt  perdre  irréparablement  kir 
virginité  que  les  garçons  »  (p.  9).  Ceci  entrainera  des  ift- 
terrogations  spéciales,  dès  l'âge  de  six  an$  I 


ART.    I.    —   DE   LA   LUXURE   EN    GÉKÉIUL   ET     DES  ESPlCES  K 

LUXURE   COKSOMMÉE. 

QUESTION  I.  —  Ce  qu'est  la  luxure,  et  de  ses  espèces. 

((  La  luxure  est  un  appétit  déréglé,  ou  un  usage  immodéré 
des  choses  vénériennes,  c'est-à-dire  des  voluptés  vénériennes. 

«  Y\Uqs\, parfaite  et  consommée,  quœconsistit  in  volunti- 
ria  seminis  effusîone,  ou  imparfaite^  quae  fit  sine  effusiow 
seminis.  Oii  la  dit  aussi  naturelle,  lorsque  sont  conser- 
vées toutes  les  conditions  que  demande  la  nature  pour  h 
générutiou  de  l'homme ,  ou  innaturelle  dans  le  cas  con- 
traire. » 

II.  Combien  il  y  a  de  sortes  de  délectation  itotf'i 
luxure  ,  ou  volupté  et  délectation^ 

€  Il  y  a  trois  sortes  de  délectation  :  spirituelle,  organipt 
et  vénérienne.  » 

Le  professeur  insiste  sur  cette  dernière  «  quae  senlitarcu^ 
ca  partes  venereas,  et  oritur  ex  commotione  spirituum,  s* 
humorum  spermaticorum  generationi  inservientium.  •  III» 
divise  de  nouveau  eu  légère:  «  levis  est  spirituum,  seu  hufflû- 
rum  spermaVieovvxttv  ^«^wevationi  inservientium  commoi 
quaedam  levis  VoitvVwm,  ^c  ^i^  Voax^x^  ^sïRi.i\^^  ^dhuc  louf 


SUR  LE  VI-  PRÉCEPTE  DU  DÉCALOGUE.  511 

distans  ab  effusione  seminis...»,  et  en  véhémente  :  <<  spîiv 
tiium  sperniaticoruni  commolio  fortis  et  nolabilis,  quà3  in 
homine  sano  proximum  seminis  cffundcndi  periculuni  coii- 
linct* » 

m.  Combien  il  y  a  de  causes  de  délectation  et  d'émotion 
chamelle. 

Il  y  a  deux  causes  :  per  se,  et  per  accidens;  on  pourrait 
dire  directe  ou  indirecte,  celle-ci  pouvant  êlre  légère  on 
grave j  suivant  ses  conséquences  sur  les  sens  du  patient.  Ce 
dernier  point  est  assez  difficile  à  déterminer,  car  «  sic  dan- 
tur,  qui  ex  solo  mulicris  aspectu  vel  tactu,  eliam  honcsto, 
motus  inordinilos  experiunlur  »  :  tel  était  Tartuffe  ;  «  alii 
e  contra,  qui  ex  mulieris  etiam  nudae  conspectu  vix  comme- 
ventur  »  :  telle  était  Dorine. 

IV.  Combien  il  y  a  d'espèces  de  luxure  naturelle  con- 
sommée. Quel  péché  est  la  simple  fornication. 

A  II  y  a  sept  sortes  de  luxure  naturelle  consommée  :  la 
simple  fornicationy  le  stupre^  ïadullèrcy  Vinceste,  le  rapt^ 
le  sacrilège,  le  proxénétisme. 

«  La  fornication  simple  est  le  rapport  humain  et  naturel  de 
deux  personnes  libres.  »  On  la  divise  en  trois  sortes  :  sim- 
plement  dite,  concubinage  et  prostitution. 

Suit  une  longue  dissertation. 

V.  S'il  y  a  quelque  malice  particulière  dans  la  fornica- 
tion :  i^d'un  fiancé  avec  une  tierce  personne;  ^^d'un  baptisé 
avec  un  non-baptisé;  ^^d'un  catholique  avec  un  non-calho- 
Uque;  4^  dun  tuteur  avec  sa  pupille  ;  5^  avec  un  eunuque, 
un  impuissant,  une  veuve;  6**  d'une  servante  avec  son 

.  maître. 

De  cette  très  instructive  étude,  et  très  détaillée,  je  ne  re-  . 
tiens  qu'une  réponse,  qui  montre  bien  le  point  de  vue  tout 
grossier  auquel  se  place  le  casuiste. 

1 .  Sanchez  sera  toujours  en  ces  matières  un  maître  qu'on  peut  Imiter, 
mais  non  surpasser.  Rousselot  paraît  fade  à  côté  de  cette  phrase  ardente 
cl  émue,  où  semblent  se  trahir  ensemble  et  l'expérience  et  les  regrets  : 
«  Adco  Tehemens  in  seminis  efîusione  deleclatio  sentitur,  ut  illum  ho- 
uiincs  tanquam  summum  bonum  prosequantur,  illique,  veluti  suiB  félici- 
ta ti  adhœreaût.  »  Et  pourtant  Rousselot  devail  «'^  ^imsr\V.t^\ 
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«  Copula  ab  eunncho  vel  frigido  habita  specialem  conti- 
net  malitiam,  quia,  cum  semen  non  habeat»  intervcnlt  fiiiis 
naturalis  fnistratio.  i 

YI.  Comment  le  confesseur  doit  se  conduire  avec  les  con- 
cubines. 

YII.  Si  les  prostituées  peuvent  être  tolérées^  ets*U  est  per- 
mis de  leur  louer  sa  maison. 

On  peut  les  tolérer,  pour  éviter  un  plus  grand  mal  ;  on 
peut  leur  louer  sa  maison,  si  tout  le  monde  leur  refiise  et 
^e  leur  absence  occasionne  un  plus  grand  mal. 

VIII.  Quel  péché  est  le  stupre. 

«  Stuprum  est  defloratio  virginis  inyitœ.  i 
Suit  la  longue  description  de  la  valeur  de  cliacun  de  ces 
trois  mots,  définition  sans  doute  pleine  d*intërét  ponr  le 
«  jeune  confesseur  et  disciple  »  :' 

«  1<>  Defloratio  est  virginalis  claustri  illicita  coniptio  per  pri- 
mam  copulam  camalem  ;  2®  nomine  virginis  venit  omnis 
persona  quae  nccdum  ullam  cum  altéra  copulam  habuit,  et 
quidam  eliamsi  ea  se  per  molliticm  polluisset,  aut  turpibus 
desideriis  ronsensisset,  vel  signaculi  virginalis  integritalem 
casu,  aut  arte  vioiasset,  quia  iiempe  his  non  obstantibus 
retineri  censetur  carnis  iiitegritas....  » 

IX.  Quel  péché  est  le  rapt. 

Voici  une  question  fort  intéressante  et  fréquemment  agitée 
par  les  casuistes,  à  propos  de  l'aventure  delà  chaste  Suzanne, 
dont  ils  blâment  presque  tous  l'excessive  susceptibilité. 

«  D.  Que  doit  faire  la  femme  enlevée  pour  ne  pas  pécher 
devant  Dieu  ? —  R,  1°  Résister  intérieurement  à  la  jouissance, 
et  ne  pas  du  tout  y  consentir...  2°  Résister  extérieurement  à 
Tagresseur,  se  défendre  des  pieds,  des  mains,  des  ongles, 

des  dents en  remuant  le  corps,  et  même  en  appelant  s'il 

y  a  chance  de  secours 

«  Mais  elle  n*est  pas  tenue  de  crier,  quand  il  y  a  danger 

pour  sa  vie  ou  sa  renommée Cependant,  si  elle  est  en 

péril  de  consentir,  ce  qui,  selon  Billuart,  ne  manque  presque 
jamaiSy  elle  doit  alors  crier. 

«  Pt'ut-elle  tuer  son  agresseur?  Settlerle  nie,  avec  la  plu- 
part, disant  que  Va  ^MÔivàX.^  ^V.  "v^i  \siQvaAre  bien  que  la 
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« 

Tie  temporelle  et  la  Tie  étemelle,  lesquelles  perdrait  Tagres- 
seiir,  s'il  était  tué....  » 

X.  Qtiel  péché  est  Vadultère. 

«  Il  y  a  trois  sortes  d'adultères  :  homme  libre  avec  femme 
mariée  ;  homme  marié  avec  femme  libre;  homme  marié  avec 
femme  mariée  :  d'où  adultère  simple  et  adultère  double.  » 

Un  botaniste  n'eût  pas  fait  une  meilleure  classification. 

XI.  Quel  péché  est  Vinceste. 

XII.  Quel  péché  est  le  sacrilège. 

f  Le  péché  sacrilège  de  luxure  est  celui  dans  lequel  une 
personne  sacrée,  un  lieu  sacré,  une  chose  sacrée,  est  pro- 
fané. D'où  trois  sortes  de  sacrilèges.  » 

Quel  besoin  de  classification  I  Et  chaque  sorte  se  divise 
à  son  tour. 

Pour  la  personne  sacrée,  il  faut  distinguer.  «  i^  Si  la  per- 
sonne sacrée  pèche  luxurieusement  ou  désire  pécher  avec 
une  personne  non  sacrée,  ou  pèche  avec  elle-même,  se  pol- 
laendo,  tactus,  vel  aspectus  turpes  habendo,  etc.  —  2*^  Si  une 
personne  non  sacrée  pèche  luxurieusement  avec  une  per- 
sonne sacrée,  ou  le  désire  ;  3"  Si  une  personne  sacrée  pèche 
luxurieusement,  ou  désire  pécher  avec  une  autre  personne 
également  sacrée  :  le  sacrilège  est  double  alors.  ]» 

Pour  le  lieu,  les  distinctions  sont  plus  subtiles  encore,  et 
plus  étranges  surtout.  Il  faut  savoir  ce  qu  est  le  lieu  sacré, 
et  déOnir  les  actes  coupables.  Pour  donner  un  échantillon 
des  diUicillLS  de  la  question,  je  citerai  cet  exemple  ;  a  Yio* 
latur  ecclesia  per  effusioncm  seminis,  quse  quidem  débet  esse 
Tolunlaria  in  se;...  proinde  ecclesia  non  polluitur  per  poUu- 
tionem  nocturnam,  etsi  voluntariam  in  sua  causa.  Nec,  si  fiât 
aliquot  solum  guttarum  effusio...  Effusio  non  sufficiens  ad 
violationem  templi,  sufficit  tamen  ad  sacrilegium  :  »  admi- 
rable sujet  de  réflexions  et  de  dissertations  1 

La  question  de  la  chose  sacrée  n*est  pas  moins  remar- 
quablement traitée.  Le  disciple  y  apprendra  qu  il  sera  sacri- 
lège si  «  rébus  sacris  vel  alios  vel  seipsum  impudice  tangit  ; 
si  ipsum  polluit,  dum  sacram  Eucharistiam  circumfert...  ; 
si  sacris  vestibus  indutus  turpia  extcrius  perpétrât  (bœ 
tamen  vestes  non  ideo  benedictionem  suauv  am\\.V\i\v\.\^\K..^<i 
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Mais  s*il  c  commet  quelque  turpitude  en  portant  des  reli-! 
qucs  sacrées,  iln*est  pas  sacrilège,  parce  qu'il  n*a  pasTinten- 
tion  de  mépriser  les  reliques...  ;  si  cependant  il  a  employé 
ces  reliques  à  uue  ûo  dépravée,  »  etc.  etc. 

XUI.  /.  Quelles  sont  les  espèces  de  luxure  consommée 
contre  la  nature.  IL  Ce  quesont  mollities  et  distillatio  :fOKr 
quoi  on  les  prohibe^  et  quel  péché  est  mollities. 

La  réponse  à  la  1'*  question  énumère  :  «  mollities^  hestxor 
litas^  sodomia,  et  modus  coeundi  qui  generationem  im- 
pedire  queat.  » 

Et  quelle  admirable  précision  dans  le  détail  !  Éooutei  : 
«  Ordo  a  natura  praescriptus  exigit  :  1®  ut  fiât  commixtio  duo- 
mm;  2*  ut  hi  duo  sint  ejusdem  natur»,  seu  speciei;  3*  ut 
sint  diversis  sexus,  et  coeant  in  vase  débite;  4*  ut 
coëant  eo  modo,  qui  generationem  promovere  valeat,  et  non 
impedire.  » 

Réponse  non  moins  topique  et  loute  expérimentale  t  h 
seconde  question  :  «  Mollities^  vulgo  dici  solita  poUutiû,  est 
fluxus,  seu  effusio  seminis  humani  voluntarie  procurata  extra 
copulam  et  concubitum.  Dis(t//a<to  est  fluxus  humons  cujus- 
dam  medii  intcr  semen  et  urinam,  qui  nempe  differt  ab 
urina,  eo  quod  sit  magis  viscosus  et  glutinosus,  vero  autem 

semine,  eo  quod  sit  illo  minus  viscosus  et  minus  mordax 

Mollities  committi  potest  tum  a  maribus,  tum  a  ferainis;  a 
maribus  quidem  extra  vas,  a  feminis  vero  tum  extra  vas, 
sed  raro,  tum  et  communius  in  ipso  vase  ^  » 

Suit  une  page  de  détails  sur  les  divers  moyens  de  produire 
mollities  et  distillatio,  sur  les  circonstances  qui  peuvent 
servir  d*excuses,  sur  les  moyens  de  l'arrêter  en  chemin,  etc. 

Le  professeur  fait  moutredans  celte  dissertation,  non  seu- 
lement de  science,  mais  de  lettres  latines,  en  citant  Uartial  : 


1.  c  Indicium  est  istius,  si  scilicct  mulier  sentiat  seminis  soIutionciD 
cum    niagno  voluptatis  sensu,  quâ  compléta,  pnssio  satiatur  (Billuati). 

Rousselot  passe  très  rapidement  sur  la  |)ollution  chez  les  temnies.  Le 
R.  P.  Debreyne  le  lui  reproche  et  s'ccric  :  a  Est-il  étonnant,  après  ccbi 
de  voir  tant  déjeunes  prôlrcs  ignorants  sur  cette  matière?  »  Aussi,  afin 
de  combler  celle  lacune  JI  entame  une  savante  dissertation  en  ces  tcmi«- 
«  Ires  apud  nos  mas\.ur\)«AÂow\&  %^m<(^%  ^^V  ^^viv^  tannoe  in  feminis  àa^ 
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Ipsam  crede  tibi  naturain  dicere  yerum  : 
Istud  quod  dfigitis,  Pontice,  perdis,  homo  est. 

Il  n*y  fait  pas  moins  preuve  d'imagination  et  de  haute 
expérience:  n  Liceret  tamen  in  fornicationis  actu  copulam 
abrumpere,  ex  odio  et  dispUcentia  peccalî,  quamvis  sitneces- 
sariotuncsemen  effundere  extra  vas  *.  » 

XIV.  Quand  la  pollution  est  censée  volontaire  dans  sa 
cause;  quand  et  comment  elle  est  coupable. 

Il  y  a  quatre  règles  pour  décider  sur  ces  graves  questions. 

Dans  la  quatrième,  il  est  question  de  la  pollution  sans 
vrai  péché,  parce  que  «  si  la  cause  n'est  pas  péché  par  elle- 
même,  et  qu'il  y  ait  une  raison  légitime  de  nécessité  ou 
d'utilité  de  s'y  livrer,  ou  d'y  persévérer,  la  pollution  qui  s'en- 
guit  n'est  pas  un  péché  elle-même,  bien  que  prévue,  pourvu  ^ 
qu'elle  ne  soit  pas  voulue  ». 

Â  ces  conditions  embrouillées  répondent  :  «  le  cas  des  confes- 
seurs ))  qui  n'est  pas  sans  danger,  comme  on  voit;  celui  de 
«  l'étudiant  en  matières  honteuses  »  ;  il  en  est  de  même  pour 
«  celui  qui  monte  à  cheval,  qui  mange  avec  modération  des 
mets  échauffants,  qui  regarde  ou  touche  impudiquement  une 
autre  personne  pour  la  soigner  ou  la  laver,  qui  cause  hon- 
nêtement avec  une  femme,  ou  l'embrasse  honnêtement  sui- 
vant la  coutume  ».  Quels  gaillards  susceptibles,  et  prompts 
à  la  tentation*! 

Unguntur:  1*  masturbatio  clitorina;  2*  vaginalis;  Z'*  uterina.  >  {Mœchia" 
ioçie,  p.  65, 1874.) 

1.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  attribuer  à  Rousselot  le  mérite  de  Tin- 
yention  de  cette  intéressante  espèce.  Deux  cents  ans  avant  lui,  Diana, 
dans  son  petit,  mais  succulent  livre  des  Solutions  pratiques,  avait  dit  : 
c  Qui  fornicatur  tenetur  se  retrahere  ante  spermaticum,  etsi  complex 
jam  seminat  :  imo  etsi  ex  vi  prioris  commotionis  post  retractionem  esset 
fotura  seminatio.  s  Et  il  avait  montré  la  raison  de  main  de  maître  : 
c  Quia  omni  momento  tenetur  opus  pravum  abrumpere.  p  (P.  385.) 

2.  SancheZy  le  maître,  offre  encore  une  ressource  qu  c  Rousselot  ne  refuse 
.pas,  ressource  précieuse,  car  elle  peut  servir  alors  même  qu'il  y  a  faute 

manifeste  de  la  part  du  patient  : 

c  Ubi  pollutio  cœpit  culpa  paticntis,  si  in  ipso  fluxu  pneteritse  culpœ 
€am  pœniteat,  non  tenetur  fluxum  reprimere  quia  jam  pœnitentia  inter- 
mpitactionempi-aeteritam,  nuncautem  solùm  paiitur.  »  On  n'est  pas  plus 
accommodant,  et  il  devient  vraiment  diddcile  de  pécher  ea  ceU.^  isa!L\^\^« 
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XV.  /.  Si  les  pollutions  nocturnes  sont  un  pééhé  et 
quel.  IL  S*il  est  permis  de  les  désirer  et  de  s^en  réjouir. 
///.  Si  la  distillation  est  un  péché,  et  quand. 

Il  faut  bien  de  la  souplesse  pour  se  tirer  de  telles  difficul* 
tés;  mais  que  ne  peut  Thabileté?  La  réponse  définitive  à  k 
deuxième  question  est  :  a  Licet,  detestando  pollutionem, 
gaudere  de  felici  effectu  quem  ipsa  habuit.  » 

Hais  le  professeur  paraît  fort  empêché  de  répondre  à  la 
troisième  (question  :  a  Si  fiât  praeter  intentionem  et  sine  corn- 
motione  spiriluum  vitalium  acsensuum  camis,  aut  cum  sensu 
tantum  levissimo,  non  est  peccatum  ;  si  vero  fiât  cum  corn- 
motione  spirituum  vitalium  aut  voluntario  sensu  camali  ac 
venereOy  est  peccatum.  »  Il  est  difficile  de  ne  pas  se  déclarer 
satisfait. 

XVI.  Si  les  menstrues  des  femmes^  la  pollution^  les  actes 
conjugaux  y  sont  des  empêchements  à  la  sainte  communion. 

La  réponse  à  la  troisième  question  est  particulièrement 
intéressante;  elle  donne  des  conseils  aux  femmes  sur  la 
grave  question  de  savoir  :  c  An  maritis  debitum  redderedebeant 
eo  die,  vel  pridie,  quando  communicatura3  sunt.  i  Elle  tient 
sagement  compte  des  intentions  et  des  habitudes. 

Il  est  enjoint  au  confesseur  d'expliquer  aux  femmes  ces 
règles  subtiles,  et  d'exhorier  les  maris  à  s'abstenir  de  l'acte, 
par  respect  pour  la  sacrée  communion. 

XVil.  Quels  péchés  sont  la  bestialité  y  la  sodomie,  et  modi 
coeundi  innaturales. 

Détini Lions  savantes;  distinction  sagace  de  c  sodomiaper- 
fecta,  id  est  concubitus  personarum  ejusdemsexus,  et  imper' 
fecta —  »  Le  sodomiste  devra  donner  à  son  confesseur  maints 
détails  longuement  éiiumèrés,  et  entre  autres  «  an  agens 
i'ucrit  an  patieus,...  quia  conditio  agentis  longe  turpior  est 
quam  conditio  patientis  ^  ». 


1.  Les  Casuisles  sont  d'accord  sur  ce  dernier  point,  et  aussi  sur 
c  Gravius  est  sodomiani  habere  cum  l'œnnna  quara  cum  mare.  > 

L'abbé  Craisson,  auteur  d'un  de  Rébus  venereis  fort  estimé,  el  pu- 
blié à  Paris  en  1870  d:ms  le  but,  principalement,  de  corriger  les  ou- 
vrages antérieurs  sur  le  méaK^  sujet,  parce  que  ces  ouvrages  <  ne  sont 
pas  suûiâauiment  débavraâséâ  d\x  i\:^<(^\:vâ\s!i^  SsiVc^x^v.  ^^  Iss  iaosônistes. 
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Il  ne  faut  cependant  pas  être  trop  curieux  :  «  Qui  coïtum 
habuît  cum  bruto,  non  tenetur  exprimere  cujus  speciei  iliud 
iuerit,  nisi  forte  adeo  turpe  sil  ac  sordidum^  ut  in  ejm  con- 
gressu  sese  prodat  libido  quœdam  singulariter  humanita- 
tem  dedecens,  Nec  necesse  est  declarare  an  congressus  factus 
fuerit  in  alvo,  an  vero  in  alia  parte  corporis  bruti...  »  Quel 
dévergondage  d'imagination  monacale,  hantée  par  des  rêve- 
ries solitaires  ^  I 

Il  y  a  aussi  un  article  pour  le  <  coïtus  cum  daemone, 
qui,  en  outre  de  Thorreur  de  la  bestialité,  contient  une 
malice  particulière,  un  péché  contre  la  religion,    puisque 

et  présentent  une  séTérité  qui  rend  trop  difficile  la  fonction  de  confes- 
seur »,  l'abbé  Graisson,  dis-je,  fait  montre  ici  de  l'imagination  la  plus 
raniuée. 

Il  se  demande  s'il  y  a  sodomie,  c  si  vir  coierit  extra  vas,  ▼.  g.  intep 
crura,  brachia  aut  alias  niulieris  partes  »,  et  consacre  un  paragraphe 
spécial  à  la  question  de  savoir:  «  An  pollutio  in  ore  sit  divei*sae  speciei? 
/affirmant  nonnulli,  dit-il,  vocantes  hoc  pcccatumtmima^toneiit.  Proba- 
bilius  habet  S.  Liguori,  quod  sit  pollutio  cum  inchoata  fornicatione  si 
rir  polluntur  iu  ore  fœminœ;  si  vero  poUuatur  in  ore  maris,  hoc  est  so- 
dumia  proprie  dicta,  s  ' 

C'est  encore  à  ce  grand  saint  que  revient  l'honneur  d'avoir  découvert 
pourquoi  c'est  un  péché  mortel  a  si  vir  immittat  pudenda  in  os  rœminse  ». 
La  raison  est  que  «  ob  cabrem  oris,  adest  proximum  pcriculum  poUu- 
tionis.    »  (S.  Liguori,.t.  YI.) 

Il  y  a  encore  des  choses  intéressantes,  par  exemple  de  savoir  «  si  la 
sodomie  entre  parents  est  un  inceste.  ^Diana^  que  nous  connaissons  déjà, 
le  niailT  tout  à  fait  :  a  Quia  ad  incestum  requiritur  coiius  in  vase  debito 
cum  mixtione  sanguinis.  9  La  dissertation  gurce  point  est  longue  et  ins- 
tructive. 

Craissnn  rapporte  ensuite  les  peines  édictées  par  S.  Pie  Y  contre,  les 
elercs  sodomistes  et  déclare,  comme  le  faisait  jadis  Escobar  (Y.  ci~des- 
ms,  p.  131)  que  pour  les  encourir,  les  clercs  devront  s'en  être  fréquem- 
nient  rendus  coupables  :  a  celui  qui  n'a  péché  qu'une  ou  deux  fois  sera 
excusé  »  (p.  104) .  11  convient  aussi  de  rechercher  si  ces  peines  s'ap- 
pliquent aux  clercs  sodomistes  patients,  k  ceux  a  qui  bestialilatem 
exercent  »  ;  pour  les  premiers  il  y  a  controverse,  mais  non  pour  les  der- 
niers, que  Paint  Li|];uori  exempte,  parce  qu'en  matière  pénale  on  ne  peut 
pas  procéder  par  analogie. 

1.  Il  y  a  cependant  une  sanction  pratique  à  ces  monstruosités,  s'ii 
faut  en  croire  Billuart,  qui  <  non  reputat  consummatam  bestialilatem 
ntsi  fiât  intra  vas  bruti,  proindc,  sallem  ut  plurimum,  consummari 
nequH  a  mulieribus  !  -k 
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c'est  uncoinmerce  avec  le  plus  furieux  ennemi  de  Dieu  *.  i 

Mais  voici  qui  dépasse  toutes  choses  :  «  Reperire  estetiam 
mulieres  et  puellas  quae,  cum  veneream  vduptatem  ex  mi- 
norU  bestiœ  lingua  lambente  ceperint  aiU  poUutionem  sint 
expertœ,  valde  cruciantur,  nec  iilud  declarare  audent.... 
Expedit  igitur  prudenter...a  mulieribus  et  etiam  a  pueUis^ 
quaerere  utrum  cum  bestla  aliquid  inhoneste  egerint,  v.  g., 
bestiam  in  lectum  intromittendo  seque  ab  ea  lambente  tangi 
procurando  ».  Et  la  pratique  est  favorable  :  «  Ita  exone- 
rari  conscientias  non  semel  experientia  docet  !  » 

Remarquez  que  ce  paragraphe  est  tout  moderne,  signé  Rous- 
selot.  Et  maintenant,  oyez,  pères  de  famille,  oyez  ce  qu'au 
fond  du  confessionnal  obscur  et  redouté,  dans  la  chapelle  em- 
baumée et  silencieuse,  un  jeune  et  vigoureux  vicaire  pourra 
et  devra  demander  à  vos  filles,....  dès  Tâge  de  six  ans*! 

Enfin,  pour  tirer  l'échelle  :  «  Quxritur  ad  quam  spe- 
ciem  pertineat  horrendus  cum  muliere  mortua  concubitus  I  *  » 

XYIll.  Quel  péché  est  le  proxénétisme  (lenocinium). 

XIX.  Comment  doivent  être  interrogés  les  pénitenU  qui 
se  confessent  de  quelque  péché  de  luxure  consommé, 

La  tâche  n'est  jsas  i'acile,  et  les  questions  scabreuses  sont 
innombrables  à  poser. 

La  première  est  de  savoir  «  utrum  ex  metu  prolis  semen 
effudcrit  extra  vas...?  Ipsa  mulier  interrogetur  nuni  semen, 
compléta  copula,  ejicere  conala  sit?  »  Et,  ne  croyez  pas  que 
cette  curiosité  ne  puisse  servir  aux  progrès  de  la  science 
morale.  D.  Vernier,  théologien  expérimenté,  a  remarqué  ce 
fait  curieux  que  les  femmes  mariées  commettent  plus  sou* 

• 

1.  CeUemême  insanité  des  rapports  avec  le  démon,  succube  oa  incube, 
est  encore  gravement  étudiée  en  1870  dans  le  livre  de  Cratison,  et 
avec  un  étrange  luxe  de  détails  (p.  100). 

2.  Il  faut  pourtant  rendre  à  Rousselot  cette  justice  qu'il  passe  sous 
silence  la  a  sodoniia  fœminarum  »,  tant  étudiéo  par  les  anciens  jésuites, 
<:t  si  savamment  distinguée  par  eux  du  «  tribadismus  x>. 

5.  Saint  Liquori  discute  très  posément  la  question  de  savoir  si  cette 

horribl'Mnvention  doit  s'appeler  ce  pollutio,  fornicatio,  sodomia,  aut  bes- 

lialilas  d;  et  Dilluart  tranche  la  question  en  déclanint  que  cela  dépend 

«  sccundum  varias  conditiones  quse  concumbens  apprehendit  in  cadayere« 

et  de  quibus  delcclalur.  » 
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tent  ce  supplément  de  faute  que  les  simples  «  fornicarîae  »  ; 
et  notre  auteur  s*ëtonne  assez  judicieusement  de  ce  résultat. 

ff  Interrogandus,  inlerrogandusi  etc.;  Timagination  jésui- 
tique met  toutes  voiles  dehors  :  un  mousquetaire  s'ypourmit 
ijustruire. 

Un  seul  de  ces  cas  est  intéressant  :  c  Interrogandus  poeni- 
tens  an  actus  sodomiticos  exercuerit,  quod  non  rare  contingit 
lihidini  valde  deditis.  »  Les  médecins  légistes  sont  unanime- 
ment d*un  avis  opposé,  ce  qui  indique  dans  la  clientèle  des 
eonfessionnaux  et  chez  les  confesseurs  eux-mêmes  un  point 
de  vue  tout  spécial. 

XX.  Comment  doit  se  conduire  le  confesseur  avec  un 
pénitent  pollutionis  consuetudine  misère  irretitum. 

Pour  les  enfants  impubères,  mais  qu*il  y  a  lieu  de  soup- 
çonner et  cela,  dès  l'âge  de  dix  ans  pour  les  garçons,  et  pour 
les  filles  mémo  dès  Tâge  de  sept  ans,  car  alors  déjà  ou 
ai  trouve  qui  «  voluptatem  carnalem  venereosque  motus 
sibi  per  tactus,  silum  corporis,  femorum  compressionem, 
tibiarum  extensionem  procurant  d,  il  faut  agir  très  prudem- 
ment» et  par  des  questions  progressives,  «  en  procédant  du 
plus  connu  au  moins  connu  )).  Voici  un  exemple  de  ces  in- 
terrogations prudentes  et  progressives  à  adresser  aux  petites 
filles  :  «  Utrum  honesto  situ  cubent  ;  vestes  modeste  iu- 
duant  vel   exuant;   ulnim  seipsos  nudos  aspiciant,  taii- 

gftntTe;    ulrum  ab  aliis  aspici  se  et  tangi  passi  sint; 

utrnm  ex  tactu  proprio  vel  alieno  motus  inhonestos  et  de- 
lèctationem  magnam  experti  sint  ;  ulrum  lactus  sœpius  rc- 
petiti  et  diuturni  fuerint  ;  utrum,  percepta  maxima  vola- 

ptate,  motus  a  seipsis  cessaverint  et  ipsimet  quieverint; 

ulrum  madefacti  fuerint.  »  Quelle  délicate  gradation,  et 
quelle  discrétion  exquise  I 

Puis  vieimentles4)etits  garçons,  puis  les  adultes,  hommes 
el  femmes,  et  cela  dure  pendant  quatre  pages  I 

ART.  11.  —    DES    ESPÈCES    DE    LUXURE    KON    CONSOMMÉE,    DES 
CONSÉQUENCES,  PEINES,  ETC.,  DE   LA   LUXURE. 

Q.  1.  1®  Quelles  sont  les  espèces  de  luxure  non  consom- 
mées. 2®  Si  les  baisers  sont  des  péchés^  et  que(s« 
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Ces  espèces  sont  les  baisers,  les  regards,  les  contacts,  les 
paroles,  écritures,  lectures,  compositions,  peintures,  etc., 
honteuses,  les  pensées,  désirs,  délectations,  etc.,  impures. 

Quant  aux  baisers,  quand  ils  sont  libidineux,  et  comme 
il  est  bon  de  préciser,  «  sive  inter  ejusdem,  sive  inter  di- 

versi  sexus   personas  fiant  ^ etiamsi  non  subsit  péri- 

culum  ulterioris  consensus  in  copulam.  » 

n.  Si  les  péchés  peuvent  être  commis^  quand  et  de  quelle 
sorte,  par  les  regards,  les  contacts,  les  tableaux  et  statues^ 
les  paroles,  etc. 

Quelle  expérience  ou  quelle  érudition  I  Les  cas  particuliers 
s*y  comptent  par  centaines,  et  quelques-uns  bien  curieux, 
et  bien  dignes  de  fixer  Tattention  des  jeunes  étudiants  en 
théologie!  Ils  apprendront,  par  exemple,  que  «  simatres 
liberos  suos  in  partibus  inhonestis  tangunt,  aut  deosculan- 
tur  ex  amore  stulto,  potius  quam  obsceno,  ut  non  raro 
evenit,  peccant  leviter  ».  Que  «  graviter  peccantqui  seipso» 
in  partibus  inhonestis  tangunt  cum  delectatione  Yenerea...; 
qui  vero  id  facîunt  solum  ex  levitate,  aut  causa  manu  cale- 
faciendi,  peccant  veuiuliter...  Quod  si  vero  se  tangant  mo- 
rose et  repetitis  vicibus,  etiam  peccant  .morlaliter,  quamvis 
non  agant  ex  affectu  libidinoso.  »  On  voit  qu'il  n'est  pas 
facile  de  s'y  reconnaître.  Us  apprendront  encore  que  «  qui 
animalium  ut  canis,  felis,  etc.,genitaliaaspicit,  tangit,  fricat, 
usque  ad  effusiouem  seminis,  mortaliter  peccare  videtur.... 
Quod  si  antom  non  iisqucad  seminis clfusionemlangantur... 
non  est  nisi  peccatiim  levé.  »  Cependant  «  peccato  cxcusan- 
dus  videtur,  qui  ea  us(|ue  ad  seminationiseifusionem  fricat,  ut 
sic  eorum  naturam  et  constitutionem  melius  agnoscat  ». 

Et  bien  d'autres  choses  encore  qui  expliquent  l'expérience 
précoce  et  quasi-spontanée  qu'on  a  remarquée  dans  tant 
d'affaires  de  correctionnelle  et  d'assises  !11  y  en  a  six  pages'. 

m.  Comme  il  faut  se  conduire  par  rapport  atuv  mouve- 
ments qui  naissent  dans  les  parties  inférieures. 

1.  In  pectus,  in  mamillas,  vel  more  coliimbarum,  linguam  inosintromit^ 
tendo.  \)  (Douviet-,  disscrtalio  in  sextum  Decalogi  prœceptam. 

2.  Et  cependant  il  faut  avouer  que  Rousselot  est  resté  bien  au-dessous 
de  Bouvier  qui  invente  l'espèce  monstrueuse  d*un  fils  «  qui  pudenda 
fMUiris  suœ  libidinose  consjJCiiisseU»  El  surtout  au-dcs^ous  de  Bar- 
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Je  renonce  ici  à  la  citation  trop  longue,  et  à  l'analyse 
impossible. 

IV.  Quek  péchés  sont  les  désirs  ^les  délectations  et  lespensées. 

V.  S'il  peut  y  avoir  matière  peu  grave  dans  la  luxure. 
YI.  Quels  péchés  sont  fils  de  la  luxure. 

Tn.  Quelles  peines  contre  la  luxure  sont  établies  par  les 
lois  humaines. 

Vm.  Quelles  sont  les  excitations  de  la  luxure. 

IX.  Ce  qu'on  doit  dire  des  spectacles  et  des  livres  erotiques. 

X.  Ce  qu'on  doit  penser  des  danses. 

XI.  Quels  sont  les  lieux  et  les  temps  oà  les  bals  sont 
particulièrement  inconvenants.  —  Dans  qu£ls  cas  les  bals 
peuvent  avoir  une  fin  honnête. 

Pour  la  deuxième  question,  il  est  une  circonstance  qui, 
puisqu'elle  .donne  une  fin  honnête  à  la  danse,  suffit  à  elle 
ieule  dans  presque  tous  les  cas  :  «  4*^  quand  on  est  invité  et 
qu'on  ne  peut  s'excuser  convenablement.  » 

XII.  Quand  les  bals  peuvent  être  permis  ou  fréquentés. 

XIII.  Ce  que  doivent  spécialement  obsdDcr  par  rapport 
aux  danses  les  confesseurs  et  les  curés. 

XIV.  Ce  qu'il  faut  penser  de  la  toilette  des  femmes. 
Grave  question,  et  jadis  fort  agitée  par  les  jésuites,  qui  y 

ont  gagné  le  nom  de  théologiens  mammillaires;  notre  auteur 
ne  lui  consacre  que  trois  pages  ;  mais  c'est  une  quintessence. 
Le  jeune  prêtre  saura  à  quelle  région  commence  et  finit  le 
péché,  «  quse  ita  nudant  pectus  ut  média  ubera  nuda  appa- 
reant,  aut  quaB  tenui  adeo  vélo  pectus  obtegunt  ut  ubera 
adhuc  remaneant  translucida,  peçcant  mortaUter  ».  Il  est 
fâcheux  que  le  dernier  point,  qui  manque  de  précision, 
prête  à  l'interprétation,  et  appelle  une  étude  de  fait  qui  peut 
•être  périlleuse.  Le  confesseur  débutant  est  mieux  renseigné 
pour  le  péché  véniel  que  commettent  les  jeunes  filles  <(  quœ 

€hardt  évéque  de  Worms,  qui  me  parait  avoir  décidément  gagné  la 
palme  de  l'ignominie  par  cette  question  qu'il  enjoint  d'adresser  aux  pé- 
nitentes :  <  Fecisli  quod  qusedam  mulieres  facere  soient,  ut  cum  filio 
iuo  parvulo  fomicationem  faceres^  ita  dico  ut  filium  tuum  supra  tur- 
pitudinem  tuam  poneres  ut  sic  imitaberis  fomicationem?  >  (Cité  par  le 
P.  Cliiuiquy,  1880). 
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turgcntcs  sibi  addunt  mammas  t.  Pourquoi  mammai  seuk 
mcnl?  Il  y  a  là  une  lacune. 

XY.  Quels  remèdes  existent  contre  la  luxure  en  général 

XYI.  Quels  moyens  le  curé  peut  ou  doit  employer  coidn 
elle  et  ses  causes. 

Le  principal  moyen  recommandé  quand  il  s'agît  de 
enfants,  et  recommandé  évidemment  de  bonne  foi,  est  pri 
cisément  celui  qui,  de  Taveu  unanime  des  moralistes  liîqiie! 
est  le  plus  capable  de  faire  nadtre  dans  les  jeunes  imagini 
lions  les  iiiées  et  les  désirs  dangereux,  c  Le  prêtre,  an  ciU' 
cliisme,  s'efforcera  de  saisir  des  occasioiis  fréquentes  d'ioi 
pirer  Thorreur  de  ce  pécbé,  de  mettre  devant  les  yeux  à 
eufaiils  ses  débuts,  ses  progrès,  ses  suites  funestes,  d'c 
citer  des  exemples  tragiques....  Il  montrera  les  ionon 
brables  manières  dont  on  peut  être  induit  à  y  tomber;  il( 
décrira  les  diverses  espèces  non.  pas  en  détail,  mais  avec  ai 
(icmi-obscuritc  (sub  obscure  insinuare),  qui  ne  puisse  scand 
User  les  amcs  innocentes...» 

Les  prédications  et,  bien  mieux,  les  livres  d'éducation  et  ( 
lecture  de  la  secte  portent  en  eftet  la  marque  de  celte  préo 
cupation  déplorable,  et  qui  souvent  se  traduit  de  la  manière 
plus  grossière.  Un  de  mes  amis,  professeur  d*une  de  nos  F 
cultes  de  médecine,  entrant  un  jour  par  hasard  dans  u 
église  d'une  ville  du  Midi  au  moment  du  catéchisme,  c 
tendit  le  vicaire  dire  aux  petites  filles  :  «  Il  est  un  aul 
péché  (jue  vous  apprendrez  à  connaître,  et  qu*on  nomi 
le  péché  mignon*.  » 

1.  U  s'agit  bien  là  d'une  méthode  générale  d'enseignement;  j'en  c 
rai  deux  preuves  entre  mille. 

J'ai  sous  les  yeux  un  cAhier  d'Instruction  religieuse  Tcdiçé  Tpxt 
élève  du  collège d'Ëtain  (Meuse);  la  mention  très  bien  y  est  fréqueuioi 
écrite  de  la  main  de  Taumonier. 

Aux  G«et  9' commandements,  je  lis:  art.  !•%  une  définition  des  péchéf 
luxure;  art.  2*  une  étude  sur  la  gravité  de  ces  péchés,  où  sont  clui 
successivement  les  regards,  les  baisers,  les  attouchements  et  la  déi 
ialion.  Enlin,  la  définition  fort  claire  de  \'d  fornication^  de  YadulU 
du  sacrilège  et  de  Vinccste.  «  L'espèce  du  péché,  est- il  dit  savanim 
varie  également  pour  les  censées,  les  désirs,  les  regards,  les  alloue 
mcnls  cl  lesbaisars,  SjUVNaïuV  ^'')\^  Qîo\.\vi,\x  ^n^  a^vcil<\u'une  de  ces 
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Qu'on  se  rappelle  les  aflaires  toutes  récentes  de  Tabbé  Galbin 
St  de  l'abbé  Régnier,  et  Tembarras  de  la  magistrature  devant 
Bette  excitation  à  la  débauche  que  n'avait  pas  prévue  la  loi  pé- 
nale ^ 

renés  circonslances.  »  Le  pauvre  petit  garçon  qui  écrivait  ces  belles 
aboses  avait  13  ans! 

Voilà  pour  les  garçons,  voici  pour  les  filles  :  ici  le  pittoresque  se  môle 
ï  l'odieux.  Je  possède  une  belle  carte  manusci'ite,  dessinée  non  sans 
inuid  travail  par  une  jeune  fille  âgée  de  15  ans,  élève  de  l'école  com- 
flumale  d'Aresches.  Elle  a  pour  titre  V Empire  du  vice.  On  y  voit  le  dit 
aspire,  confinant  aux  royaumes  de  la  Justice  et  de  la  Société,  enveloppé 
fÊOt  les  Mers  de riniamie  et  de  l'Ennui,  et  TOcéan  delà  Tristesse,  séparé 
Il  pays  de  la  Vertu  par  le  détroit  des  Soupirs,  etc. 

U  êrt  divisé  en  sept  provinces,  qui  sont  les  sept  péchés  capitaux.  La 
ÏMXure  y  étale  une  surface  prépondérante  ;  elle  est  arrosée  par  ane  ri- 
rière,  lu  fange;  son  chef-lieu  est  Vimpudiciié;  elle  compte  neuf  chefs- 
liflox  d'arrondissement  (sic),  qui  sont  :  la  débauche,  la  volupté,  Vimmo- 
mliié,  ïaduUère,  Vinceite,  la  prostitution,  le  cynisme,  le  viot, 
\*impureté,  et  onze  communes,  a  savoir  la  séduction,  les  mauvais 
iéêirs,  le  relâchement,  la  turpitude,  la  fornication,  la  dépravation, 
1m  faux  plaisirs,  Vorgie,  la  sensualité,  Vimpudeur,  le  rapt. 

Là  pauvre  jeune  fille  a  dû  non  seulement  bien  mettre  en  place  les  élé- 
nents  de  cette  stupide  et  ignoble  géographie,  mais  reprendre  en  un 
jdbkau  soigné,  sur  trois  colonnes,  avec  accolades  et  soins  calligraphiques, 
ïelteénumération,  produit  d'une  cervelle  monacale  en  délire  erotique. 

J'ai  appris  qu'une  carte  analogue  avait  été  saisie  par  l'inspecteur 
l'Académie  de  Vaucluse. 

1.  Reproduisons  ici  quelques  considérants  du  jugement  du  tribunal  de 
la  Flèche,  acquittant  Tabbé  Galbin  (18  juin  1879);  et  aussi  quelques-uns 
ie  ceux  du  tribunal  d'Auxerre,  acquittant  l'abbé  Régnier  [septembre  1879): 

Ce  dernier  d'abord  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  qu'à  différentes  re- 
prises, dans  le  cours  des  années  1877, 1878  et  1879,  au  confessional  ou 
dan»  l'église  de  Lucy-sur-Yonne,  l'abbé  Régnier,  s'adressant  aux  petites 
filles  du  catéchisme,  leur  a  posé  des  questions  et  tenu  des  propos  dont  le 
eanictère  licencieux  ne  peut  être  contesté; 

c  Que  ces  questions  et  projtos  étaient  de  nature  à  surexciter  l'imagi- 
nation de  très  jeunes  enfants,  et  à  développer  dans  leur  esprit  des  idées 
malsaines  ; 

c  Que  cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  déjà,  en  1873,  une  ins- 
truction judiciaire  a  relevé  à  la  charge  du  prévenu  des  faits  absolument 
analogues.  » 

Et  maintenant,  l'abbé  Galbin  : 

c  Considérant  que  l'abbé  Galbin,  dans  des  conyersations  particulière», 
dans  sa  chambre,  dans  le  jardin  du  presbytère  et  dans  la  sacristie,  voulut 
4'abord  gagner  ia  coaGance  de$  enfants  ;  qu'il  a  recoikn»L  vifMX  «xcàûxua^ 
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CHAPITRE  II 

De  la  Restltiitloii  à  cause  des  péchés  de  loxiire,  priiwipaleBiSBt  à 

canse  do  stupre  et  de  l'adoltère. 

ART.  I.  DE  L*OBLIGATIOM  DE  RESTITUER  CX  StttpTO  {p.  78). 

Q.  I.  i  quoi  est  tenu  le  stuprator. 

\^  «  Celui  qui,  sans  violence»  fraude,  dol,  prière,  impos- 
ture et  promesse  de  mariage,i  a  défloré  une.  vierge  qai 
consentait  librement,  n*est  tenu  à  rien  envers  elle,  d'après 
la  justice  et  dans  le  for  intérieur,  en  principe;  parce  qn'au^ 
con  dommage  ne  lui  a  été  fait,  à  elle  sachant  et  voulant.  • 

0  séducteurs,  quielle  facile  maxime  !  pauvre  fille,  nuve 
et  amoureuse  t 

Mais  si  rien  n  est  dû  à  la  pauvre  fille,  il  en  est  autrement 
pour  Les  parents  «  s*ils  ont  connu  TafTaire  et  &*en  offensent  ; 
car  alors  il  faudra  leur  donner  quelque  satisfactioa  d*han- 
neur  pour  les  apaiser  ».  Le  passage  mérite  d'être  rapporté 
en  entier,  parce  qu'il  montre  bien  avec  quel  grossier  dédain 
de  tout  sentiment  de  pudeur  et  de  dignité  humaine  les 
casuistes  traitent  ces  questions,  qui  touchent  à  ce  qu'il  y  a  de 
lus  délicat  pour  nous  autres  laïques  :  ((  Plus  probablement, 
e  séducteur  n*est  pas  tenu  à  donner  aux  parents  de  l'argent 
bien  qu'ils  soient  forcés  d'augmenter  la  dot  de  leur  fille 
pour  pouvoir  la  marier  suivant  sa  condition.  Car  la  fille,  en 
consentant  à  sa  défloration,  a  consenti  en  même  temps  soit 
à  ne  pas  se  marier,  soit  à  se  marier  au-dessous  de  sa  condi- 
tion ;  par  suite,  ses  parents  ne  sont  pas  forcés  de  la  marier 


r. 


un  certain  nombre  de  petites  filles,  mais  qu'il  est  démontré  que  ces  ca- 
resses, dans  la  pensée  du  prêtre,  n'avaient  rien  d'immoral  ; 

a  Considérant  que,  pour  prémunir  les  jeunes  filles  contre  les  attentats 
dont  elles  pouvaient  être  l'objet,  l'abbé  Galbin  leur  a  parlé  souvent  d'ac- 
tes contraires  à  la  pudeur,  qu'il  les  a  engagées  i  ne  pas  se  laisser  corrom- 
pre par  les  petits  garçons,  et  que,  pour  mieux  se  faire  comprendre,  lia 
pu  indiquer  aux  enfants,  par-dessus  leurs  vêtements,  les  parties  du  corjs 
qu'elles  ne  devaient  pas  toucher;  mais  qu'en  somme,  dans  tous  les  faits 
incriminés,  il  n'existe  aucun  acte  suffisamment  caractérisé  pour  consUlUL-r, 
soit  le  délit  d'attentat  aux  mœurs,  soit  le  délit  d*outragepublicàla  pudeur,  t 
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suivant  sa  condition,  et  s'ils  le  Teulent  faire,  et  augmeirter 
sa  dot  dans  ce  but,  ils  ie  font  librement,  et  ne  peuvent  par 
suite  rien  exiger  du  séducteur  dans  ce  but.  Gela  d'autant 
plus  que  la  fille  a  pu  abuser  de  son  corps  sans  commettre 
une  injustice  envers  ses  paœnts,  Qt  par  suite  n*est  tenue  à 
rien  envers  eux,  d'après  la  justice  ;  donc  le  séducteur  pas 
davantage,  puis(|u'il  n*est  pas  le  coopérateur  d'un  acte  in- 
juste en  soi.  » 

2*^  «  Le  séducteur  qui,  par  force,  crainte,  dol,  menaces, 
prières  trop  importunes,  fausses  promesses,  mais  sans  pre- 
messe  de  mariage,  a  défloré  une  vierge,...  doit  Tindemniser 
de  son  dommage,  et  indemniser  ses  parents,  en  la  dotant 
assez  pour  qu'elle  se  marie  Lien,  ou  même  enTépousant,  si 
le  dommage  ne  peut  être  autrement  réparé.  » 

5^  «  Celui  qui  a  défloré  une  vierge...  sous  promesse  de 
mariage,  est  tenu  en  principe  (per  se  loquendo)  de  Tépou- 
setf  que  la  promesse  ait  été  sincère  ou  non...  » 

Voilà  qui  est  bien.  Mais  Lyonnet,  célèbre  casuîsfe,  dans  - 
son  Traité  de  justitia  et  jure,  publié  à  Lyon  en  1856,  'dé* 
clare  que  «  le  séducteur  sous  promesse  sincère  de  mariage 
n'est  tenu  à  rien  ».  Et  le  raisonnement  est  vraiment  admi- 
rable :  «  Il  n'est  pas  tenu  en  raison  d'une  fraude,  puisqu''il 
était  de  bonne  foi;  ni  en  raison  de  la  promesse,  car  un 
contrat  sous  condition  honteuse  n'oblige  pas,  alors  même 
que  la  condition  est  remplie.  »  Or,  l'autorité  de  Lyonnet  est 
certes  suffisante  pour  rendre  son  opinion  probable  ^  en 
telle  sorte  que  le  séducteur  pourra  la  suivre  s'il  y  trouve 
son  avantage  »  (voir  ci-dessus,  page  53). 

Hais,  il  aura  d'autres  moyens  de  se  tirer  d'affaire.  Car  il 
n'est  tenu  d'épouser  qu'en  principe^  et  les  exceptions  ne  loi 
feront  pas  faute. 

En  eflèt  «  il  ne  fera  pas  tenu  d'épouser:  1* Quand  il  dé- 
ieouvre  ou  s'il  survient  une  cause  sufOsante  pour  rompre 
!le8  'fianç-tilles,  comme  si  la  jeune  fille  s'abandonne  à  un 
autre  ou  si  elle  est  de  mœurs  coiTompnes,  bien  qu'elle  ^ 
iùt  donnée  pour  vierge,  ou  si  elle  s'est  fait  passer  pour  no 
ble  on potfr  richey  sans  l'être;  2"  Si  la  promesse  était  feinte 
et  que  ce  mensonge  ait  dû  être  pré8^W(né  V  cvvssj^  ^ 
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r«nibigaîtë  des  paroles»  ou  de  It  manière  de  les  pronoa- 
ccr,  de  leur  exagération,  ou  du  caractère  léger  (incraiin- 
tiam)  du  jeune  homme,  de  la  grande  dis^iarité  des  coaditiflai 
ou  des  richesses  connue  de  la  jeune  £116»  ou  d'autres  indioi 
semblables  ;  car  elle  ne  peut  imputer  sa  déceptim  qu  i  slk' 
même.  Bien  plus  :  3®  Quand  même  la  jeune  fille  n*aunst|iQ 
être  avertie  du  mensonge,  soit  qu  elle  n'ait  paa  connu  TinS- 
galité  des  condilions,  soit  que  le  jeune  homme  ait  prolesté 
que  cela  n*empécherait  pas  le  mariage,  il  n'est  cependant  p» 
tenu  d*époiiser  s'il  doit  résulter  du  mariage  des  conséqiuocei 
mauvaises,  de  graves  inconvénients»  des  scandales,  doirisBii 
dos  discordes  de  famille  »,  etc. 

Voilà  la  situation  bien  &cile  pour  les  séducteurs»  mêmasoai 
promesse  de  mariage. 

IL  Si  le  8luprator  est  tenu  de  réparer  le  dommage  jiU  a 
causée  si  ayant  offert  le  mariage  à  celle  qu*U  a  sédmlôt  elb 
le  refuse^  ou  si,  ayant  de  légitimes  raisons  de  ne  pas  ïéfSit 
•  ser^  U  refuse  de  le  faire»  S'il  est  tenu  d^ épouser  ceUe  qu'û  < 
séduite  soits  promesse  de  mariage  s'il  a  fait  vœu  de  chas 
tetéj  ou  s'il  est  au  degré  prohibé  de  parenté, 

III.  A  quoi  est  tenu  le  stuprator  par  rapport  à  Venfani, . 
quoi  sont  tenus  les  parents  qui  ont  exposé  leurs  enfants  i 
Vhôp'daL 

ART.  n. 

DB  l'obligation  DE  RESTITUER  VENANT  DR  l'aDULTÈRE    (p.    85' 

Q.  I.  A  quelle  restitution  sont  tenus  la  femme  adultère  < 
son  complice. 

«  S'il  n'est  pas  survenu  d'enfant  et  que  la  chose  soit  rest 
cachée,  ils  ne  sont  tenus  à  rien,  sinon  à  pénitence.  S 
n'est  pas  né  d'enfant,  mais  si  le  mari  apprend  le  crirae, 
complice  devra  demander  le  pardon  du  mari  en  lui  offrant  m 
satisfaction  honorable  (honordriam  satisfactionem)  ou  en  do 
nant  d'autres  signes  de  douleur,  si  le  mari  est  supposé  l'exigf 

«  S'il  est  né  un  enfant,  la  mère  devra  le  nourrir  penda 
^ois  ans,  et  euauvV^X^  v^t^,  i» 
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Mais  si  l'on  peut  Aonierjnste)nent{!)  siTenfantesldu  mari 
oode  Fadultère,  celui-ci  doit-il  quelque  chose?  Non,  disent 
beaucoup  d'auteurs,  parce  que  dans  le  doute  on  doit  prendre 
la  solution  la  plus  favorable.  Saint  Liguori  trouve  cette  opi- 
nion assez  probable,  mais  le  contraire  lui  semble  très  proba- 
ble. Ce  qui  signifle,  en  langage  de  jésuite,  qu'on  peut  faire 
oe.  qu'on  veut,  exiger  ce  qu'on  veut,  suivant  son  intérêt  : 
cela  est  fort  commode. 

II.  Ce  quHl  faut  restituer  pour  le  dommage  causé  par  Va- 
dtdtère. 

in.  Comment  la  femme  adultère  peut  et  doit  s'opposer  au 
préjudice  que  son  enfant  causerait  à  son  mari  ou  à  ses 
héritiers^  et  comment  elle  pourra  le  réparer. 

Un  des  moyens  indiqués,  et  ce  n*est  pas  le  moins  original, 
consiste  en  ce  que  la  femme  adultère  conseillera  à  son  en- 
fiint  de  rester  célibataiœ,  aCn  qu'après  sa  mort  ses  biens  re- 
tooraent  aux  bériliers  légitimes. 


CHAPITRE  ni. 

Dephislmirs  qa«rtioiis  relatives  ma  mariage. 

ART.    1.  DES    TROIS    EMPÊCHEMENTS  DU  MARIAGE  *,  c'eST-A-DIRB 
DU  CRIME,  DU  RAPT  ET  DE  l'iMPUISSANCE  (p.  92). 

Q.  I.  Ce  quest  V empêchement  du  crime. 

Il  résulte  de  Tadultère  ou  de  Thomicide. 

Mais  il  faut  s'entendre  : 

•Débet  adulterium  esse  non  attentatum  modo,sed  consum- 
matum  ;  videtur tamen  sufficeresola  vasis  penetratio,  quia  iisec 
adadullerium  suflicit,  et  alias  pernovum  seminis  extra  vas 
effundendi  peaatum  facile  eluderenlur  Canones.  » 

Hais  les  docteurs  sont  partagés,  et  saint  Liguori  affirme, 
c  nequaqiiam  incurri  impedimentum,  si  vir  vere  non  semi- 
net  in  vase  muliebri».  C'est  une  question  à  l'étude. 

II.  Si  l'empêchement  du  crime  est  reconnu  par  le  Code  civil. 

III.  Ce  qu'est  l'empêchement  venant  de  rimpuissance. 

t  L'impuissance  est  l'incapacité  de  consommer  le  ma? 

4^. 
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ria^c,  id  est  habcndi  copulam  perfcclaLiii,  qn»  nempe  per  se 
suniciat  ad  gciicrationein  :  vocatur  ctiam  impctentia  coëundi, 
etdifl'ert  ai)  impotentia  generandi.  Porro  ad  ▼eram  copulam, 
quo)  ad  gencrationcm  sufliciat,  requirittir,  ut  veri  nominis 
senica  a  viro  in  vas  mulicbre  immittatar  et  in  boc  reo- 
pialiir.  »  Voilà  une  savante  définition,  moins  savante  encon 
que  l'énumcration  qui  suit  des  causes  physiques  de  l'impois' 
sauce,  chez  riionimc  e(  chez  la  femme. 

Puis  vient  une  série  d*ingénieuses  distinctions  entre  rim- 
puissance  naturelle  ou  accidentelle,  absolue  ou  relative,  per 
pétuelle  ou  tem|)oraire,  antérieure  ou  postérieure  au  mariage. 

Aux  causes  physiques,  il  faut  2\jouter  les  maléfices,  ipei 
dsmonisarlifiiium  »,  auquel  cas  Tévéque  interviendn. 

IV.  Si  ^empêchement  d'impuissance  est  reconnu  per  k 
Code  civil. 

V.  Si  la  femme  est  tenue  de  subir  une  ûic»ûm,  ut  m 
fiât  apta. 

Admirable  sujet  deméditations  pour  un  ccliba  taire  de20  ans! 

Ko  issolot  di^til1^(lo  suivant  que  ropératiou  doit  ou  doi 
èlro  jiravo.  Si  ollodoit  entraîner  ris(jue  de  la  vie,  le  mariage 
est  nui,  et  apivs  la  ^uérison  la  femme  pourra  convoiera 
danliis  iiOi^os*. 

VI.  Ce  quest  V empêchement  tire'  du  rapt. 

Vil.  Ce  quil  advient  en  droit  civil  de  F  empêchement  tir 
du  n:;>.'. 

1.  S^:nchfz  semble  très  siip-.'rieur,  cir  il  étudie  le  droit  do  muid 
Eiir\^  op.rer  $a  (cm  i  o.  et  le  devoir  parb  femuie  de  se  laisser  opérer. 

I'  .('i  ;>  ssi:  r.r  c'.tzu^trum  vîr^fims  aliquo  inxtrumento  reserare,  t 
tiii  ri't/i/i:.:.i-  ayttz. 

i*  A'i  f\}rrtir,u  liry^  irl  a.ctj,  ac  H'Apta,  tenmtiur  ineUionem  p§l- 
ui  riro  tzy^fitir. 

11  Jk^ci  gae  deux  CJS  !  1*  Qj^ndj  malier  luturaiiler  est  prc  ester 
arvt^.  1^  Oi^ul'*  Ai^-*i<>  non  est.  sed  «olum  naliirale  Tirgiueuni  »igiuculiu 
CM:^i>M»ai  \  inli  obtslat . 

\De  Jla:rimjmio,  lib  TIÏ.   Disp.  XOII. 

ï:  J\wfM  fii:  îuterTenir  ici  une  .ti<tinctioa  des  plas  luniioeines  enti 
!v-  si»  .à   [  y  1  ii^LWYcioii  e::tr^  /hocusie  et  la  fiunaie  •  qnia  nxor  e 

•  ■"«  4.  u  /  .'t  v-*..i.  -ù  1  ca->e  e:i  es:  «  ^^uxa  rir  memljruai  liibct  Bini 
»iu ,  ■  vv  o. .  oî\  Il  :. .V    1   \>  •.:x<  l-  v  re  •-•.  ier  cis»  o péra tioo  obi igutoire  si  ei 
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ART.  IL  DBS  OBLIGATIONS  DES  ÉPOUX  (p.   102). 

I   1.  «—  f>eC obligation  des  époux  relativement  à  la  cohabi- 
tationy  et  de  la  séparation  de  lit  et  d'habitation. 

I.  Quelles  sont  les  obligations  des  époux. 
Elles  sontrangdes  sons  âx*  chefs  : 
l*Cohabllatiou,  communauté  de  table  et  de  Ht. 

6**  €  Uterque  conjux  tenetur  alteri  rationabiliter  peteiiti 
reddere  deLdtum  conjugale,  hoc  est,  corpus  sunm  dare,  ad 
copulam  conjugalem». 

n.  Devoirs  spéciaux  aux  conjoints^  touchant  la  cohabita- 
tion et  Veritrétien, 

Entre  autres  réponses,  je  relève  celle-ci  :  «  i^  Si  Tbii 
des  conjoints  est  atteint  de  maladie  contagieuse,  l'autre 
ii*est  pas  tenu  <1e  rester  avec  lui,  ou  de  s'en  aller  avec  Im, 
quand  il  y  a  péril  probable  d'infection...  Cela  lui  est  môme 
interdit  s'il  y  a  péril  de  mort,  car  il  n'a  pas  le  droit  de 
s'exposer  ainsi,  n'étant  pas  maître  de  sa  vie.  »  Le  texte  dit  : 
«  Quia  non  est  vitse  suse  domina.  » 

Et  remarquez  combien  cette  belle  formule  promet  de 
dévouement  en  cas  de  choléra  ! 

III.  Quelles  sont  les  prescriptions  du  Code  civU  à  V égara 
des  obligations  mutuelles  des  conjoints. 

IV.  Si  la  dissolution  du  mariage  peut  jamais  avoir  lieu, 
en  tant  que  lien  [quoad  vinculum) . 

Jamais,  entre  catholiques,  quand  il  est  consommé;  mais 
jusqne-là  il  peut  l'élre,  seulement  pour  entrer  en  religion, 
c  Ratum  dissolvi  potest  per  professionem  in  religione 
approbata...  » 

Hais  ici  interviennent  une  foule  de  précautions  sur  les- 
quelles doivent  s'exercer  Tesprit  inventif  du  casuiste  et 
Tespril  investigateur  du  confesseur. 

«  Le  conjoint  qui  veut  entrer  en  religion  peut,  pen- 
dant deux  mois,  refuser  le  devoir  conjugal  à  son  cou^oielC, 
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qni  se  rendrait  coupable  de  péchiS  en  insistant  (si  copolim 
ei  iiivito  extorqucat).  Le  bimestre  accompli,  s'il  n'entre 
pas  en  i*eIigion,  il  doit  rendre  le  devoir;  mais  s*il  ne  le 
rend  pas  et  veut  entrer  en  religion,  il  le  pent,  même  malgré 
son  conjoint.  S*il  y  entre,  le  conjoint  attendra  qu'il  ait  fait 
profession,  et  alors  le  miriage  étant  dissous»  il  peut  con- 
voler à  d  autres  noces  ;  mais,  s*il  quitte  après  son  noviciat, 
il  est  tenu  de  consommer  le  mariage...  Si  le  conjoint,  pen- 
dant qu  il  délibérait,  «  copulapi  extorserit  »,  le  mariage 
est  consommé  et  ne  peut  plus  être  dissous  ;  si  Yexiorsm 
a  eu  lieu  après  le  premier  bimestre,  il  ne  peut  plus  entrer 
en  religion  sans  l'assentiment  du  conjoint,  parce  que 
désormais  il  lui  doit  le  devoir  conjugal,  et  qu'en  le  lai 
extorquant  on  ne  lui  a  pas  causé  de  domniage;  mm  à 
l'extorsion  a  eu  lieu  pendant  le  premier  bimestre,  alors  il  y 
a  eu  dommage...,  et  il  peut  entrer  en  religion,  le  conjoint 
ne  pouvant  plus  désormais  se  remarier.  » 

V.  Si  la  dissolution  du  mariage  peut  avoir  lieu,  ou 
point  dé  vue  de  la  cohabitation  (quoad  torum  et  cohcinr 
tationcm). 

Elle  peut  avoir  lieu  :  1°  Pour  cause  dadultère  «  mora- 
litor  cerlum,  et  consummatum  per  copulam  perfeclam,  » 
eiaussi,  car  les  confesseurs  n'oublient  jamais  ces  points  que  le 
Code  pénal  a  volontairement  passés  sous  silence,  à  cause  de 
«  sodoraia  compléta  exercita  cum  persona  aliéna,  sive  mas- 
culo  sive  femifia  ;  ilem  bestialitas  consummata.  » 

2°Rir  l'entrée  en  religion. 

5°  Par  la  chute  en  hérésie  ou  en  apostasie. 

4**  Par  la  sollicitation  au  crime,  y  compris  Phérésie  et 
l'iuovitiible  «  congressum  sodomiticum  ». 

5°  Par  les  embûches  et  menaces;  si  Pun  des  conjoints  est 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  qu'il  y  ait  chance  de 
contracter  par  la  cohabitation.  » 

6°  P.ir  les  coups,  rixes,  traitements  cruels,  etc.. 

VI.  Si  pour  les  causes  sus-énoncées  la  séparation  non 
seulement  peut,  mais  doit  avoir  lieu. 

VII.  Si  la  séparation  peut  être  faite  d'autorité  pri- 
vée. 
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VIII.  SU  après  la  séparation^  les  époux  peuvent  changer 
tétat;  s* Us  peuvent  ou  doivent  se  réconcilier. 

IX.  Auprès  de  qui  et  aux  frais  de  qui  doivent  être  élevA 
les  enfants, 

X.  Quelles  sont  les  causes  de  séparation  dans  le  Code  civih 

g  2.  —  Des  obligations  des  époux  touchant  le 

devoir  conjugal. 

Q.  I.  Quelle  obligation  incombe  aux  époux  de  demander  et 
ie  rendre  le  devoir  conjugal. 

Ils  ne  sont  pas  tenus  en  principe  à  le  demander,  puis- 
qu'ils peuvent  y  renoncer  ;  mais  en  fait  «  per  accidens  )>  ils 
peuvent  y  être  tenus  par  charité...  «  l*'  Lorsque  cela  est  né- 
sessaire  pour  écarter  le  péril  d'incontinence  ;  2®  quand  il 
souvient  de  réchaufi'er  Tamour  mutuel  des  époux  ;  5®  quand 
l'engendrement  est  nécessaire  à  la  paix  de  la  famille  ou  au 
bien  public,  comme  chez  les  princes  ;  4*'  quand  il  est  évident 
|ue  le  conjoint  le  désire,  ou  souffre  d*en  être  prive,  bien 
|ue  n'osant,  par  pudeur,  le  réclamer. 

f  Si  Tun  des  conjoints  réclame  sérieusement  le  devoir  con- 
jugal, Tautre  est  tenu,  en  justice,  de  le  rendre,  à  moins 
l*excuse  légitime.  Les  époux  doivent  donc  prendre  garde 
le  se  rendre  impuissants 

«  Le  conjoint  pèche  donc  gravement  qui  refuse,  même 
une  seule  fois,  le  devoir  à  son  conjoint  qui  le  réclame  rai- 
sonnablement et  sérieusement ,  et  cela,  qu*il  le  de- 
mande soit  explicitement,  soit  implicitement,  seulement  par 
les  caresses  et  autres  signes  qui  sont  connus  pour  expri- 
mer ce  désir,  comme  cela  arrive  fréquemment  aux  femmes 
qui  n*osent  le  demander  autrement.  » 

Suit  une  longue  dissertation,  fort  instructive,  sur  ce  que 
doit  ou  peut  faire  le  conjoint  passif,  lorsque  Tactif  est  ivre, 
ou  demi-ivre,  fou,  ou  demi-fou,  avec  ou  sans  intervalles 
lucides,  ou  jfnalade.  L'apprenti  confesseur  y  apprendra, 
entre  autres  choses  intéressantes,  que  si  le  mari  seul  est  fou, 
la  femme  peut  lui  rendre  et  lui  réclamer  le  devoir,  mais  n'y 
Bst  pas  tenue  ;  que  le  mal  de  dents  ne  peut  servir  d'cxfi>u!a^ 
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pour  refuser  le  deNoir;  qu*on  peut  le  refuser  pendant  le 
premier  biniestrc  du  iiuiriage  ;  et  aussi  s'il  est  réclamé  trop 
souvent,  a  coninic  trois  ou  quatre  fois  dans  la  même  nuit;  » 
que  le  droit  de  le  réclamer  se  perd  par  Tadultëre  anssi, 
etc.  Admirables  sujets  à  traiter  par  le  meuu,  avec  une 
jeune  femme,  au  foud  d*un  confessionnal.  Il  y  en  a  comme 
cela  cinq  pages  pleines. 

II.  Quelles  conditions  sont  exigées  pour  que  tusage  in 
mariaye  soit  licite^  et  quelles  doivent  spécialemeiU  itn 
observées  relativement  à  la  fin, 

11  faut  :  1®  que  les  époux  ne  soient  liés  par  aucun  empê- 
chement ;  2"  qu'ils  se  proposent  une  fin  honnête  ;  3^  i  ut 
servent  niodum  debitum  coëundi  tùm  quoad  substantiam, 
tùm  quoad  situni,  locum  et  tempus.  » 

III.  Quelles  conditions  sont  exigées  pour  que  Fusagedu 
mariage  soit  licite;  et  quelles  doivent  être  spécialement 
observées  relativement  au  mode,  à  la  substance^  à  la  posi- 
tion, ou  lieu  et  au  tcjups. 

Ici,  il  faut  citer  textuellement,  et  se  garder  de  traduire. 
Le  pauvre  jeune  séminariste  fera  bien,  suivant  la  recomman- 
datiuu  de  Rousselot,  de  réciter  maintes  prières  h  la  Vierge! 

«  l**Modusdebilus  quoad  substantiam  est,  quod  servetor 
vas  naturale,  et  semen  in  illud  iuimitatur  ac  retineatur;  hio- 
que  modns  servandus  est  sub  mortali. 

Uinc  graviter  peccant  :  1®  conjuges  actiim    conjugalem 

in  vase  non  naturali  consunmiantes,  vel  inclioantes  etiam 

cuni  jutentione  eum  consummandi  in  vase   naturali.  2*Vir 

seminationem  ante  copulam  iuclioando,  vel  hac  habita  se 

retrahendo,  autequam  seminaverit;  probabilius  tamen  potesl 

scse  post  seminationem   retrahere,  non  exspectata  semina- 

tione  mulieris,  quia  hœc  non  est  ad  generatiunem  necessaria- 

Quod  si  inlendens  légitime  congredi,  ante  congressum  extra 

vas  prieter  intentionem  seminet  ob  senium  vel  uxoris  indis- 

posili.»nem,  non  peccat,  quia  hoc  ex  corruptœ  naturœ  festi- 

îialione  provenit.  3°  Mulicr  scmen  receptnm  cjiciens,  vel 

ejiccro  enitens,  vel  copulam  abrumpens  ante   viri  scmina- 

"ouein,  licet  ipsa  jam  seminaverit.  Quod  si  vir  post  suam 

semmaliouem  sese  v^VtwWv,  çX  tkvmVvkç  w^\vlvim  seminaverit. 
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aotcmpostmoduniy  altamen  sinemora,  ad  ideicitet  ac 
aeminet,  a  peccato  excusari  solet,  quia  haec  ejus  seminatio 
censetur  esse  ejusdem  actus  coujugalis  consummalio. 

«  2^  SitULS  mflgis  naturaliset  ordinarius  est,  ut  jaceant  con- 
jqges,  et  vir  mulieri  incumbat  ^ 

Ilinc  graviter  peccant  conjuges»  si  stantes  rem  habeant, 
Tel  mulier  viro  incumbat,  aut  vir  a  tergo  accédât*,  cum 
periculo»  ne  semen  effundatur,  vel  a  muliere  relineri  ne- 
queat  (rarum  tameu  est,  quod  retineri  nequeat),  vel  ne 
procuretur  aboilus,  aut  grave  saltem  iucommodum  fétus  in 
utero  latentis.  Seposito  vcro  omni  ejusmodi  periculo,  pec- 
cant Yeniaiiter,  si  id  faciant  ex  voluptate,  vel  majoris  praecisè 
commoditalis  gratia;  nullatenus  autem,  si  ejusmodi  situm 
«odgat  Nécessitas,  vel  suadet  rationabilis  causa,  quia,  y.  g., 
ordinarium  situm  non  patitur  dispositio  corporis  mulieris 
gravidaB' 

i  3®  Âctus  conjugalis  exerceri  débet  in  loco  profano  et 
«ecreto 

«  4®  Tempus  aptum  est  tempus  nocturnum...  »Âvec  dis- 

1.  S,  Liguori  donne  la  raison  physiologique  (physiologie  de  jésuite) 
de  ce  précepte  :  <  Hic  modus  est  aptîor  eff usioni  seminis  virilis  et  recep- 
tkmi  in  Tas  femineum.  » 

3.  £rin«0ft  est  plus  yarié  :  a  Si  coitus  iiat  sedendo,  stando,  de  latere, 
▼el  pneposlere  more  pecudum,  vel  si  vir  sit  succubus  et  mulier  incuba, 
iimaturalis  est  »  rp.  155). 

3.  SancHez.  Lib.  IX,  Disp.  XVII.  Utrum  sit  culpa  lethalis^  quoHes 
tMKMfs  eonfugalij  vase  nalurali  omisso,  inncUurale  usurpatur,  aut 
mtrhtêqim  conjuçis  semen  data  opéra  non  simul,  vel  extra  legitimum 
<ongre8nim  emittUur  :  aut  ex  impotentia  supervenietiti,  extra  vas 
effUndilur. 

cN*4.— Quid,si  maritus  velit  sodomiticè  copulam  inchoare,non  animo 
eonsommandi,  nisi  intra  vas  naturale? 

c  Qualis  culpa  sit,  si  vir  volenslegitimeuxoricopulari,quo8eexcitet,veI 
anjoris  voluptatis  captandae  gralia  inchoet  copulam  cum  ea  sodomilicam, 
non  animo  consummandi,  nisi  intra  vas  legitimum,  nec  cum  periculo  effu- 
aioms  extra  illud 

c  Taclus  hic,  instar  tactuum  membri  virilis  cum  manibus,  aut  uxorîs 
cniiibus,  reliquisque  partibus  potest  ad  copulam  conjugalem  refem... 
etset  culpa  ycnialis.  » 

Lib.  IX,  Disp.  XYI.  An  concuhitus  conjugalis  vitiosus  sit  ratUme 
Wkodi,  quando  variatûr  situs,  servato  tamen  vase  légitima. 

Modus  naturalis  is  est,  si  mulier  succuba,  vir  autem  incubuR  &\i.  <i>\v^ 
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sertation  sur  l*état  de  grossesse,  de  lactation,  de  menstraes, 
la  communion,  le  jeûne,  etc. 

Est-ce  assez  immonde?  Et  quel  mari  ne  frémira  à  l'idée 
d*une  interrogation  devant  révéler  à  un  homme  tous  ces 
sectets  de  la  couche  nuptiale,  que  les  plus  cyniques  ne 
s*avoueraient  pas  à  eux-mêmes? 

lY.  Comment  les  époux  peuvent  encore  pécher  daiiê  Vacte 
de  mariage.  Si  demander  ou  rendre  le  devoir  est  licite^ 
quand  il  y  a  doute  sur  la  validité  du  mariage,  etc. 

«  Graviter  peccat,  qui  actum  conjugalem  exercet  cum 
affectu  fornicario,  ad  conjugem  nempe  accedendi»  quamvis 
non  esset  conjux;  vel  cum  afTectu  adulterino  ad  alienam 
personam,  hanc  scilicet  optando,  aut  turpiter  dilectam  sibi 
repraesentando  ;  quod  si  simpliciter  ejus  pulchritudine  deleo- 
tetur,  non  est  peccatum,  periculosa  tamen  res«  et  serio 
dissuadenda.  » 

La  seconde  question  est  longuement  traitée  en  trois  pages, 
pleines  de  tours  et  détours  au  milieu  des  plus  subtils  détsuk; 
on  sent  que  dans  chaque  cas  particulier  des  séries  de  questions 
devront  être  posées  au  pénitent  pour  arriver  à  la  solution.  Il 
faut  distinguer  soigneusement  entre  la  petitio  et  la  redditio 
du  devoir  ,  l'une  pouvant  être  licite  quand  l'autre  est 
défendue.  11  faut  s'informer  «  si  actus  conjugalis  exercendus 
sit  modo  qui  répugnât  illius  substantise,  vel  in  circumstantia 
actum  ipsum  vitiante,  v.  g.,  in  ,vase  indebito,....  »  ou  bien 
a  si  petens  agal  ex  piavo  affectu  vel  inteutione  »,  ou  encore 
<(  si  vir  debituii)  petat  ex  affectu  adulterino  aut  fornicario  », 
el  si,  dans  ce  cas,  il  y  a  péril  d'incontinence  :  car,  suivant  la 
réponse  de  la  femme,  le  confe  seur  déclare  h  redditio  ohligSL* 

modus  hie  aplior  est  efTusioni  virilis  scminis,  receptionique  in  vas  faBini' 
neum,  ac  retentioni;  et  congruentior  est  rerum  natune,  cum  vir  agens, 
fœmina  vcro  sit  patiens.  Quamobrem  omni.s  dcviatioab  hoc  modo  advcrsatur 
aliqiialiter  nalurae  :  eoque  magis,  que  fini  huic  silus  contrarius  est.  Undè 
minor  est  deviatio,  cum  conjuges  a  lalere,  ant  sedendo,  stundove,  conjun- 
gunlur  ;  pessima  tanien  dum  prœpostcre,  pecudum  more,  aut  viro  succuai- 
bente.  » 

On  voit  une  fois  de  plus  que  les  jésuites  d'aujourd'hui  n'ont  rie» 
changé  aux  doctrines,  ni  au  langage,  de  leurs  aînés  du  xvi*  siècle. 
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toire  on  non  ;  ou  encore  «  si  conjux  soleat  semen  frustrare, 
Y.  g.,  vir  sese  retrahere  ente  seminationem  »  vel  uxor  semen 
reccptum  ejicere  »,  cas  graves,  dans  lesquels  il  faut  distin- 
guer suivant  que  ces  déplorables  actes  sont  habituels  ou 
non,  car  la  solution  est  diilérente.  Encore  intervient  ici  la 
considération  des  inconvénients  de  sant^,  d*incontinence,  etc,  S 
véritable  dédale  de  rêveries  malsaines  au  milieu  desquelles 
il  importe  jque  le  jeune  confesseur  ne  perde  pas  le  fil  délié 
qui  le  conduit  et  ne  s*égare  pas  à  regarder  trop  longtemps  en 
route.  Ou  encore  a  si  petatur  ex  affectu  aut  fine,  vel  cum  cir- 
camstantia  aut  modo  venialiter  tantum  culpabili,  v.  g., 
stando,  a  tergo,  attamcn  citra  poUiitionis  periculum,  vel  ex 
8ola  voluptate  ».  Enfin,  tout  un  paragraphe  sur  les  vieillards 
et  leur  impuissance  douteuse,  dont  les  préceptes  sont  une 
merveille  d*application  de  la  méthode  expérimentale. 

V.  S*  il  est  licite  de  demander  et  de  rendre  le  devoir^ 
quand  les  époux  sont  liés  par  le  vœu  de  chasteté,  d'entrée 
m  religion,  de  prise  des  ordres  sacrés,  ou  de  non-mariage  : 
1*  si  ce  vœu  a  été  émis  avant  le  mariage;  2<^  g'U  l'a  été 
pendant  le  mariage,  mais  sans  Vassentimefit  du  conjoint  ; 
3®  s*il  Va  été  avec  cet  assentiment. 

Encore  et  partout,  dans  les  cinq  pages  du  long  développe- 
ment de  ces  questions,  cet  amour  des  détails  périlleux,  des 
distinctions  savantes  et  subtiles,  qui  devront  rendre  bien  sou- 
vent nécessaire  l'invocation  protectrice  à  la  vierge  Deipara* 

VI.  \^  Ce  qu'on  doit  dire  des  attouchements  obscènes^ 
des  regards,  des  baisers  entre  époux.  2^  An  peccel  conjuga- 
tus,  qui  inabsentia  compartis  seipsum  impudice  tangit,  vel 
ddectatur  de  copula  habita  vel  habenda  ;  3®  An  peccent 
soluti,  ipsique  adeo  sponsi,  qui  de  copida  post  initum  ma- 
Irimonium  habenda,  vel  vidui,  qui  de  copula  tempore 
matrimonii  habita  delectantur. 

Nous  retrouvons  ici  les  descriptions  immondes  de  la 
question  III  ;  et  la  gravité  en  est  ici  augmentée  par  ce 
bit  qu'il  n*y  a  pas  seulement  description  d'actes  obscènes, 
mais  appréciation  de  l'intention  de  ceux  qui  les  commettent. 

€  Si  talia  fiant  cum  proximo  pollulionis  periculo  sive  utri- 
que,  sive  alterutri  conjugum  imminenti,  semçec  &u!v<L  \&i^t« 
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talitcr  peccamiaosa,  quia  pollutio  est  grave  peccatum....  Si 
taies  aclus  ex  se  ad  copulam  ordinati  sint,  et  fiant  in  ordine 
ad  eam  nec  solius  voluptatis  causa,  culpa  yacant,  quia  licita  est 
copula....  Si  vero  hi  actus,  etiam  ad  iilam  ordmati,  ex  sola 
voluptatc  fiant,  sunt  peccata  venialia...  Si  conjuges  inyicem 
oxerceant  actus  inhonestos,  non  tamen  singulariter  infâmes, 
sine  animo  et  ordine  ad  copulam  hicet  nunc  habendam,  sepo- 
sito  tamen  poUutionis  periculo,  est  pecciaitum Quod  si  ta- 
men inter  conjuges  exerceantur  ejusmodi  actus  omnino  turpes 
ac  singulariter  infâmes,  ita  ut  inter  membrum  tangent  et 
tactumsit  summa  disproportion  sunt  peccata  mortalia,  quam- 
vis  etiam  conjuges  intendant  eos  ordinare  ad  copulam,  ut  si 
maritus  membrum  virile  immiitat  in  os  mulieris,,  vd  ejus 
verenda  osciUetur^  vd  propria  verenda  perfricet  circa  vas 
ejus  prœposterum  ^.  Ratio  est...  » 

Cependant,  même  en  ces  circonstances  extrêmes,  tout 
n'est  pas  perdu,  car  «  l'opinion  contraire  a  aussi  ses  défen- 
seurs ». 

Du  reste  :  c  Conjuges  non  erunt  peccati  mortalis  arguendi*, 
si  bona  fide  asserant  se  liis  infamiis  non  commoveri,  nec  ad 
pollutionem  excitari.  Saltem  peccati  venialis  damnanda  non 
videlur  pia  uxor  quae  ex  metu,  timidilate,  vel  servandae 
concordiaî  causa,  hos  tactus  in  se  a  niarito  fieri  permittit, 
simulque  asserit  ex  illis  aut  nullos  aut  levés  tantum  car- 
nales  motus  se  experiri  ». 

Pour  les  deux  autres  questions,  Tauteur  répond  qu'il  y  a 
péché  mortel,  parce  que  ces  désirs  et  souvenirs  comportent  : 
«  !♦*  repraesentationem  coitus  habeudi  vel  habiti  ;  2®  gau- 
dium  ex  tali  repraîsentatioiie  actu  profluens  :  igîtur  coitum 
appréhendant  ut  actum  delectabilem  ». 

Mais  au  moment  de  quitter  ce  sujet,  ciselé  avec  tant  d'art 
et  d'amour,  le  savant  professeur  s'aperçoit  que  tous  ces  cri- 

1.  Ces  ignominies  datent  de  loin  :  a  Quid,  si  vir  intromittat  mem- 
brum in  os  fœminae,  vel  in  vas  prœposterum.  non  animo  ibi  consummandi, 
vel  tanjjat  membro  superficicm  illius  vasis?  [Sanchez^  lib.  IX).  Et  tous 
les  casuistcs  les  ont  recueillies  pieusement  ,  tout  en  y  apportant  chacon 
d'ingénieuses  variantes.  Le  même  Sanchez,  à  lui  seul  plus  inventif  que 
tous,  condamne  le  mari  qui  «  in  actu  copulse,  immilerct  digitum  in  vif 
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mes  et  péchés  commis  entre  époux  peuvent  être  des  supplé- 
ments de  crimes  pour  les  relations  illicites,  ou,  comme 
il  dit  délicatement,  «  incoitu  extra  matrimonium  ».  Aussi, 
recommande-t-il  au  confesseur  de  demandera  ses  pénitents, 
lorsqu'ils  s'accusent  de  fornication,  «ancopulam  perfecerint 
eo  modo,  quo  licita  est  in  matrimonio,  an  vero  in  ea  admi- 
serint  inordinationem  in  ipso  matrimonii  usu  non  permis-; 
sam  »  et,  dans  ce^  dernier  cas,  de  rechercher  '<  quaenam 
luerit  ea  inordinatio  *  ». 

Hais  écoutez  comment  après  avoir  scandalisé  les  époux, 
souillé  le  lien  conjugal,  traîné  au  plein  jour  les  secrets  de 
l'alcôve,  l'imagination  dépravée  du  casuiste  tient  en  suspi- 
cion les  chastes  élans  de  l'amour  des  fiancés,  et  comment 
il  va,  dans  ces  moments  sublimes  où  tout  s'épure,  vautrer 
l'âme  innocente  de  la  fiancée  dans  ses  fangeuses  dissertations 
sur  «les  attouchements,  regards  et  baisers  déshounétes  d. 

«  Les  fiancés  qui  se  confesseront  seront  avertis  que  tout 
ne  leur  est  pas  permis,  et  il  faudra  leur  exposer  particulière- 
ment ce  qui  leur  est  gravement  interdit.  »  Cependant,  pris 
.de  quelque  pudejur,  il  ajoute  :  «  S'ils  ont  vécu  chastement 
jusque-là....  il  suffira  d'une  indication  générale,  et  de  l'ordre 
.donné  d'exposer,  après  le  mariage,  leurs  doutes  au  confesseur, 
et  d'en  implorer  une  instruction  plus  étendue  :  instruction 
que  le  confesseur  ne  devra  pas  avoir  honte  de  donnei ,  bien 
qu'avec  modestie  et  prudence.  »  Avec  modestie:  «  anmaritus 
membrum  virile,  etc.  !  » 

g  5.  —  De  la  manière  dont  les  confesseurs  doivent  se 
conduire  avec  les  époux  et  les  fiancés. 

Ce  paragraphe  est  tout  entier  de  la  main  de  M.  Rousselot. 
n   est  destiné  à   développer  le  dernier  membre  de  phrase 

pnepostenim  uxoris.  »  S.  Liguori  considère  qu'il  y  a  là,  en  efTef,  des 
rapports  avec  la  sodomie. 
i.  C'est  bien  cet  ordre  de  préoccupations   qui  inspirait  Sanckez^ 

lorsqu'il  se  deniandail  : 

«  Dtrum  abusus  uxoris  contra  naturam,  sive  sodomî»  sire  s^ilius 
niollitiœ  ciilpam  admillcmlo,  sit  gravior  culpa  quam  iiiler  solulos,  bulWt 
que  circunislanliam  adullerii  necessario  confitendam?  ^ 


&38  LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 

que  nous  Tenons  de  citer.  Voyons  comment  le  professeur  de 
Grenoble»  qui  écrit  en  1844,  se  sera  efforcé  de  réfréner  les 
ardeui-s  du  zèle  questionneur,  que  toutes  les  immondices 
précédentes  auront  allumé  dans  les  cœurs  des  €  néo-confes- 
seurs et  disciples  ».  Aussi  bien,  avec  quelque  prudence  <»i 
peut,  sinon  empêcher  le  mal,  du  moins  d^ger  sa  respon- 
sabilité professorale.  Voyons  donc  : 

l"    POINT.  AVEC  LES  ÉPOUX. 

Q.  {.Comment  doit  se  conduire  le  confesseur  :  i^  en 
général;  2®  spécialement  avec  ceux  qtd  se  souiUent  du 
crime  d'onanisme. 

Voilà  d^jà  qui  promet.  Le  confesseur  devra  d*abord  ap- 
prendre à  fond,  a  percalieat  » ,  les  obligations  des  époux  ci- 
dessus  exposées,  et  les  fera  sérieusement  pénétrer  dans 
Tesprit  ((  saepius  inculcet  »,  de  ses  pénitents.  Il  les  interro- 
gera sur  leurs  violations  en  matière  grave,  mais  avec  pm- 
dence  et  chasteté,  «  caute  et  caste*  o. 

Mais  quittons  ces  formules  générales,  et  voyons  le  cas 
particulier,  pris  comme  modèle,  des  questions  à  adresser  aux 
époux  soupçonnés  de  commettre  le  crime  d*  a  Onan,  le  plus 
exécrable,  et  dont  se  souillent  très  fréquemment  les  époux , 
surtout  les  plus  jeunes,  non  seulement  dans  les  villes ,  mais 
aux  champs  ». 

Le  confesseur  mettra  tous  ses  soins  à  découvrir  l'existence 
de  ce  vice.  Mais  de  peur  de  l'enseigner  à  ceux  qu'il  veut 
confesser,  il  demandera  avec  adresse,  c  caute»,  au  pénitent  : 
«  s'il  n*a  aucun  remords  relativement  à  l'acte  conjugal,  s'il 
craint  d'avoir  beaucoup  d'enfants,  s'il  se  pollue  en  dehors  de 
l'acte,  etc.  ».  «  Il  faudra  interroger  sur  ces  points  les  fem- 
mes, qui  sont  très  souvent  causes  du  vice  onanique,  dont  se 
souillent  leurs  maris,  et  les  avertir  sérieusement,  etc.  » 

Voilà,  je  pense,  qui  est  adroit,  et  délicat,  et  j'espère  que 
ce  seul  exemple  va  rassurer  nos  lecteurs  sur  la  manière  dont 
les  jeunes  prêtres  peuvent  faire  passer  et  rendre  innocentes 
dans  la  pratique  ces  matières  de  spéculation   périlleuse. 

1.  Voir  la  noie  de  la  page  547. 
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:  !!•  Ce  t]ue  doit  faire  le  confesêeur  à  V égard  de  la  femme 
dont  le  mari  est  onaniste. 

«  Il  reste  une  grande  difficulté  ;  si  la  femme  sait  avec  cer- 
titude que  son  mari,  dédaigneux  de  ses  prières,  copiilam 
âhrupturum  esse,  ut  semeu  extra  vas  fuiidat,  peut-elle  en 
conscience  sûre  lui  rendre  le  devoir?  ït 

Il  y  a  là-dessus  quatre  solutions,  et  lous  les  casuistes  sont 
entrés  en  ligne.  C'est  que  ce  point  a  toujours  tenu  à  cœur 
aux  jésuites.  Le  crime  d*Onan,  défini  comme  il  vient 
d'être  dit,  est  en  effet  extrêmement  fréquent.  L'aveu  obtenu, 
le  confesseur  a  désormais  main  mise  sur  la  femme  ;  il  eu 
devient  le  maître  absolu  ;  mais  cela  ne  lui  suffit  pas»  il  veut 
Fétre  du  marij  il  veut  l'avoir,  lui  aussi,  dans  sa  main,  et 
le  tenir  par  le  lien  même  du  mariage,  dont  il  autorisera 
ou  prohibera  le  nœud. 

Aujourd'hui,  du  reste,  la  question  semble  tranchée.  La 
Sacrée  Pénitencerie  romaine,  interrogée  par  les  professeurs 
du  séminaire  de  Besançon,  que  tourmeutait  cet  intéressant 
problème,  a  répondu.  Et  il  est  fort  curieux  de  voir  quelle 
solution  elle  a  consacrée. 

Les  solutions  extrêmes  désarmaient  le  confesseur,  tantôt  par 
leur  indulgence  complète,  tantôt  jar  leur  sévérité  excessive. 
Rome  adopte  une  réponse  intermédiaire,  qui  pourra  servir 
pour  tous  les  cas,  et  permettra  Tindulgence  lorsqu'il  n*y  aura 
rien  à  gap^ner  à  la  sévérité;  «  lafemme  nepeutnidcmauder, 
ni  rendre  le  devoir,  à  moins  d'une  raison  grave,  qui  l'excuse 
d'une  coopération  négative  et  matéiielledans  le  péclié  de  son 
mari.  »  Quant  aux  raisons  graves,  il  n'y  a  que  l'embarras  du 
choix,  ne  fût-ce  que  la  crainte  de  voir  le  mari  «  blasphémer 
Dieu,  la  religion,  injurier  les  confesseurs  et  les  prêtres,  etc.  s 

m.  Quels  avertissements  et  renseignements  le  confesseur 
doit  en  outre  donner  aux  époux. 

Je  ne  trouve  à  sic^naler  d'intéressant  sur  ce  chapitre  que 
cette  formule  générale  du  moraliste  :  «  H  y  a  lieu  de  s'éton- 
ner de  la  sagacité  des  enfants  même  d'un  âge  tendre,  en  ma- 
tière de  luxure.  )) 

Pauvres  petits!  Cœurs  purs  et  âmes  candides,  nous  le  sa- 
vons, nous,  pères  de  famille!  Qui  leur  excite  et  leur  ^lervertit 
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rimagination,  sinon  ces  livres  idiots  on  dMokies  oft  il  n*al 
(|iicstion  que  de  saintes  vouant  au  Seigneur  leur  nj^pailé 
dès  l'âge  de  six  ans,  résistant  au  mariage  afin  de  conserver 
leur  chasteté,  se  faisanteiifermerdans  des  lupanars,  et  eaiip- 
tant  plus  vierges  que  jamais;  sinon  ces  livres  où  on  les  infile 
à  méditer,  en  les  aidant  par  des  descriptions  oolorées,  snrk 
circoncision,  Tincamation,  la  conception  immaculée,  la  situa- 
tion de  Jésus  dans  le  sein  de  sa  mère  ;  sinon  ces  cantiques  aax 
mystiques  éjaculations  ^,  que  toute  mère  de  ikmille  jetterait 
avec  horreur,  si  quelque  plaisant  y  subtituait  Arthur  à  Jésus! 


i.  Je  prendrai  eomme  onique  eiemplela  prétendue  pritee  raifnle.  qâ 
temmie  uu  Tolumo  dd  i  l'un  des  écrivaint  relig^ux  actuels  les  plas  ca 
▼ogue.  au  coiifideDl  de  i^aint  Joseph,  le  R.-P.  Hugnet  :  c  Les  pôrleide 
saint  François  de  Sales.  »  Lyon-Paris,  1865  (F.  Girard  éd.).  SUe  ettioti- 
talée  Vive  Jéêusî  et  n'occupe  pas  mo^ia  de  il  pages. 

▲DX  CHÈRES  FILLBS  DK   SAIMTE   lUUK,     STG. 

Vive  Jésus,  vive  sa  loi  I 
Vive  Jésus,  ma  douce  yie; 
Vive  Jésus,  ma  seule  amie; 
Vive  Jésus,  de  qui  l'amour 
Me  va  consumant  nuit  et  jour; 


Vivent  ses  liens  pn^cieux. 

Qui  tiennent  mon  cœur  amoureux; 

Vive  Jésus  et  son  empire. 

Vive  la  douceur  qu'il  m'inspire  ; 

Vive  Jésus,  vivent  ses  traits. 

Vivent  ses  aimables  attraits. 


Vive  Jésus  qui  me  possède, 

£t  donne  à  mes  maux  le  remède  ; 

•     •••••••.«     •« 

Vive  Jésus,  vive  sa  force, 
Vive  son  agréable  amorce  ; 

Vive  Jésus  en  ma  poitrine. 
Vive  son  image  divine  ; 
Vive  Jésus  en  tous  mes  pas. 
Vivent  ses  amoureux  ajjpas; 
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nres  enfants  l  que  ces  célibataires  veulent  instruire»  et 
\s  poursuivent  sans  cesse  de  leurs  honteux  soupçons,  et 
surs  suggestions  lubriques  !  N'est-ce-pas  notre  liousselot 
déme  qui,  dans  ce  manuel  qne  j'analyse  le  dégoût  aux 
)Sf  8*enquiert  à  quel  âge  les  petites  filles  peuvent  perdre 

Vive  Jé^us  quand  nuit  et  jour, 
11  me  remplit  de  son  amour  ; 


Vive  Jésus  quand  il  m'enivre 
D'une  douceur  qui  me  fait  Tivre; 

Vive  Jésus,  lorsque  sa  bouche. 
D'un  baiser  amoureux  me  louche; 


Vive  Jésus,  quand  son  œillade 
Me  rend  heureusement  malade; 

Vive  Jésus,  lorsque,  pâmée, 
Je  me  trouve  en  lui  transformée* 
Vive  Jésus,  quand  ses  rigueurs. 
Réduisent  mon  ftme  en  langueur; 
Vive  Jésus,  quand  il  m'attire 
Si  fort,  qu'il  seniMe  que  j'expire; 
Vive  Jésus,  quand  le  tourment. 
Me  fait  perdre  le  sentiment; 
Vive  Jésus,  quand  tout  k  l'aise, 
Il  me  permet  que  je  le  baise  ; 

Vive  Jésus,  quand  il  m'appelle. 
Ma  sœur,  ma  colombe,  ma  belle  ; 


Vive  Jésus,  quand  sa  bonté. 
Me  réduit  dans  la  nudité; 
Vive  Jésus,  quand  ses  blandices, 
Me  comblent  de  chastes  délices  ; 


Enfin  vive  et  règne  toujours, 
Jésus  l'objet  de  nos  amours  ! 

combien  d*autres,  encore  moins  présentables,  et  souvent  odieuse- 
grossiers  I 
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irréparablement^  c'est -I -dire  •  par  vn  ade  lîfaidkiBn 
YoUmlaire  i  leur  virginité,  et  le  fixe  dès  ùz  ans  '  t  Cm 
tint  capacei  temintlioiiis...  etiam  ia  anto  Blatii  anno  if 
C'est  saiif  doute  aussi  Tâge  auquel  le  coulessenr  peut  leor 
poser  rimmonde  question  :  i  Utrum  cumbcatia  aliquidinho- 
nesle  egeriiit,  ▼.  g.,  bestiam  in  lectnm  intromittendo,  seqne 
ab  e&  lanibente  tangi  procurando?  (F.  d-dessua,  p.  518.)  i 

POINT  2*  :   AVEC  LES  FIAHGÉ8 

Q.  I.  Combiende  foi$  et  comment  les  futurs  époux  iamâ 
être  entendus  en  confession  avant  le  mariage. 

Quand  ils  doivent  être  absous. 

La  confession  doit  être  répétée  trois  fois,  c  Le  confesnnr 
ne  devra  parler  de  ce  qui  touche  au  devoir  conjugal  qui  h 
dernière  confession,  qui  précède  immédiatement  les  noces,  i 

II.  Quand  et  comment  Us  doivent  être  avertis  d'un  empè 
chement  caché  découvert  par  la  confession. 

m.  Comment  les  fiancés  doivent  être  instruits  du  butés 
mariage. 

a  Dans  la  dernière  confession  avant  le  mariage,  les  fiancés 
doivent  être  instruits  du  but  du  mariage  j». 

Suit  une  série  de  préceptes  fort  sages  sur  les  précautions 
à  prendre  avec  ceux  qui  ont  bien  vécu  jusque-là.  Mais 
bientôt  le  naturel,  ou  mieux  l'habitude,  l'emporte,  et  les 
questions  ou  plutôt  les  enseignements  périlleux  commeo- 
cent. 

Le  confesseur  parle  à  la  Jeune  fiancée  : 

«  Le  but  du  mariage  est  la  génération  et  la  multiplication 
des  créatures. ...,  Pour  y  arriver,  bien  des  choses  te  seront 
permises  qui  t'ont  été  jusqu'ici  interdites   et  qui  t'ont  fait 
horreur,  ô  chaste  jeune  fille  ;  d'autres  seront  toujours  illi 
cites.  Pour  les  distinguer  les  unes  des  autres,  je  vais  t'indique 
trois  caractères  :  Tout  ce  qui   tend  à  la  fin  voulue  par  V 
Créateur,  c  est-à-dire  à  la  génération  des   enfants,  te  sen 
permis  avec  ton  mari,  et  tu  y  coopéreras  licitement.  Tou 
^  ^lu  e&V  coulYe  cette  fin,  c'est-à-dire  contre  la  gêné 
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"atioii,  est  illicite  et  défetida  sous  péché  mortel.  Tout  ce 
[ai  n*est  ni  favorable  ni  défavorable  à  cette  fin,  comme  les 
smbrassements,  les  baisers,  les  familiarités,  etc.,  ou  bien 
»t  péché  véniel,  si  cela  est  fait  uniquement  par  sensualité, 
lu  bien  n*est  pas  péché,  s'il  provient  d  amour  honnête  et 
icite  entre  époux.  Gonûe  donc  à  ta  mémoire  ces  trois  mots  : 
wur  la  fitif  permis  ;  contre  la  fin,  péché  mortel  ;  ni  pour  ni 
wiire,  véniel  ou  non  péché.  Veux-tu  me  répéter  cette 
*Jcplicationf  pour  que  je  sache  si  tu  Tas  bien  comprise? 

«  Je  veux  maintenant  t*avertird*une  chose  encore  :  Dans  la 
lonfession  prochaine  et  dans  les  suivantes,  tu  ne  rougiras  pas 
le  me  questionner  sur  ce  que  tu  n'aurais  pas  bien  compris 
iujourd*hui,  ou  sur  les  doutes  qui  te  seraient  survenus;  ou 
or  tout  ce  qui  te  troublerait  ou  te  chagrinerait.  Et  si  tu  obéis 
i  mes  conseils,  tu  auras  le  bonheur  en  mariage,  la  sainteté 
lans  la  vie,  la  prédestination  à  la  mort,  la  béatitude  au  ciel.  » 

Ainsi,  tu  croyais  ô  jeune  époux,  que  ta  chaste  fiancéo  ne 
levait  recevoir  que  de  sa  mère  les  instructions  suprêmes. 
Lpprends  que  c'est  Thomme  du  confessionnal,  le  célibataire, 
[ui  les  lui  donnera,  et  qu'il  s'arrangera  de  manière  à  savoir 
Lans  quelques  jours  ce  que  tu  veux  cacher  à  tous,  ce  dont 
a  n'oserais  parler  même  à  ta  nouvelle  épouse;  car  doréna- 
rant  l'alcôve  nupliale  n'aura  pas  de  rideaux  pour  lui.  £t 
outes  ses  précautions  sont  prises  : 

a  Le  confesseur  ne  devra  pas  renvoyer  les  fiancés  pour 
X8  instructions  à  leur  |)ère  ou  à  leur  mère  ;  car  ou  bien 
»ux-ci  n  oseraient  les  interroger,  ou  bien  ils  seraient  mal 
nstruits  par  des  maîtres  mai  instruits  eux-mêmes  «  à  malè 
sdoctis  malè  edocebuntur» . 

CHAPITRE  IV 

De  raTorteuMot  et  de  rembryoloflfie  sacrée 

ART.  I.  —  DE  l'avortement 

Q.  I.  Ce  qu'est  Vavortement  et  s'il  est  permis  de  le  pro- 
Mrer. 
Il  n'y  a  rien  à  reprocher  aux  solutions  données  daus  .W 
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première  pirtie  de  l'irticte. 
clier  de  reniKrqner  aVec  Ipu 
ties  ce»  mslières.  Ancnn  >pf 
l'amour  materne).  L«  feu 
comine  une  tnichiiie  i  fUric 
pas  le  droit  de  s'arrêter  daoi 
i'HéeB  g&nénies,  tirée*  dn  t 

Je  re^  en'  onlre,  des  isaiii 
reus«  «I  piatiqoe  :  t  Si  nhs  jenné  tHôti 
absolnmeiit  déterminée  i  dtûinire  elle  «t  ilBir  (hdf,«t  ne 
pDÎsse  en  être  détouniée  autrement,  U  eit  penBllIit'IilJ 
flontéiller  de  dâruîre  le  fistna  moT,  et  de  H-'côuiAhiiir 
«faute*  ■  •:■--.:.•.}  ,u']i--- 

n.  S'Usade$peinatteequ'aieiwimt,«M^Mlèrkh 
meut,  m  droit  eammiqae.  ' 

■  B  el.itiTeiaent  à  l'atortemeDt  d'aa  flrtoa  mut  iwttii^fl  tfy 
a  dans  le  droit  canon  aucune  peine,  f^  plm  que  'ûàÊ^  la 
stérilité  procurée.  I  **   "'■ 

Génin',  qui  cite  ce  pasnge,  le' commente  iSritAgl^ 
nent  par  ces  paroles  :  >  La  cour  d'assise*  a  pltis  d'une  ftis 
constaté  que  des  prêtres  traduits  deraot  elle  pour  attentat 
aux  mœurs  avaient  fait  avorter  leurs  maltresses  ;  n'ett-il 
pas  possible  depenserque  les mallieureux  s'ijutorbaient peut- 
être  en  conscience  de  leur  cours  de  théologie  moraleî  ■ 

Quant  à  l'époque  de  l'animation  du  fœtus,  rien  de  moini 
précis,  CQ  telle  sorte  qu'on  peut  avoir  jusqu'au  quatre 
lingtième  jour  à  ne  pnspéthcr,  s'il  s'agit  d'un  fœtus  femelle, 
car  pour  un  mâtp,  on  n'a  que  jusqu'au  quarantième. 

ni.  Quelles  peines  frappent  l'avorlement,d'après  le  droit, 

civil.  ' 

IV.  Comment  le  canfeiseurdoU  interroger  en  cas  d'avor- 
tement. 

ART.  n.  —  EaCRTOLOGIE  s&cséE 

C'est  nne  science  qui  t  traite  de  l'octroi  du  baptémeaox 
fœtus  arrivés  prématurément  an  monde,  à  ceux  qui  BOnl 
1.  Lw  Jfauitea  et  l'UnireralU.  —  Piris,  18U. 
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encore  dans  le  sein  de  leur  mère,  ou  à  ceux  qui  ne  peuvent 
naître  naturellement,  question  de  la  plus  haute  importance, 
car  il  est  de  foi  que  le  baptême  est  nécessaire  au  salut  de 
toat  être  possédant  une  âme  raisonnable  ». 

Q.  I.  De  ceux  qui  peuvent  être  baptisés^  et  particulière- 
WÊent  si  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  jour  peu- 
vent être  baptisés. 

Réponse  :  «  Nul  ne  peut  être  baptisé  quand  il  est  ren- 
fermé dans  Tutérus  maternel.  »  Mais  si  l'enfant  a  passé  la 
léte  ou  un  membre,  ou  si  Ton  peut  lui  porter  de  Teaù  soit 
avec  la  main,  soit  avec  un  instrument,  on  doit  le  baptiser. 

II.  Si  le  fœtus  venu  prématurément  au  monde  peut  être 
baptisé. 

Oui,  «  s'il  a  déjà  la  figure  et  les  pren^ers  linéaments 
du  corps  humain  » .  Mais  il  y  a  toujours  là  de  grands  embar- 
ras :  à  quelle  époque  de  la  vie  intrà-utérine  Tâme  descend- 
elle  s*incaraer  dans  la  chair  fœtale  ? 

ni.  Si  les  fœtus  qui  ne  donnent  aucun  signe  de  vie  peu- 
vent être  baptisés. 

IV.  Si  le  fœtus  ne  peut  venir  au  monde,  est-il  permis  de 
faire  T opération  dite  césarienne  ? 

La  réponse  peut  se  résumer  par  ces  deux  propositions  : 
!•  Si  la  mère  est  morte,  il  faut  faire  lopération.  La  loi  Tor- 
donne  ainsi  dans  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  même 
pour  les  femmes  enceintes  depuis  peu  de  jours  ;  et  cela  est 
très  bien,  parce  qu'on  n'est  pas  sûr  de  l'époque  oïl  le  fœtus 
est  animé  et  a  besoin  du  baptême.  2<*11  le  faut  aussi,  alors 
qtCeUe  vit  encore,  s'il  n'est  pas  moralement  sûr  que  l'opé- 
ration la  tuera. 

V.  S'ti  faut  et  si  Von  peut  baptiser  lès  monstres  *. 
Oui,  avec  des  réserves  prudentes. 

Signalons  une  espèce  intéressante  :  «  Un  monstre  étant 

1.  Craisson  rapporte  ici  une  amusante  preuve  de  l'incroyable  igno- 
rince  de  ces  disserlateurs  en  matière  embryologique  :  a  Un  enfant  naquit 
IM18  la  l'orme  d'un  poisson  ;  une  servante,  qui  avait  été  chargée  de  faire 
rfispnrallreun  tel  monstre,  eut  l'inspiration  heureuse  d'ouvrir  l'enveloppe 
^ssonneuse,  qui  lui  fit  découvrir  un  très  bel  enfant,  plein  de  vie^  (\tiil 
put  être  baptisé,  et  gui  devint  plus  tard  un  doclevir  WVusVv^.i  V^«  \^V\. 
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né  de  la  bestialité  et  ayant  apparence  humaiiie,  on  le  bip- 
tisera  s'il  est  le  produit  d*nn  honune  et  d'ane  bâte,  mais  s'il 
provient  d*uue  iemme  et  d*une  bote,  il  ae  faut  pas  le  ïmftàr 
ter.  C*tst  que  dans  le  premier  cas,  mais  lum  dans  le  second,  ; 
il  peut  être  homme,  descendant  natorellement  d'Adam.  • 

En  dehors  do  l'absurdité  de  Thypothèse,  il  est  corienx 
de  retrouver  ici  toujours  le  mépris  de  la  femme,  qui  ne  peut 
communiquer  seule  à  son  fruit  la  qualité  Imnouiine. 

VI.  Si  ù»  enfanU  exposés  doivent  être  baptisés. 
Jusqu'ici,  ces  questions  n'ont  qu'une  valeur  théologiqae. 

mais  voici  qui  est  plus  sérieux  et  entre  dans  le  domaine  des 
laits. 

VII.  Quel  est  le  devoir  des  curés  et  des  confesseurs  rdaH- 
vement  au  baptême  du  foetus^  aux  avortementSf  à  topé- 
ration  césarienne. 

«  iU  devront  enseigner  aux  femmes,  aux  acconcheosest 
elc,  qu'il  est  do  leur  devoir  strict  d'ouvrir  la  femme  en- 
ceiiile  aussitôt  après  sa  mort,  pour  baptiser  l'enfimt  qu'eu 
en  lirera  le  plus  souvent  en  vie  ^.. 

((  Us  devront  même  apprendre  à  faire  l'opération  césa- 
rienne, pour  pouvoir  renseigner  siToccasion  s'en  présente.» 

Suit  le  manuel  opératoire  :  «  Avec  un  scalpel  ou  on  ra- 
soir, sur  la  partie  la  plus  proéminente  du  ventre,  etc...» 

Peuvent-ils  faire  eux-mêmes  l'opération  ?  Tous  les  casuis- 
tes  répoudeut  afiirmativement,  mais  Rousselot  ne  s'avance 
pas  autant.  «  On  devra,  dit-il,  se  conduii'e  d'après  les  ordres 
de  1  evéque,  qui  déterminera  comment  cette  obligation  peut 
s'accorder  avec  les  lois  actuelles  et  les  mœurs.  » 

Et  maintenant,  que  tous  ceux  qui  se  sont  tant  indignas 
aux  récils  récents  (1878)  de  la  femme  de  Champoly  (Loire) 
évenlréc  par  le  charcutier  du  village,  et  de  celle  de  Néaulphe- 
sous-Es^^ai  (Orne),  ouverte  avec  un  cauif  par  une  voisiue 
au&silot  après  la  mort,  dans  les  deux  cas  sur  l'ordre  du  curé, 


L  Â  défaut  de  médecin  et  de  sage  femme,  <  toute  personne  peate 
même  doit  faire  cette  opération,  si  elle  n'est  |nis  tout  à  fait  incapable 
{CraUson,  p.  205)  etTopératiou  devra  être  faite  t  en  bâts,  aua^il^l 
mon consUlcc  »,  ^iU  ciovk&VaXi^ ^\iïa\^u(i^  «t  |[)ar  qiiit 
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Si;  taisent  et  compienneat  !  Leur  indiguâtion  prouve  d'abord 
Jcur  ignorance;  mais  elle  prouve  encore,  hélas I  que  la 
durelédes  temps  et  rincrédulité  du  siècle  ont  rendu  fort  rare, 
et  par  suite  fort  remarquée,  l'exécution  (Pune  loi  canonique. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  tout  ceci,  c'est  que 
la  préoccupation  de  sauver  la  vie  soit  à  la  mère,  soit  à 
Tenfant,  n*en(re  pour  rien  dans  Tesprit  des  casuistes.  On 
devra  ouvrir  le  ventre,  alors  que  Tenfant  ne  sera  certaine- 
ment pas  viable  ;  il  suffit  qu'il  puisse  être  vivant*, 

APPENDICE  (p.  168).—  DES  CLERCS  COUPABLES  DE  TURPITUDES 
EN  PÉCHANT  CONTRE  U  CHASTETÉ. 

Chapitre  prudent,  et  qui  doit  être  considéré  comme  la 
morale  de  ce  livre,  si  instructif  en  ces  matières,  pour  les 
néo-confesseurs  et  les  disciples*. 

i.  C'est  qu'en  effet  il  n*y  a  d'intéressant  que  le  salut  éternel  de 
l'enfant.  Cette  préoccupation  dominante  s'est  manifestée  l'année  der- 
iiiLM'c  dans  des  conditions  extrêmement  dramatiques.  La  cour  d'assises 
du  Calvados  a  condamné  deux  femmes,  la  mère  et  la  fille,  qui  avaient 
tué  le  nouveau -né  de  celle- ci;  auparavant,  ces  deux  ferventes  catho- 
liques avaient  eu  le  soin  de  le  baptiser,  afin  quHl  pût  devenir  un  ange. 

1,  Voir  à  ce  propos  le  tout  récent  et  très  curieux  livre  du  P.  Chini' 
quy  :  Le  prêtre,  la  femme  et  le  confessionnal.  Paris,  1880. 

NOTE  SE  RAPPORTANT  A  LA  PAGE  558. 
i.  Je  cite  ici,  pour  montrer  que  ces  odieuses  pratiques  ne  sont  pas 
spéciales  à  Rousselot,  un  extrait  d'un  autre  livre  du  même  genre,,  les 
htêtructions  pratiques  sur  le  mariage  ,  par  M.  l'abbé  Rabetrolle, 
vicaire  général,  onici.il  de  M.  rÉvêquc  de  Monde.  —  Ouvrage  publié  avec 
Tapprohatiou  de  rÉvêque de  Monde;  enseigné  au  Grand-Séminaire  de 
Meude.  Toulouse,  1843. 

DEtlXIÈVE  PARTIE. 

Devoirs    des    époux. 

c  Comme  les  personnes  mariées  se  déterminent  difficilement  à  faii'e 
part  au  confesseur  des  péchés  qu'elles  commettent  contre  la  sainteté  du 
maria;:e,  il  suit  qu'un  confesseur  qui ^  par  une  pudeur  mal  entendue^ 
prendrait  le  parti  de  ne  faire  aucune  interrogation  sur  cette  mnliùre,  se- 
rait cause  que  plusieurs  de  ses  pénitents  croupiraient  toute  leur  vie  dans 
une  foule  de  péchés,  qu'ils  lâchent  môme  de  se  dissinmler,  cherchant  à 
80  persuader  que  le  mariage  donne  droit  à  plusieurs  actions  que  la  loi 
de  Dieucoiidanuic.  » 

Si  chaque  mari  d'une  femme  dévote  interrogeait  sa  femme  sur  ce 
point,  et  en  obtenait  l'aveu  de  la  vérité,  on  vinail  d'étranges  scènes  I 


;. 
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I 

On  ne  peut  avoir  une  idée  bien  complète  du  degré  de  cy- 
lisme  auquel  avaient  atteint  les  doctrines  jésuitiques  qu*en 
isant  les  65  propositions  condamnées  par  Innocent  XI»  toutes 
outenues  par  les  vieux  casuistes  jésuites.  Le  lecteur  a  pu 
e  rendre  compte,  dans  uii  certain  nombre  de  cas  particuliers, 
les  efforts  d'imagination  que  les  jésuites  plus  récents  ont  faits 
K)ur  conserver  le  bénéfice  de  ces  doctrines  commodes,  sans 
e  heurter  de  front  au  texte  même  des  interdictions  papales. 

Voici  du  reste  ces  propositions,  dont  plusieurs,  étant 
l*ordre purement  théologique,  ne  nous  présentent  plus  qu'un 
oédiocre  intérêt  ;  celles-ci  mises  à  part,  les  autres  qui  ap-^ 
lartiennent  au  domaine  de  la  morale  générale  n'ont  vraiment 
las  besoin  de  commentaires. 


i.  Il  n'est  pas  illicite,  pour  la  collation  des  sacrements^ 
le  suivre  une  opinion  probable  sur  la  valeur  du  sacrement  con- 
§ré,  en  laissant  une  opinion  plus  sûre,  si  cela  n'est  pas  défendu 
ar  une  loi,  une  convention,  ou  si  Ton  ne  s'expose  pas  à  un 
rave  dommage.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  que  la  collation  du 
aptême,  de  Tordre  sacerdotal  ou  épiscopal,  qu'il  ne  faille 
as  faire  d'après  une  opinion  probable. 

2.  J'estime,  avec  probabilité,  que  le  juge  peut  juger 
['après  une  opinion  même  moins  probable. 

3.  En  général,  tant  que  nous  prenons  pour  règle  de  notre 
icmduite  une  probabilité,  soit  intrinsèque,  soit  extciu&àvs^^%\ 
iihle  qu'elle  soit,  pourvu  que  nous  ne  sotliow^  ^^^à^^sXvRàN»^ 
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de  la  probabilité,  nous  agissons  toujours  avec  prudence. 

4.  L*inûdèie  sera  excusé  de  son  manque  de  foi,  si  sou 
incrédulité  vient  de  ce  quil  suit  une  opinion  moins  pi'o- 

able. 

5.  Celui  qui  ne  ferait  qu*un  acte  d*amour  envers  Dieu 
dans  sa  vie,  serail-il  en  état  de  péché  mortel  ?  Nous  n^osons 
le  condamner. 

6.  Il  est  probable  que  le  précepte  d'amour  envers  Dieu 
n'oblige  pas  par  lui-même  rigoureusement  tous  les  cinq  ans. 

7.  Il  n'y  a  d'obligation  que  lorsque  nous  sommes  tenus 
de  nous  justifier  et  que  nous  n'avons  pas  d'autre  moyen 
possible  de  justification. 

8.  Boire  et  manger  jusqu'à  satiété  pour  le  seul  plaisir  de 
boire  et  de  manger  n'est  pas  un  péché,  pourvu  que  la  santé 
n'en  souffre  pas  ;  parce  que  l'appétit  naturel  peut  licitement 
tirer  une  jouissance  des  actes  qui  lui  sont  propres. 

9.  L'œuvre  du  mariage  pratiquée  en  vue  du  plaisir  seul 
est  absolument  exempte  de  toute  faute,  de  tout  péché  véniel. 

10.  Nous  ne  sommes  pas  tenus  d'aimer  notre  prochain 
par  un  acte  intérieur  et  formel. 

11.  Nous  pouvons  satisfaire  au  précepte  d*amour  envers 
notre  prochain  seulement  par  des  actes  extérieurs. 

12.  Vous  aurez  de  la  peine  à  trouver  chez  les  gens  du 
monde,  et  même  chez  les  rois,  un  superflu  de  biens.  Ainsi 
l'on  est  à  peine  tenu  à  faire  1  aumône,  quand  on  n*cst  tenu 
à  donner  que  le  superflu  de  ses  biens. 

13.  Si  vous  gardez  la  modération  nécessaire,  vous  pouvez 
sans  péché  mortel  vous  attrister  de  la  vie  de  quelqu'un, 
vous  réjouir  de  sa  mort  naturelle,  la  souhaiter,  la  recher- 
cher par  un  désir  inefficace^  non  par  haine  contre  cette  per- 
sonne, mais  en  vue  d'un  avantage  temporel. 

14.  Il  est  permis  de  désirer  d'un  désir  absolu  la  mort 
de  son  père,  non  comme  un  mal  pour  lui,  mais  comme 
un  bien  pour  celui  qui  désire,  par  exemple  si  Ton  doit  re- 
cueillir de  celte  mort  un  grand  héritage. 

15.  Il  est  pcrniis  à  un  fils  de  se  réjouir  de  la  nïort  de  son 
père  qu'il  aura  lue  daius  via  mooieut  d'ivresse,  lorsqu'il 
recueille  une  grande  (ovlvxiiâ  àa  ^wv\\ivv\a^* 


PROPOSITIONS  CONDAMNÉES  PAR  INNOCENT  XI.         551 

1 6.  La  foi  n'est  pas  censée  tomber  sous  un  précepte  spécial 
et  propre. 

17.  Il  suffit  de  faire  un  acte  de  foi  dans  sa  vie. 

18.  J'approuve  que,  pour  répondre  aux  questions  d*U!i 
officier  public  on  confesse  ingénument  sa  foi,  c'est  un 
hommage  que  Ton  rend  à  Dieu  et  à  la  foi  ;  le  silence  ne  me 
parait  pas  condamnable  comme  entaché  en  soi-même  de 
péché. 

19.  La  volonté  ne  peut  faire  que  l'assentiment  donné  à 
la  foi  ait  par  lui-même  plus  de  fermeté  que  ne  le  comporte 
la  valeur  des  raisons  par  lesquelles  cet  Lssentiment  est  dé- 
terminé. 

20.  Il  suit  de  là  que  l'on  peut  prudemment  rejeter  un 
assentiment  que  l'on  considérait  comme  surnaturel. 

3 1 .  L'assentiment  surnaturel  et  utile  pour  le  salut  que 
l'on  donne  à  la  foi  est  compatible  avec  une  connaissance 
seulement  probable  de  la  révélation,  et  aussi  avec  la  crainte 
de  ceux  qui  peuvent  redouter  que  Dieu  n'ait  pas  parlé. 

22.  Il  n'y  a  que  la  croyance  en  un  seul  Dieu  qui  paraisse 
avoir  la  nécessité  d'un  terme  moyen  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  croyance  explicite  à  un  rémunérateur. 

23.  La  foi  dans  un  sens  large  «  basée  sur  le  témoignage 
des  créatures  ou  un  motif  semblable,  suflit  pour  la  justiâ- 
cation. 

24.  Appeler  Dieu  en  témoignage  d'un  mensonge  léger 
n^est  pas  une  irrévérence  assez  grande  pour  qu'il  veuille  ou 
puisse  condamner  un  homme  à  ce  sujet. 

25.  Il  est  permis  de  jurer  quand  on  a  des  raisons  pour 
le  faire,  sans  avoir  l'intention  de  jurer,  qu'il  s'agisse  d'une 
chose  légère  ou  grave. 

26.  Si  seul  ou  en  présence  de  témoins,  pour  répondre  à 
une  question  ou  de  son  propre  mouvement,  pour  s  amuser 
ou  dans  tout  autre  but,  on  jure  n'avoir  jamais  fait  ce 
qu'on  a  fait  en  réalité,  en  songeant  intérieurement  à  quelque 
autre  chose  qu  ou  n'ait  pas  faite  ou  à  des  moyens  dilTérents 
de  ceux  qu'on  a  employés,  on  ne  meut  pas  réellement  et 
l'on  n'est  pas  parjure. 

27.  On  a  de  justes  raisons  de  recourk  k  cj^^  &(^v\^^v^*^^ 
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tosles  les  fi»i» qœ  ceU  est  néoesnin  oa  «lih  sAiidtft da 
coipsy  à  la  cooserratioa  de  notre  honneur  on  de  noMB^to^ 
tue,  on  i  font  antre  a^  de  vertn  tel  foe  k  diaiandiilioii 
de  la  f<rité  soit  alors  ooosidârée  comme  «fantagoon  A^Kgne 
de  notre  sue». 

S8.  Cdoi  qui  a  été  promu  à  nue  magistintnm  oâ  à  «i 
office  an  moyen  d'nne  recommandation  on  éHm  prâiSBl, 
pourra,  en  faisant  une  restriction  mentale,  prtiar  le  senaeiat 
qui  est  exigé  dans  sa  situation  en  wrta  d*aB  neadÉt  du 
roi,  sans  avoir  égard  à  Tintentioii  de  edni  qn  coEiÉe  k 
serment:  parce  qu'il  n*est  pas  tean  d*inN«er  un  «nia 
caché* 

89.  Une  crainte  grave  et  pressante  est  ua  jasta  asotir 
pour  feindre  d*administrer  les  saoremenla; 

SO.  H  est  penms  à  un  homme  honendile  de  tnerraHa- 
seur  qui  essaie  de  porter  une  calomnie  eènferalai«:aî>eel 
aififont  ne  peut  ttre  évité  d*nne  aafre  nuaièro;' fl  tel 
dire  la  mémo  diose  si  l'on  reçoit  nn  sonflkli  «i  eaap^  de 
blton,  et  que  l'ofienseur  prenne  la  fuite  apris  aaoilr  dÉsné 
ce  soufDet  ou  ce  coup  de  bâton. 

31.  Régulièrement,  je  puis  tuer  un  voleur  pour  k  con- 
servation d'un  seul  écu. 

32.  Il  est  permis  de  tuer  pour  défendre  non-seulement  ce 
que  nous  possédons  de  fait,  mais  encore  ce  sur  quoi 'nous 
avons  des  droits  certains,  et  ce  que  nous  espérons  posséder. 

33.  Il  est  permis,  tant  à  l'héritier  qu'au  légataire  que  l'on 
empêche  injustement  de  recueillir  un  héritage  ou  de  rece- 
voir un  legs,  de  se  défendre  par  les  mêmes  moyens;  de 
même  qu'à  celui  qui  adroit  à  un  siège  ou  à  une  prébende  et 
qu'on  empêche  injustement  d'en  prendre  possession. 

34.  Il  est  permis  d'amener  Tavortement  avant  que  h 
fœtus  soit  animé,  pour  sauver  la  vie  ou  la  réputation  de  la 
jeune  fille  enceinte. 

35.  Il  est  probable  que  tout  fœtus  (tant  qu'il  est  dans 
l'utérus)  manque  d'une  âme  raisonnable,  et  qu'il  conunence 
seulement  à  en  avoir  une  lors  de  l'accouchement  :  par 
conséquent  il  faudra  dire  que  dans  aucun  avortement  il  n'y 
a  d'homicide  commis. 
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56.  Il  est  permis  de  voler  dans  un  cas  de  nécessité  non 
seulement  extrême,  mais  seulement  grave. 

37.  Les  serviteurs  et  les  servantes  peuvent  dérober  secrè- 
tement à  leurs  maîtres  de  quoi  compenser  un  travail  qu'ils 
jugent  supérieur  au  salaire  qu*ils  reçoivent. 

58.  On  n*est  pas  tenu  sous  peine  de  péché  mortel  à  res- 
tituer ce  qu'on  a  dérobé  par  de  petits  vols  successifs,  quel- 
que forte  que  soit  la  somme  totale. 

59.  Celui  qui  pousse  ou  amène  quelqu'un  à  faire  un  tort 
grave  à  un  tiers,  n*est  pas  tenu  à  la  réparation  du  dommage 
causé. 

40.  Un  contrat  mohatra  est  licite,  même  quand  il  se  fait 
sans  intermédiaire,  et  avec  un  contrat  de  revente  conclu 
d'avance  dans  l'intention  de  fak*e  un  bénéfice. 

41.  Gomme  l'argent  comptant  a  plus  de  valeur  que  l'ar- 
gent à  toucher,  et  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  préfère  tenir 
son  argent  plutôt  que  l'attendre,  le  créancier  peut  exiger  de 
son  débiteur  plus  que  le  capital,  et,  à  ce  titre,  être  excusé 
d'usure. 

42.  Il  n'y  a  point  usure  lorsqu'on  exige  plus  que  le  capi- 
tal, comme  marque  d'umitié  et  de  reconnaissance,  mais 
seulement  lorsqu'on  prétend  exiger  au  nom  de  la  justice. 

45.  Gomment  ne  serait-ce  pas  seulement  un  péché 'vé- 
niel, que  d'avoir  recours  à  la  calomnie  pour  détruire  une 
grande  autorité  qui  vous  est  nuisible.  ? 

44.  Il  est  probable  qu'on  ne  commet  pas  un  péc1;ë 
mortel  quand  on  accuse  faussement  une  personne  pour 
défendre  son  droit  et  son  honneur.  Et  si  cela  n'était  pas 
probable,  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  pas  une  opinion  pro- 
bable en  théologie. 

45.  Donner  le  temporel  pour  le  spirituel  n'est  pas  une 
simonie,  quand  on  ne  donne  pas  le  temporel  comme  le  prix 
du  spirituel,  mais  seulement  comme  un  motif  de  conférer 
ou  de  produire  le  spirituel,  ou  même  quand  le  temporeil 
serait  seulement  une  compensation  gratuite  pour  le  spiritue 
ou  réciproquement. 

46.  Il  faut  d^re  la  même  chose  alors  même  que  l'on  re- 
garde le  temporel  comme  le  principal  mol\^  i^\  ^^\.^Tcàv\\^ 


554  LA  MORALE  D£S  JESUITES. 

à  donner  lespirilucl,  ou  môme  comme  le  but  de  ce  s\nrl- 
tuel,  au  point  de  l'estimer  plus  que  le  spirituel. 

47.  Lorsque  le  Concile  de  Trente  dit  que  Ton  est  mis 
en  état  de  péché  mortel  par  communication  des  péchés  d  au- 
trui si  Ton  élève  aux  dignités  ecclésiastiques  d'autres  per- 
sonnes que  celles  que  Ton  juge  soi-même  plus  dignes  et  plus 
utiles  à  rÉglise,  ou  bien  :  1<>  le  Concile  pai*aît  n'entendre  par 
ces  mots  plus  dignes  que  le  mérite  de  ceux  qui  sont  digues 
d'êtrechoisis  en  prenant  lecomparatif  pour  le  positif;  ou  bien» 
2®  il  emploie  une  expression  impropre»  plus  dignes^  pour 
exclure  ceux  qui  sont  indignes,  mais  non  ceux  qui  sont 
dignes;  ouenliny  en  troisième  lieu,  il  parle  d'un  cou- 
cours. 

48.  11  paraît  si  évident  que  la  fornication  n'est  par  elle- 
même  entachée  d*aucun  mal,  et  qu'elle  est  seulement  mau- 
vaise parce  (lu'elle  est  interdite,  que  le  contraire  semblerait 
tout  à  fait  déraisonnable. 

49.  La  pollution  n*est  pas  proscrite  par  le  droit  naturel. 
Il  suit  de  là  que,  si  Dieu  ne  l'avait  interdite,  elle  serait 
souvent  bonne,  et  quelquefois  obligatoire  sous  peine  de 
péché  mortel. 

50.  Le  commerce  avec  une  feniine  mariée,  lorsque  le 
mari  y  consent,  n*esl  pas  un  aduilèie  ;  et  c  est  pourquoi  il 
suilil  dans  la  confession  de  dire  qu'on  a  forniqué. 

51.  Le  serviteur  qui,  en  prêtant  ses  épaules,  aide  sciem- 
ment son  maître  ù  monter  par  les  fenêtres  pour  violer  u«e 
jeune  fille,  et  lui  rend  fréi|uemment  le  service  de  lui  ap- 
porter une  échelle,  d'ouvrir  une  porte,  ou  lui  fournit  sa 
coo{)éi'ation  d'une  manière  semblable,  ne  conmiet  pas  de 
pi'ché  mortel  s'il  agit  par  la  crainte  d'un  détriment  no- 
table, comme  par  exemple  d'être  maltraité  par  son  maître, 
regardé  par   lui   de  travers,  ou  chassé  de  sa  maison. 

5ii.  Le  précepte  de  l'obseivation  des  jours  de  fêtes  n'o- 
blige pas  sous  peine  de  péché  mortel,  scandale  à  part,  s'il 
n'y  a  pas  mépris. 

53.  On  satisfait  au  précepte  de  l'Église  qui  ordonne 
d'entendre  la  messe  quaiidon  entend  deux  parties,  et  même 
quatre,  dites  par  plusieurs  olliciants  à  la  ulème  heure. 
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54.  Celui  qui  ne  peut  pas  réciter  matines  et  laudes,  mais 
peut  réciter  le  reste  des  heures,  n'est  tenu  à  rien,  parce 

'  ^e  le  plus  grand  entraine  le  plus  petit. 

55.  On  satisfait  au  précepte  de  la  Communion  annuelle 
en  mangeant  le  Seigneur  d  une  manière  sacrilège. 

56.  La  Confession  et  la  Communion  fiéquentes  sont  une 
marque  de  prédestination  même  chez  ceux  qui  vivent 
peîeunement. 

57.  Il  est  probable  que  Tattrition  naturelle  suffit,  pourvu 
qu'elle  soit  honnête. 

58.  ^lous  lie  sommes  pas  tenus  d*avouer  au  confesseur 
qui  nous  interroge,  que  nous  avons  Thabitude  d'un  péché. 

59.  11  e^t  permis  d'absoudre  sacramentalement  des  per- 
sonnes qui  n'ont  encore  fait  que  la  moitié  de  leur  confes- 
iion,  en  raison  d*un  grand  concours  de  pénitents,  comme 

.  il  peut  aiTiver  par  exemple  un  jour  de  grande  fête  ou  d'in- 
dulgences. 

60.  On  ne  doit  ni  dénier  ni  différer  l'absolution  au  pé- 
nitent qui  est  dans  des  péchés  d'habitude  contre  la  loi  de 
Dieu,  de  la  nature,  ou  de  TÉglisc,  alors  même  qu'il  n'y 
a  aucun  espoir  qu'il  s'amende,  pourvu  qu'il  déclare  ver- 
balement qu'il  est  contrit,  et  qu'il  a  l'intention  de  se  cor- 
riger. 

61 .  On  peut  quelquefois  absoudre  uue  personne  qui  est 
dans  l'occasion  prochaine  de  pécher,  et  qui  peut  mais  ne 
veut  pas  l'éviter,  ou  même  qui  le  recherche  directement, 

^    avec  préméditation,  ou  s'y  mêle. 

\        62.  On  ne  doit  pas  fuir  une  occasion  prochaine  de  pé- 

\    cher,  quand  il  se  présente  une  cause  utile  ou  honnête  de 

'    ne  pas  l'éviter. 

'  63.  Il  est  permis  de  chercher  directement  une  occasion 
prochaine  de  pécher,  pour  notre  bien  spirituel  ou  tempo- 
rel ou  pour  celui  de  notre  prochain. 

64.  Un  homme  peut  recevoir  l'absolution,  quoiqu'il  soit 
dans  l'ignorance  des  mystères  de  la  Foi,  même  bi  c'est  par 
une  négligence  coupable  qu'il  ignore  le  mystère  de  la  Très 
Sainte  Trinité  et  de  l'Incarnation  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 
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65.  Il  suffit  dVoir  une  fois  cm  à  oei  mystères. 

Toutes  ces  propositions  sont  oondamnées  et  interd 
comme  au  moins  scandaleuses  et  penôcieiifles  dans  la 
tique. 
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DISCOURS 

PRONONCES   PAR 

M.     PAUL     BERT 

Â  LA  CHAMBRE  DE8  DÉPUTÉS 
SÉANCBS    DBS    21    JUIN,    6   ET    8    JUILLET  1879 
DANS    LA    DISCUSSION 
DE  LA  LOI  SUR  LA  LIBERTÉ  DE  L*ENSEIGMEIfENT    SUPÉRIEUR 
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Prononcé  dam  la  séance  du  21  juin  1879 


Onvcriore  de  la  discussion   çér.érale 

'.,  Paul  Bert,  président  de  la  Commission.  —  Messieurs, 
Drait,  je  crois,  superflu  d'appeler  rattention  de  la  Chambre 
rimpoi  tance,  sur  la  gravité  des  questions  qui  lui  sont  soumises 
le  projet  de  loi  du  gouvernement.  Peut-être  convient-il  môme 
ramener  ce  débat  dans  des  limites  [qui  soient  plus  près  de  la 
itc  des  choses.  Il  s'est,  autour  de  ces  projets,  élevé  dans  le 
;  comme  une  sorte  de  tumulte  :  on  a  crié  à  l'oppression,  on  a 

au  martyre  ;  et  jusque  dans  le  discours  de  l'iionorable  orateur 
a  occupé  la  tribune  au  début  de  la  discussion,  ces  préoccupa- 
s  se  font  jour.  Il  semble  que  les  fondements  mêmes  de  la  société 

nt  ébranlés,  il  semble  que  tout  soit  remis  en  question 

'.,  DE  Baudrt-d'Asson.  —  C'est  vrai. 

'..  Padl  Bert.  —  Il  semble  que  la  liberté  de  l'enseignement, 
rite  dans  nos  lois  depuis  1833  pour  l'enseignement  primaire, 
uis  1850  pour  renseignement  secondaire,  depuis  1875  pour 
seignemcnt  supérieur,  soit  compromise  ;  il  semble  que  cette 
rté  de  conscience  pour  laquelle,  nous,  fils  de  la  Révolution,  de 
lévolulion  qui  Ta  proclamée,  de  la  Révolution  à  laquelle  tout 
londe  ne  pardonne  pas  de  l'avoir  proclamée,  il  semble  que  cette 
rté  de  conscience  est  elle-même  menacée, 
h  bien  !  je  pense  qu'il  n^en  est  rien  ;  je  pense  que  la  question 
gi'c  son  importance  réelle,  ne  touche  pas  à  ces  grands  prin- 
s. 

mon  sfms  et  au  sentiment  de  la  commission  qui  m*n  fait 
nneur  de  me  nommer  son  président,  à  mou  &e\i.\^  \aLV>3\^\ 
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vous  est  soumise  n^est  ni  une  loi  de  doctrine  ni  une  loi  d'orga- 
nisation..... 

M.  DE  Baudry-d'âsson.  —  C'est  une  loi  de  désorganisation  1 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'interrompoz-pas,  ou  je  serai  forcé  de  tous 
rappeler  à  Tordre. 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  simplement  une  loi  de  défense  sociale. 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  une  loi  de  doctrine,  car  elle  ne  touche  pas  au 
principe  de  la  liberté  d'enseignement  ;  elle  le  proclame  :  il  y  a 
plus,  elle  lui  rend  son  véritable  sens,  et  sa  véritable  autorité  ;  elle 
retranche  des  lois  antérieures  les  dispositions-  draconiennes  qui 
avaient  supprimé  la  véritable  liberté  d'enseignement,  c'est-i-dire 
la  liberté  cTenseignement  pour  chaque»  citoyen;  seulement,  elle  la 
règle  dans  des  conditions  nouvelles,  elle  crée,  si  vous  voulez»  une 
incapacité  nouvelle  pom*  une  classe  de  citoyens. 

Ce  n'est  pas  une  loi  d'organisation,  car  elle  ne  touche  en  rien 
aux  conditions  que  la  loi  votée  par  l'Assemblée  nationale  en  1875, 
a  imposées  pour  Touverture,  la  création,  l'entretien  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur. 

Elle  ne  fait  que  leur  enlever  un  titre  qui  constituait  une  vé- 
ritable usurpation  (Marques  d'approbation  à  gauche  et  au  centre. — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  DE  LA    ROCUEFOUGAULD,    DUC   DE   BiSACCIA.  —     AlorS    CCtte  loî 

est  une  loi  d'usurpation  ! 

M.  Paul  Dcrt.  —  EnGn  elle  est  une  loi  de  défense  sociale,  et 
cela  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'elle  remet  l'État  en 
pleine  possession  d'une  préro^^ativc... 

M.  DE  La  Biliais.  —  Du  monopole  ! 

M.  Paul  Bert...  qui  n'a  jamais  pu  lui  être  sérieusement  dis- 
pitéc  :  celle  de  choisir  librement  les  membres  des  jurys  qui  seront 
chargés  de  délivrer  les  grades  exigés,  soit  pour  obtenir  ce:  taines 
fû.iclions  d'État,  soit  pour  ouvrirraccès  de  certaines  professions,  à 
rjiitrée  (lesquelles  il  a  semblé  nécessaire  d'exiger  certaines  preuves 
dvi  capacité. 

La  seconde  raison,  c'est  qu'elle  vous  demande  d'enlever lo  droit 
d'enseigner  à  tous  les  degrés,  primaire,  secondaire,  supérieur,  à  un 
ensemble  dhommos  quelle  juge,  —  à  tort  ou  à  raison  ;  nous  dis- 
cuterons tout  à  l'heure  ce  point,  —  qu'elle  juge  ne  devoir  faire 
usage  de  ce  droit  que  pour  combattre  nos  libertés,  que  pour 
altaqKer  les  bases  mêmes  tur  lesquelles  repose  notre  société  civile, 
démocratique  et  laïque  !  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre» 
—  réclamations  à  droite.) 
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V.  Ernest  de  la  Roohbtte.  -^  Il  y  a  ici  deux  ministres  qui 
^MBt  été  élevés  chez  les  jéfiuites  1 

M.  us  PuésiDENT.  —  N'interrompez  pas  ;  Teuîllez  écouter  M.  Paul 
Bert ,  comme  on  a  écouté  M.  Boyer. 

M.fiDON  DE  Pbnanster.  —  On  ne  Ta  pas  écouté  ! 

M.  LE  PRÉsiDEin.  —  Je  TOUS  demande  pardon,  on  Fa  écouté 
comme  il  méritait  de  l'être  par  le  talent  dont  il  a  fait  preuve. 

H.  Paul  Bem.  —  Et  ce  n''est  pas  seulement  pour  des  raisons 
4e  doctrine  que  le  projet  enlève  à  cette  catégorie  d^honmies  le 
droit  d'enseigner  que  leur  laissent  actuellement  les  lois  ;  c'est  en 
-cuire  parce  que  ces  honmies  ont  la  prétention  de  vivre  au  sein  de 
aotre  société  à  l*état  d'association  secrète,  et  sans  avoir  présenté 
leurs  statuts  à  l'approbation  de  l'État.  (Très  Uen  !  très  bien  !  à 
gauche  et  an  centre.) 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  Lcurs  statuts  sont  publics  ;  ils  ont 
été  publiés  et  tout  le  monde  les  comiait. 

M.  us  nisiDBNT.  —  M.  de  la  Bassetière,  vous  éles  inscrit,  vous 
aurez  la  parole  à  votre  tour  ;  en  attendant  veuillez  ne  pas  inter- 
vompra. 

M.  Paul  Bbrt.  —  Ut  parmi  ces  groupes  d'hommes,  il  en  est  un  ; 

parmi  ces  compagnies  il  en  est  une,  dont  le  nom  est  tellement 

célèbre,  dont  les  agissements  sont  si  connus,  qui  a  tant  de  fois 

encouru,  dans  notre  pays  et  dans  beaucoup  d'autres,  les  jugements 

des  tribunaux,  les  proscriptions  légitimes  des  gouvernements,  qu'il 

semble  que  la  loi  ne  soit  dirigée  que  contre  elle.  Si  bien  que,  dans 

l'esprit  public,  dans  l'opinion  nationale,  auprès  de  nos  commettants, 

la  kn  qui  vous  est  soumise  a  pour  but  d'enlever  aux  jésuites  le 

droit  d'enseigner  la  jeunesse  française,  et  que  voter  pour  eu  contre 

cette  loi  équivaudra  à  voter  pour  ou  contre  l'existence  et  le  droit 

d'enseigner  reconnus  à  la  société  de  Jésus.  (C'est  cela  !  —  Très  bien  ! 

à  gauche. 

M.  IkoR  DE  Pesanstcr.  —  Gela  prouve  que  vous  en  avez  peur  ! 

M.  Paul  Bert.  —  €'«st  pour  cette  raison,  mes^eurs,  que  votre 
commission,  avec  une  unanimité  qu*a  seule  troublée  la  voix  dssidente 
à»  notre  honorable  edUègue,  M.  Gaskmde,  a  repoussé  les  amende- 
déments  qui  lui  avaient  été  soumis  avant  le  dépôt  du  rapport,  et 
a  découragé  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  quelque  intention 
d^cn  déposer  de  nouveau.  G*est  pour  cette  raison  que  son  président 
a  retiré  spontanément  une  prepontion  de  loi  qu'il  avait  antérieu- 
rement déposée  sur  le  même  sujet,  et  sur  laquelle  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  jeter  un  coup  d'oeil  de  regret  paternel.  (Sourires  à 
gauche.)  C'est  pour  cette  raison  que  nous  avotv&  y^^xxs^^  ^<&  tK«m  iv. 
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Ton  pom'nit  faire  plat,  si  i*on  pouvait  faire  mieux,  que  nous  n'aroos 
pas  Touiu  amender  le  projet  du  gouTemement,  et  que  nous  nos  le 
présentons,  sauf  quelques  détails  sans  importanoe,  extctemeot  tel 
qu*il  nous  a  été  soumis. 

Nous  sTons  pensé  que  ce  n*ébit  pas  an  monamt  o&  le  gonrer- 
nement  que  nous  avons  mis  h  notre  tête  prenait  position,  au 
moment  où  le  gouTemement  que  l'assemblée  de  563  avait  mis  à 
sa  tète  marchait  à  rennemi,  qu'il  était  opportun  de  faire  de  la 
coquetterie  parlementaire,  et  de  nous  séparer  de  loi  sur  des  points 
de  débil. 

A  droite.  —  Qui  appelei-Tons  l'ennemi  ?  Tons  n'avei  pas  le 
droit  de  nous  traiter  d'ennemis  I  On  ne  peut  pas  traiter  ià  des 
Français  d'ennemis  1 

Un  membre  à  gauche.  —  Ce  ne  sont  pas  des  Français  ! 

M.  Paul  Bkrt.  —  On  tous  Ta  dit... 

M  lIuoN  DE  PuiAHSTKR.  — U  j  S  lougtemps  qae  M.  le  président 
nous  aurait  rappelé  à  l'ordre,  si  nous  nous  étions  permis  une  parole 
semblable. 

M.  Paul  Beat.  —  On  vous  l'a  dit  à  cette  tribune,  avec  une  élo- 
quence incomparable,  et  vous  savez  que  c*est  à  la  suite  de  cetle 
parole  que  tous  avez  été  chassés  de  cette  enceinte. 

M.  HuoN  DE  Penanster.  —  Mais  nous  y  sommes  toujours,  dans 
celte  enceinte  ! 

BI.  Paul  Bert  —  Le  cléricalisme,  Yoilà  Tennemi  ! 

M.  DE  Baodrt-d'àsson.  —  Alors  moi,  je  dis  que  la  majorité  ré- 
publicaine est  la  lèpre  dévorante  de  la  société.  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 
M.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  do  Baudry-d'Assou,  je  tous  rappelle  à 
Tordre.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisagcia.  —  Est-ce  qu*il  est 
permis  de  dire  que  nous  sommes  des  ennemis  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Quand  on  parle  dos  jésuites  on  ne  parle 
pas  des  membres  de  cette  Chambre.  (Protestations  à  droite.) 

M.  DE  LA  Bassetière. —  Yoîlà  la  loi  de  liberté  et  d'apaisement! 

M.  Paul  Bert  —  C'est  pour  cette  raison,  messieurs,  que  nous 
nous  sommes  groupés  unanimement  et  que  nous  espérons  que  la 
Chambre,  à  une  immense  majorité,  se  groupera  derrière  le  gou- 
vernement, au  moment  où  il  veut  enlever  au  parti  de  la  contre- 
révolution  la  plus  récente  et  on  peut  dire  la  plus  audacieuse 
et  l'une  de  ses  plus  précieuses  conquêtes  ;  au  moment  où  il  veut 
enlever  à  ceux  qui  se  sont  faits  les  adversaires  de  la  société... 

M .  le  comte  de  Perrochel.  — 11  n'y  a  pas  ici  de  parti  qui  attaque 
la  société* 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'interroiupez-pos  !  Vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  DE  fiAUDRT-D'ÂssoN.  —  Rappelcznous  à  l'ordre  si  tous 
▼oulez  :  qu'est-ce  que  cela  nous  fait,  après  que  vous  avez  dit  que, 
en  nous  traitant  d'ennemis,  on  ne  nous  attaque  pas  I 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nou,  OU  no  VOUS  attaquo  pas.  (  Vives  récla- 
nations  à  droite.) 

M.  DE  Baudrt-d'âsson.  —  Nous  défendons  nos  droits  de  pères 
de  fisimille,  et  personne  ne  nous  en  empêchera. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Yous  avcz  le  droit  de  répondre  à  latribunc, 
mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre  ;  je  ne  vous  le  per- 
mettrai pas. 

fl  Continuez,  monsieur  Paul  Bert. 

M.  LE  COMTE  DE  Kerjégu.  —  Ou  n'a  pas  le  droit  de  nous  iusuller, 
monsieur  le  président. 

M.  le  PRÉSIDENT.  —  Hais,  encore  une  fois,  on  ne  vous  insulte 
pas.  Je  né  puis  pas  vous  laisser  dire  cela.  (Nouvelles  inlerruplions 
à  droite.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccu.  —  On  nous  traite 
d'ennemis  ! 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Nous  demandons  que  l'orateur  retire 
l'expression. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Yous  u'avez  pas  la  parole. 

M.  Paul  Bert.  —  Quelle  expression  ai-je  à  retirer  î 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  L'expression  «  d'ennemis  ».  Yous 
pouvez  le  refuser,  mais  nous  le  demandons  formellement. 

M.  LE  PRÉsiDBiNT.  —  Yous  u'avcz  pas  le  droit  de  le  demander. 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Pardon  ! 

M.  LE  président.  —  Du  tout  !  je  vous  rappelle  à  l'ordre  avec  ins- 
cription au  procès-ver  val.  (Très-bien  !  à  gauche  et  au  centre.  — 
Exclamations  à  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  Oh!  vous  pouvez  en  user!  (Bruit.) 

M.  Paul  Bert.  —  Yos  protostations  ne  m'étonnent  pas.  Elles 
prouvent  une  chose,  c'est  qu'il  plane  sur  cette  discussion  une 
véritable  confusion,  c'est  qu'il  y  a  Ik  une  équivoque  qui  n'a  ctô 
dissipée  ni  en  1850,  ni  en  1875,  et  que  cette  équivoque,  il  es 
temps  de  la  dissiper;  oui,  il  est  temps  de  parler  h  visage  découvert. 
(Ah  !  ah  !  à  droite.) 

Nous  employons  les  mêmes  mots,  mais  il  n'ont  pas  le  même 
sens.  (Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  DE  Baudky-d'Asson.  —  Yous  auriez  dû  tenir  ce  langage  avant 
les  élections  ;  si  vous  l'aviez  fait,  vous  ne  seriez  pas  ici  I 
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II.  iM  ftisionr.  -^Jefaitifpal 
ce  cAlé.  (M.  le  président  te  tounie  ven  la  droite). 

n  a'eit  pM  pettîlile  que,  iMigaNm 
la  eompéteMe  de  I.  Pnl  Beit, 
néoemire  plut  qve  jaflnîi  de 
debtrîboDe,  Il  ■'estpespeiâble  tfo*» 
par  des  intemiptioDS  dont  la  Chaiiibn  peut 
(ApplaiidisaeniNrts  k  pmàm). 

M.  Paol  Bbrt.  — ReasMparioMpatle 
les  fils  de  la  RéfoIntîeD,  je  Tai  dé^  dit,  —  et 
et,  d*aatre  part,  les  leiaéiwisnli,  Iss  champieaa  el  les 
seurs  de  FÉglise  catholique,  puisqu'elle  est  seule 
débat. 

M.  M  LA  BàsmlBB.  —  Aht  très  hàsB  C 

M.  Paul  Bbst.  —  Non,  nous  ne  parions  pas  ia  niae  1>VV* 

M.  ftuuaiftu.  —  Nensiie  psrises  qee le  français, 

M.  Paul  Bbbt.  —  J*en  eoenais  d^Htns  wedfties,  Inoawvl 
(Rires  k  gauche). 

Nous  employons  des  OMrts  qui  sont  ssodibUeB,  nais  qâ  Ma- 
gnifient pas  la  mémo  chose  ;  nous  faisons  appel  à  des  prieaptf 
qui  ont  la  même  étiquette,  mais  qui  n'ent  ni  b  même  origine  ni  le 
même  but.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche). 

Et  lorsque  nous  parlons  de  liberté,  nous  ne  pouTons  ni  aoos 
entendre  ni  nous  oon^rendre  ;  il  finit  définir.  (Très  htee  I  très  bien  ! 
k  gauche). 

La  liberté  pour  nous...  —  <di  1  je  ne  ferai  pas  de méftaphyaqae, 
je  ne  Teux  pas  parler  d*autre  chose  que  de  la  liberté  d^enseigneBsent, 
—  la  liberté  d'enseignement,  pour  nous,  c'est  la  mise  en  jeu  d'une 
liberté  personnelle. 

M.  Charles  fLOQoiT.  —  G-est  cela  ! 

M.  Paul  Bsrt.  —  C'est  un  cas  particulier  de  cette  liberté  pfé- 
cicusequ'avaitoonsacréeia  première  Déclaration  dùêDroiU  deil9i  ; 
de  cette  liberté,  pour  tout  citoyen,  d'exprimer  sa  pensée  par  tentes 
les  formes  et  dans  toutes  les  circonstances  possibles,  souslaiuteUe 
et  la  surveillance  des  lois. 

C'est  cette  liberté  qui,  pour  nous,  est  la  liberté  d'^oseignemeot  ; 
pour  nous  qui  croyons  au  progrès,  pour  nous  qui  croyons  à  la 
perfectibilité,  traduire,  enseigner  à  nos  semblables  ce  que  bmu 
avons  appris,  c'est  notre  droit,  je  dirai  plus  :  c'est  notre  defoir. 
Et  je  m'honore  d'avoir  écrit,  il  y  a  déjk  longtemps,  ces  parolei  : 
«  On  parle  du  droit  d'enseigner  !  c'est  le  devoir  d'enseigner  qu'il 
iaut  dire  ;  nul  ne  ]^euX«  «ià\ï&  ^\x^  ^osv  4%<aK&Vfi  coupable,  garder  jnr 
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4efver8  lui  une  part  de  la  yérité.  »  (Très  (bien  !  très  bien  !  et  bravos 
à  gauche.) 

Cette  liberté,  raeesieiirs,  comme  toutes  les  autres,  dans  sa  mise 
«B  jeu,  dans  -son  esécution,  ne  coimait  ^'une  linûte  —  définie 
encore  par  la  Déclaration  des  Droits  — ,  1» liberté  des  autres;  elle 
i'anréte  que  là  ob  eUe  firoisse  la  liberté  des  antres  ^tofyens. 

En  est-il  de  même  de  la^  liberté  comme  Tentend  et  doit  Ten- 
rÊglise  caitboUf  ue  T  Gela  ne  se  peut  pas.  Nous  procédons  du 
droit  humain  ;  TÉglise  catholique  procède  du  idroit  dhin.  Elle  a 
peçn  son  investiture  d'en  haut  ;  elle  a  reçu  une  institution  sacrée  ; 
•elle  a  reçu  Terdre  d'enseigner.  U  ku  a  été  dit  :  Ite  et  doceU. 

V .  us  Gomi  M  Peiboovel.  —  C'est  là  de  la  théologie  ! 

A  gauche.  —  fTinterrompei  pas  ! 

M.  LB  PaisiDSiiT.  —  Yrainent,  monsieur  de  ^errochel,  vous 
m^obUgeres  à  «eus  rappeler  à  l'ordre,  et  je  le  regretterais  beaucoup 
pour  vous,  car  d'habitude  tous  n'interrompez  pas.  Je  vous  demande 
de  fouloir  bten  avoir  la  patience  d'écouter  M.  Bert,  puisque  vous 
▼mu  êtes  proposé  de  lui  répondre. 

M.  Paul  Bhoit.  —  On  me  dit  :  C'est  de  la  théologie  !  Messiews, 
Mi^ce  qu'on  voudrait  me  dire  par  là  que  ce  n'est  pas  de  Itûstoire  ! 
S'il  m  est  ainsi,  j'accepte  rinterruption.  {Rires  à  gauche.) 

le  disais  que  TÊglise  catholique  déclare  qu'elle  a  la  anisaîon, 
la  mission  divine,  d'enseigner  la  vérité  ;  qu'il  kri  a  été  révélé  la 
vérité  tout  entière  sur  les  faits  tm'restres  et  sur  les  «eorets  d'en 
haut  ;  que  nul  ne  peut  la  contredire,  qu'elle  a  le  signe  sacré,  que  la 
Inmière  wr  lutte  pas  et  ne  daigne  pas  lutter  contre  Tobscurilé,  que 
l'erreur  doit  disparaitre  devant  la  vérité.  Elle  possède  la  vérité 
absolue,  immusÛe,  étemelle,  suprême;  par  conséquent,  elle  est 
intolérante,  «t  c'est  son  droit. 

Messieurs,  par  cela  seul  qu'elle  puise  son  iBKPestituce  dans  des 
régions  où  nons  n'avons  pas  pénétré,  par  <ïela  seul,  sa  liberté  n^est 
pas  seulement,  comme  la  nôtre,  le  droit  de  dire  le  vrai,  d'ensdlgner 
tout  ce  qui  constitue  sa  doctrine  ;  sa  liberté  se  trouve  froissée  par 
le  bàk  sôd  qu'en  face  d'elle  quelqu'un  dit  et  enseigne  quelque  chose 
qui  contrarie  sa  doctrine.  (Très  bien  1  à  gauche.) 

Cette  liberté  ne  peut  pas  supporter  la  concurrence,  elle  ne  le 
le  doit  pas,  elle  s'y  refuse. 

M.  LE  GOMTB  DE  Maillé.  —  La  concurrence  !  mais  c'est  ce  qu'elle 
demande  I 

M.  Paul  Bert.  —  Prenez  garde  à  Fhérésie,  si  vous  demandez 
cda  !  (Rires  à  gauche)  car  il  est  écrit  que  nul  ne  peut  limiter  les 
droits  de,  l'Église  catholique,  que  l'Ëgliae  calVvoW^^  ^^%h^\\\;^ 
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direction  et  la  surveillance  de  tous  les  enseignements;  que  lorsque 
les  écoles  de  pestilence  —  qui  ne  sont  pas  exclusivement  catholi- 
ques —  se  dressent  devant  l'Église,  c'est  un  outrage  à  sa  liberté  ! 

Je  vois  bien  que  votre  silence  prouve  que  vous  acceptez  cette 
doctrine.  (Dénégations  à  droite.) 

Un  membre  adroite.  —  Pas  du  tout!  L*Églisen*a  jamais  dit  cela. 

Voix  à  gauche.  —  Laissez  dom;  parler  I 

M.  DE  Bauort-d'âsson.  —  Que  notre  président  nous  permette  de 
répondre,  alors  I 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé,  s'adressaut  à  l'orateur.  —  Si  c'est  là 
votre  théologie,  je  ne  vous  en  fais  pas  mon  compliment  ! 

M.  Paul  Bert.  — Puisque  vous  n'acceptez  pas  mon  raisonnement, 
puisque  vous  pensez  que  je  traduis  mal  —  et  cela  ne  m'étonne 
pas  —  la  pensée  de  l'Église  catholique  et  ses  doctrines,  vous  vou- 
drez bien  me  permettre  de  m' abriter  derrière  des  autorités  plus 
compétentes. 

Je  disais  que  TÉglise  catholique  doit  avoir  non  seulement  la 
liberté,  mais  le  monopole  ;  elle  le  veut,  elle  l'exige.  Je  dis  qu'elle  a 
raison,  car  Tintolérance  est  une  des  marques  de  la  certitude,  et,  en 
matière  religieuse,  la  tolérance  est  une  des  formes  du  scepticisme. 
Elle  l'exige,  et  elle  exige  aussi  que  les  gouvernements  viennent  à 
son  aide  et  la  débarrassent  de  ce  qui  l'offusque,  la  froisse  et  lui  fait 
injure.  (Rumeur  à  droite.) 

Écoutez,  puisque  vous  ne  me  croyez  pas: 

((  Le  devoir  de  l'État  est  d'assister  l'Église...  dans  le  travail  de 
l'éducation  et  de  l'enseignement  publics...  Il  a  parfaitement  le  droit 
de  susciter  et  de  fonder  des  écoles  publiques,  des  chaires  pour  toutes 
sortes  de  facultés  et  de  branches  d'enseignement;  il  peut  confier 
l'enseignement  à  toutes  sortes  de  personnes,  aux  laïques,  comme 
aux  religieux,  comme  aux  ecclésiastiques;  mais  toujours  à  la  con- 
dition que  l'Église,  seule  dépositaire  de  la  foi  et  des  intérêts  du 
Christ  et  des  âmes,  surveille  l'enseignement,  empêche  l'erreur  de 
s'y  glisser  sous  prétexte  de  science,  ou  de  littérature,  ou  d'his- 
toire... (Sourires  à  gauche)  et  puisse  trouver  dans  ses  maîtres  des 
auxiliaires  pour  la  grande  œuvre  dont  Dieu  l'a  chargée. 

«  Tel  est,  dans  toute  son  ampleur,  la  thèse  de  la  liberté  d'en- 
seignement et  d'éducation. 

«  Nous  sommes  heureux,  quand  nous  jouissons  véritablement  de 
cette  misérable  égalité  entre  le  mensonge  et  la  vérité,  entre  l'héré- 
sie et  la  foi,  que  dans  le  style  moderne  on  appelle  liberté  d'ensei- 
gnement. Pour  nous,  c'est  bien  de  la  liberté ,  quoique  ce  ne  soit 
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pas  la  pleine  et  entière  liberté  ;  pour  les  autres,  pour  les  maîtres 
rationalistes,  protestants,  libres  penseurs,  ce  n'estque  de  la  licence. 
Quand  ils  demandent  la  liberté  d'enseigner  ce  qu'ils  veulent,  ils 
demandent,  non  la  liberté  d'enseignement,  mais  la  licence  d'en- 
.seignement.  Ils  réclament  et  ils  obtiennent,  non  le  beau  droit 
d'user,  mais  la  désastreuse  faculté  d'abuser  de  l'enseignement. 

«  Dans  notre  pauvre  France,  c'est  le  cas  de  l'enseignement  uni- 
versitaire. » 

Yoilà  la  doctrine. 

A  droite.  —  Quel  est  l'auteur  de  ces  lignes  T         * 

M.  Paul  Bert.  —  Je  suis  tout  disposé  à  vous  le  dire.  L'auteur 
est  un  dignitaire  ecclésiastique  distingué  et  fort  connu,  Mgr  de 
Ségur,  et  le  livre  que  je  cite  est  approuvé  par  un  bref  papal.  (Rires 
et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Màillé.  —  Yous  confoudcz  toujours  la  question 
dogmatique  avec  la  question  pratique.  (Exclamations  et  nouveaux 
rires  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  —  L'honorable  M.  de  Maillé  a  raison,  et  je  le 
remercie  de  son  interruption,  non  que  je  confonde  la  question 
théorique  avec  la  question  pratique,  mais  enfin  je  devais  parler  de 
l'une  avant  l'autre. 

Il  s'est  ouvert  à  Rome,  cette  année,  des  écoles  dirigées  par  des 
protestants  ou,  parait-il,  par  des  libres  penseurs. 

Eh  bien,  il  ne  s'agit  plus  ici  de  M.  de  Ségur,  il  s'agit  du  pape 
lui-même.  Il  i^e  s'agit  plus  ici  de  théorie;  il  s'agit  d'un  fait.  Que 
dit  le  pape? 

fl  Nous  ne  pouvons  taire  qu'avec  une  impudence  étrange  on  en 
est  venu  jusqu'à  ouvrir  des  écoles  anticatholiques  sous  nos  propres 
yeuXy  aux  portes  du  Vatican... 

«  ...  La  situation  qui  en  résulte  poumons  est  telleque  noussom- 
mes  contraints  de  voir  l'erreur  libre  d'élever  sa  chaire  dans  notre 
TÎlle,  sans  qu'on  nous  laisse  user  des  moyens  efficaces  pour  lui  im- 
poser silence.  »  (Rires  â  gauche.) 

Je  pense  que  voilà  la  question  pratique.  Et  si  vous  ne  comprenez 
pas  ce  texte,  eh  bien,  vous  n'avez  qu'à  vous  tourner  du  côté  du 
moyen-âge,  et  à  lire  cette  phrase  à  la  lueur  des  bûchers  de  Vanini 
et  de  Giordano  Bruno  !  (Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.  —  Rumeurs  et  interruptions  ironiques  à  droite.) 

Telle  eut  la  thèse,  messieurs  !  Et  s'il  y  en  a  un  de  vous  qui  pro- 
teste et  qui  rie,  je  lui  dirai: 

fl  Ânathème  ; 

«  Anathème  à  qui  dira  :  Toute  la  direction  des  écoles  i^ahUoi^^.^  ^ 
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dans  lesquelles  la  jeunesse  d*uii  État  chrétien  est  éle?ée,  si  rwa 
cxcople,  dans  une  certaiine  mesure,  les  séminaires  épiscopaox,  peat 
et  doit  ôtre  remise  entre  les  mains  de  l'autorité  civile;  et  cela  de 
telle  manière  qu*on  ne  reconnaisse  à  aucune  autre  autorité  le  droit 
de  is*iinmiscer  dans  la  discipline  des  écoles»  dans  la  direction  dei 
rtudcs,  dans  la  collation  des  grades,  dans  le  choix  ou  l'approbition 
lies  maîtres. 

«  Anathème  k  qui  dira  :  Des  catholiques  peuvent  approuTer  ïïb 
systîMne  d'éducation  en  dehors  de  la  foi  catholique  et  de  Tautorilé 
i\v.  l'Église,  et  qui  n'ait  pour  hut,  ou  du  moins  pour  but  prinàipal, 
que  la  connaissance  des  choses  purement  naturelles  et  les  int^éts 
Je  la  vie  sociale  sur  cette  terre.  » 

Yoilà  la  vérité,  voilà  la  situation. 

Avais-je  raison  de  vous  dire  que  lorsque  tous  prononcez  a  liberté,! 
lorsque  vous  dites  a  liberté,  •  nous  ne  pouvons  pas  nous  compreo- 
(iri>?  Avais-je  raison  de  dire  que  lorsque  vous  dites  «  liberté,  »  vous 
entendez  et  nous  comprenons  «monopole».  (  Très  bien  !  Très 
bien  !  au  centre  et  à  gauche). 

Ah  I  je  sais  bien  que  les  temps  sont  durs  et  difficiles,  qu'on  est 
parfois  obli<^é  de  composer  avec  l'esprit  du  siècle  et  qu*alors  il  Cuit 
se  coiitt'utcr  de  demi-libertés. 

Oui,  M.  de  Sôgur  le  dit  encore: 

tf  I/figlise  peut  se  trouver  face  à  face,  soit  avec  des  pouvoirs  enne- 
mis, soit  avec  des  pouvoirs  indifférents,  soit  avec  des  pouvoirs  amis. 

«  Klledit  aux  premiers:  Pourquoi  me  frappez  -  vous  î  J'ai  le  droit 
de  vivre,  de  parler,  de  remplir  ma  divine  mission,  qui  est  toute  de 
bienfaisance  ;  vous  avez  tort  de  me  faire  du  mal,  de  ne  pas  me 
laisser  libre. 

«  Elle  dit  aux  seconds  :  Celui  qui  n*estpas  avec  moi  est  contre 
moi.  Pourquoi  demeurez-vous  indifférents  à  la  cause  de  votre  Dieu? 
Pourquoi  traitez  vous  le  mensonge  comme  la  vérité,  le  mal  coauoe 
le  bien,  Satan  comme  Jésus-Christ?  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
rester  dans  cette  indifférence. 

«  Klle  dit  aux  troisièmes  :  Vous  êtes  dans  le  vrai,  et  vous  faites 
la  volonté  de  Dieu  ;  aidez  le  plus  qu'il  vous  est  possible  à  faire 
régner  Jésus  Christ  et,  par  lui,  la  vérité,  la  justice,  la  paix,  le  bon- 
heur ;  aidez-moi  à  faire  disparaître  le  plus  complètement  possible 
tout  ce  (jui  est  contraire  à  la  très  sainte  volonté  de  Dieu  et  au  vrai 
bonheur  des  hommes. 

«  Tel  est  le  kngage  de  l'Église  au  milieu  du  monde  :  au  fond, 
eile  ne  demande  (\vi'\xwe  seule  et  même  chose  :  la  liberté  du  bien, 
ia  seule  vraie  liberlè.  * 
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Messieurs,  je  maintiens  que  lorsque  tous  dites  i  liberté  i ,  vous 
TOulez  dire  ((  monopole.  »  Et  je  dis  que  lorsque  nous  faisons  une 
loi  de  Tordre  de  celle  qui  tous  est  apportée  à  cette  tribune,  vous 
pouvez  peut-être,  au  nom  de  la  logique  de  nos  principes,  nous  atta- 
quer, nous  dire  :  Vous  êtes  en  contradiction  avec  vos  principes, 
TOOB  les  violez,  vous  n'êtes  pas  logiques  et  nous  allons  vous  le 
montrer.  C'est  votre  droit,  c'est  de  la  discussion.  Mais  il  y  a  une 
chote  que  vous  n'avez  pas  le  droit  défaire  :  c'est  de  vous  indigner, 
parce  que  cette  indignation  se  retourne  contre  vos  propres  principes. 
Eh  I  messieurs,  la  preuve  de  ceci  se  trouve  dans  l'histoire  de  la 
liberté  de  l'enseignement  en  notre  pays. 

Avant  la  Révolution,  était-il  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment? ny  avait  alors  une  grande  Université  florissante,  celle  de 
Paris,  un  certain  nombre  d'autres  petites  universités,  la  plupart  en 
déchéance,  quelques-unes  même  à  peu  près  fermées.  Aucune  école 
ne  pouvait,  en  dehors  d'elles,  s'ouvrir  sans  l'assentiment  du  roi. 
Et  ces  universités  ne  donnaient  des  grades  que  par  une  dclégalion 
directe  de  la  puissance  séculière;  il  n'était  pas  question  de  la 
liberté  d'enseignement.  Çà  et  là  des  congrégations  ouvraient  quel- 
ques collèges  ;  on  leur  interdisait  sévèrement  toute  collation  de 
grades,  quelquefois  même  toute  préparation  aux  grades,  et  elles 
n'ouvraient  leurs  établissements  qu'après  avoir  reçu  des  licences 
du  roi. 

C'était  le  monopole.  Et  pourquoi  l'Église  le  supportait-elle  avec 
tant  de  patience?  C'est  parce  qu'eUe  en  était  maîtresse  ;  c'est  parce 
que  ces  universités  recevaient  l'institution  canonique,  parce  que 
rien  n'y  pouvait  être  enseigné,  absolument  rien,  qui  sentit  l'hérésie. 
C'est  parce  que  la  composition  du  corps  enseignant,  la  surveillance 
des  évêques  et  la  surveillance  du  roi  lui-même  y  garantissaient 
l'orthodoxie  des  doctrines  ;  c'est  parce  que  les  bûchers  de  la  Sor- 
bonne,  bien  que  devenus  assez  bénins,  puisqu'ils  ne  brûlaient  plus, 
su  siècle  dernier,  que  des  livres,  étaient  encore  une  protection 
efficace. 

Et  d'ailleurs  le  roi,  conservateur,  protecteur,  défenseur,  exécu* 
teur  des  droits  de  TËglise  catholique,  —  ce  sont,  je  crois,  les 
expressions  de  Domat,  —  le  roi  qui  jurait,  à  son  sacre,  d'extermi- 
ner les  hérétiques,  protégeait  suffisamment  l'enseignement  contre 
toute  velléité  dangereuse.  Et  qui  donc  aurait  osé  demander  alors  la 
liberté  de  l'enseignement  7 

Les  philosophes  en  étaient  réduits  aux  presses  clandestines  ou 
aux  presses  de  Ilollnnde  ;  et  quant  aux  protestants,  encore  en  1787> 
ils  eu  étaient  ù  demander  l'état  civil  pour  leurs  enfants.    . 
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y.  DB  LàBASurdu.  —  LoaisXTI  le  lenr  domâil 

M.  Paul  But.  ^  Oui,  Louis  XTI  le  knr  aeoorda;  niaise  h  pni- 
qoe  unanimité  les  cahiers  du  clergé  an  1789  protestèrent  cmitva 
cette  mesure.  (Applaudissements  et  rires  à  gamche  et  au  centre.) 

C'est  à  U  Rêvolutiun  qu'apparaît  la  thèse  et  U  doarine  ds  h 
liherli*  irenseignement.  EUe  est  implicitement  contenue  dans  b  dé- 
claration des  droits  de  1791  ;  elle  est  fonnellemsnt  inscrite  dahi 
la  législation  par  le  décret  du  39  frimaire  an  H.  dont  Fartide  1" 
porte  :  <  L'enseignement  est  libre.  ■ 

Mais  en  même  temps  des  conditions  ébient  imposées  i  ceu  qii 
voudraient  donner  renseignement;  et  c'est  1&  le  ▼érilable  tsnaio. 

La  liberté  d'enseignement,  le  droit  naturel,  telle  que  renlendail 
la  RcTolulion,  telle  que  nous  l'entendons,  consiste  à  exprimer  m 
pensées  librement.  Donc  toute  liberté  doit  être  donnée,  toutes  &ci- 
iités  doivent  être  laissées  par  la  loi  à  celui  qui,  publiquement,  s*»- 
dresse  à  des  citoyens  semblables  à  lui,  à  des  esprits  faits,  mûrs;qai 
leur  expose  certaines  doctrines,  certaines  théories,'  tend  à  les  ea- 
rôlor  dans  certains  partis  scientifiques,  historiques,  littéraires  oa 
doctrinaux. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  s'adresser,  non  pas  à  des  adultes,  mais  ï 
(I(>s  enfants  ;  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  parler  en  public,  mais  de 
parler  dans  une  classe,  dans  une  école,  à  huis  clos,  lorsqu'il  s'agit 
de  tenir  de  jeunes  esprits  en  chartre  privée  ;  de  les  éloigner  de 
tout  contact,  d'avoir  sur  eux  une  influence  unique,  souvent  mâme 
isolée  du  contrôle  de  la  famille  ;  lorsqu'il  s'agit,  à  cet  âge  si  tendre, 
sur  cette  cire  malléable,  d'imprimer  une  marque  qui  restera  tou- 
jours, oh!  alors,  le  législateur  intervient.  Il  intervenait  dés  fri- 
maire an  II,  et  il  imposait  certaines  conditions  de  capacité,  de 
dignité,  sans  lesquelles  il  n'était  pas  permis  d'ouvrir  des  écoles; 
l'école  une  fois  ouverte,  il  fallait  que  certaines  précautions  fussent 
prises  pour  surveiller  son  fonctionnement. 

Le  lé;:islateur  y  introduisait  des  inspecteurs  pour  savoir  si  rien 
dans  les  doctrines  ou  dans  les  actes  ne  constituait  un  danger  pour 
la  paix  et  la  moralité  publiques.  Voilà  la  véritable  thèse,  telle  qu'elle 
a  été  proclamée  par  la  Révolution.  (Très  bien  I  très  bien  I  à  gauche. 
—  Rumeurs  h  droite). 

On  proteste  encore  contre  ce  que  je  dis  ;  je  sais  bien  'qu'aujour- 
d'hui ces  protestations  n'ont  pas  une  grande  énergie  ;  mais  quicooqae 
a  suivi  les  campagnes  pour  les  lois  d'enseignement  secondaire  et 
primaire  qui  ont  commencé  en  1830  pour  se  terminer  en  1850, 
mi  dans  quels  termes  on  s'élevait  alors  contre  cette  doctrine.  Oa 
disait  qu'elle  porUvV  îXVemVft  «a  ^^^vX  ^^^  \Vi\^"^  da  famille,  - 


DISCOURS- DE  M.  P.  BERT  (21  JUIN  1879).  571 

comme  on  le  dit  aujourd'hui,  —  en  les  empêchant  de  choisir  les 
maîtres  qu'ils  voulaient  donner  à  leurs  enfants»  en  forçant  ces  en- 
ÊmtB  et  les  professeurs  désignés  par  les  pères  de  famille  à  suhir 
certaines  inspections.  On  disait  que  l'État  se  substituant  aux  pères 
de  famille  avait  des  prétentions  dont  il  était  indigne,  car  il  n'avait 
pas  de  doctrine  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'autorité  pour  l'ensei- 
gnement. 

Je  retrouvais  dans  le  discours  de  Thonorable  M.  Boyer  une  trace 
de  cette  pensée  quand  il  disait  que  l'État  n'a  pas  de  doctrine,  que 
r£tat  n'a  pas  de  morale  ;  et  c^est  là  une  chose  qui  m'étonnait 
de  la  part  d'un  esprit  aussi  sagace,  de  la  part  d'un  homme  aussi 
considéré  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays.  Dire  que  l'État  n'a 
pas  de  morale  I  Mais  que  sont  donc  nos  codes,  et  qu'est  donc 
Fensemble  de  notre  législation?  (Vive  approbation.) 

Et  ne  pourriez-vous  pas,  en  tête  de  nos  codes,  de  même  qu'en 
ièto  d'autres  livres  on  inscrit  ces  mots  :  <c  Commandements  de 
Bien  et  de  l'Église,  »  ne  pourriez-vous  pas,  en  tête  de  nos  codes 
mettre  ceux-ci  :  «  Commandements  de  l'État  »  ? 

L'État  a  donc  une  morale  et  des  doctrines.  Ce  que  vous  pouvez 
dire,  ce  qu'il  aurait  fallu  dire,  au  lieu  d'employer  la  célèbre 
phrase  de  Royer-^ollard  sur  l'État  enseignant,  c'est  qne  l'État  n'a 
pas  de  religion  ni  de  métaphysique.  (Nouvelle  approbation.) 

On  prétendait  que  les  conditions  préalables  et  la  surveillance 
portaient  atteinte  aux  droits  des  pères  de  famille.  Oh!  ces  droits 
des  pères  de  famille,  nous  avons  bien  le  droit  de  les  invoquer, 
nous  ;  mais  nous  nous  demandons  comment  on  ose  les  invoquer  de 
l'autre  côté.  On  a  exprimé  en  termes  éloquents  cette  passion  et  ces 
douleurs  du  père  de  famille  obligé  d'envoyer  ses  enfants  dans  une 
école  où  il  leur  sera  enseigné  des  doctrines  qui  offensent  sa  con- 
science, qui  compromettent,  à  ses  yeux,  leur  salut  éternel  et  leur 
moralité  terrestre. 

On  a  dit  tout  cela  et  on  a  eu  raison  ;  mais  ceux  qui  s'indignaient 
ainsi  devaient  s'estimer  heureux  de  parler  au  dix-neuvième  siècle 
et  d'être  catholiques,  car  s'il  leur  fût  advenu  de  vivre  en  1()86,  et 
d'être  protestants,  ils  auraient  subi  les  effets  de  cet  édit  de 
Louis  XIV,  qui  enlevait,  dès  l'âge  de  cinq  ans,  les  enfants  des 
protestants  pour  les  envoyer  de  force  dans  les  écoles  catholiques  I 

M.  Bourgeois.  —  Cela  prouve  que  nous  voulous  être  de  notre 
temps  ! 

M.  Padl  Bert.  —  Est-ce  que  vous  voulez  pactiser  avec  le  pro- 
grès et  la  civilisation  modernes  ? 

M.  Bourgeois  et  plusieurs  autres  membres  à  dtQ\\.^.   —  ^ 
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A  gau  h'.  —  Abî  al.  ! 

SI.  Bourgeois.  —  11  y  a  place  pour  Dieu  At  b  sdenoe,  dans  le 
iiiondc  ! 

Lu  membre  à  gauche,  —  Le  pape  dit  :  Non  ! 

M.  GLéHENCKAD,  ironiquement.  —  La  science  est  héràiqne  i 

M.  LE  GOMTB  DE  MàiLLÉ.  —  La  liberté  de  conscience  a  été  donnée 
pour  la  première  fois  en  1814  par  la  Charte,  et  je  défie  n'importe 
qui  de  dire  et  de  prouver  le  contraire  !  (Bruits  divers.) 

M.  Pacl  Bert.  —  On  nous  dit  que  les  choses  vont  changer, 
qu'il  y  a  de  nouvelles  doctiûnes,  qu'en  est  de  sob  temps,  qu'on 
veut  pactiser  avec  la  liberté,  avec  le  progrès,  qu'il  y  a  un  libéra- 
isme  catholiqne.  Je  ne  veux  pas  vous  renvoyer  à  VUniters  ou  k  k 
Civilta  callolica,  mais  écoutez  le  dernier  anathème  du  Sylîàbus 
de  1864  : 

((  Analhèmc  à  qui  dira  :  Le  pontife  romain  peut  et  doit  se 
((  réconcilier  et  se  mettre  en  harmonie  avec  le  progrès,  le  libé- 
((  ralisme  et  la  civilisation  modernes.  »  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Bourgeois.  — 11  ne  faut  pas  citer  cet  anathème  sans  l'expli- 
quer ! 

M.  Paul  Bert.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'expliquer. 

M.  Bourgeois.  —  Je  l'expliquerai  1 

M.  Paul  Bert.  —  Le  Pape,  dans  un  bref  de  1869,  a  déclaré 
qu'il  n'appartenait  à  personne  d'expliquer  ou  d'interpréter  ces 
paroles,  qu'elles  devaient  être  appliquées  à  la  lettre. 

Je  vous  lirai  ce  bref  si  vous  voulez  I 

M.  DE  SoLAND.  —  Il  a  félicité  Tévêque  d'Orléans,  qui  en  a  donné 
un  commeulaire  1 

M.  Paul  Bert.  —  Lisez  jusqu'au  bout  la  lettre  de  félicitations; 
elle  est  de  celles  dont  on  n'a  pas  lieu  d'être  très  heureux.  (Ah  ! 
ah  !  5  gauche.) 

Le  droit  de  l'État  qu'on  a  contesté,  peut-il  être  mis  en  doute? 
Non.  Comme  je  le  disais,  l'État  n'a  pas  de  doctrines  scientifiques  : 
il  laisse  à  TÉglise  le  soin  d'avoir  une  astronomie,  une  géoloiiie, 
une  physique,  une  histoire  à  elle...  (Sourires  à  gauche)  ;  il  n'a  pas 
de  doctrines  scientifiques  :  il  a  des  doctrines  morales,  des  doctrines 
de  conservation  sociale. 

Sur  ce  terrain,  il  est  souverain  maître  :  sur  ce  terrain,  il  doil 
scrupuleusement  examiner  si  les  hommes  auxquels  il  confie  ou  il 
laisse  confier  l'enseignement  des  jeunes  citoyens,  sont  dignes  de 
cette  confiance  ;  il  a  le  droit  d'examiner  si  leurs  doctrines  ne  sont 
pas  périlleuses  ^\xt  \3i  ^^\x.^\3LUvç^e,  cour  l'ordre  social  ;  il  a  le 
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dmt  d'examiner  si,  en  leur  remettait  ces  jeimes  iioxmnes,  il  nd 
prépare  pas  la  guerre  civile  dans  un  délai  plus  oa  «oiss  rapinrochc. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  let  aa  centre.) 

M.  sk  Lk  BiLLAis  et  ËBSESTDB  La  RoGHETim.  —  <]S'ect  aaeÎDBuUe  ! 
Noms  a? om  été  élevés  dans  ces  établissements  !  Nous  protestons  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  MessicuTs,  n'interrompez  pas  I 

H.  Pavl  Bert.  —  Je  ne  comprends  pas  ks  iatorrnptions  ! 

M.  Ernest  de  Là  Rogbttb.  —  Nous  ne  pouToas  pas  noos  laisser 
attaquer  ! 

M.  LE  PRÂsiiHorT.  —  L*orateitr  a  le  droit  de  juger  et  d'examiner 
es  doctrines  qui,  à  diverses  époques  et  sous  Tautorité  judiciaire 
<et  royale  dont  vous  réclamiez  ioutà  l'heure,  ont  été  eonsiëérces 
comme  capables  d'amener  les  excès  que  oondamne  Torateur.  Vous 
aurez  la  parole  à  votre  tonr,  vous  réfères  l'histoire,  vous  rétablirez 
-vos  doctrines,  mais,  en  grâce,  laissez  «ontinner  la  discussion. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Paul  Bert.  —  Je  vous  en  supplie,  messieurs,  je  n'en  suis  pas 
enccNre  là.  Quand  nous  en  seronslà,  je  comprendrai  vos  interruptions 
«t  vos  protestations.  Nous  sommes  sur  un  terrain  de  doctrine 
Héiiérale,  ou  s'est  placée  la  royauté,  avant  que  la  République  l'y 
suivit,  à  savoir  que  l'État,  d'une  UMuiîère  abscAue,  4'ttae  manière 
abstraite  plutôt,  a  le  droit  de  se  préoccuper  des  conséquences  des 
doctrines  qu'on  imprègne  dans  les  jeunes  esprits.  Cie  n'est  pas 
doHieux. 

Ah  !  je  comprendrais  vos  protestations  s'il  s'agissait  d'un  monar- 
que !  Je  ne  sais  si  vous  les  feriez  alors,  mais  je  les  comprendrais. 
U  s'agirait  d'une  volonté  unique,  suprême,  de  la  volonté  d'un 
honrmie  arrivé  au  trône  par  le  hasard  de  l'hérédité  «on  par  l'usur- 
pation. (Applaudissements  à  gauche  et  au  «entre.  —  Protestations 
à  droite.) 

Je  suis  en  pure  doctrine,  et  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
YOt  protestations  ;  ceci  me  lait  présager  des  OEages  pour  le  moment 
«b  j'arriverai  dans  la  région  des  faits. 

Je  dis  qu'il  pourrait  être  à  craindre  que  cette  puissance  de  ÎÉtat, 
m  elle  est  remise  «ntre  les  mains  d'un  monarque,  ait  <k)s  consé- 
queuces  funestes,  qu'eUe  dégénère  en  tyrannie  ;  —  nous  en  con- 
naissons des  exemples  ;  —  mais  cette  défiance,  justifiée  par  l'auto- 
rité d'un  seul  homme,  comment  pouref-vons  l'avoir  dans  une 
République  démocratique?  <}ui  -donc  ici  est  le  maître,  smen  ja 
nation  t  Qui  donc  édicté  ées  lois,  impose  ses  conditions,  sinon 
l'nniversaiilé  des  citoyens  consultée  et  en  quelque  sorte  condensée 
4ians  une  on  plusieurs  Chambres  ?  Et  qui  donc  sera  snw;«cvvQL 
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dftns  la  nation  sinoo  la  natioo  ?  Qoi  dooe  poura  jagcr  k  aitkni 
>inon  b  nation  ? 

Direz-vous  que  c'tki  l'Église  f 

ÂTonez  donc  alors  que  tous  reotm  dans  Yolre  thèse  d'abstn 
lutisme,  tous  serez  daiis  la  Térité;  mais  ne  me  paria  pis  de 
liberté  d'enseignement. 

Â  la  litierté  proclamée  par  h  Réfohition  nceêde  lUniTenHé. 

G*esl  là  une  conception  qui,  certes,  avait  sa  grandeur  ;  éSk  Ta 
montré,  elle  le  montre  encore.  Mais  cette  oniYersité  portait  dm 
ses  flancs  mi  rice  :  le  monopole  !  Et  le  monc^le  cocsistait  es 
ce  que,  an  lien  de  dire,  comme  le  disait  k  thèse  répoUicaiiie: 
•  Vous  aurez  la  liberté  d'enseigne,  sous  la  condition  d'avoir  accom- 
pli pn^bblement  certaines  formalités  et  montré  certains  certificats 
de  capacité  et  de  moralité,  elle  disait  :  alors  même  que  vous  aura 
ces  certificats  de  capacité  et  de  moralité,  tous  n'ouTrîrez  d'écoles 
qu*aTec  mon  aulorisation.  n 

YoiUi  le  monopole  ! 

Cependant  l'enseignement  donné  par  les  écoles  de  l'État  était  si 
sage,  si  modéré,  tellement  en  rapport  at9c  les  besoins  moraux  de 
la  m<ijorité  de  h  nation,  que  les  esprits  libéraux  ne  protestèrent 
pas.  I/f^glise  seule  prolesta,  et  avec  une  ardeur,  une  intolérance 
sans  (arcilles. 

Aujourd'hui  on  a  bien  adouci  la  thèse.  On  en  a  bien  rabattu  !  On 
dit  v(»lonliers  qu'on  respecte  l'Université  ;  on  s'honore  dVoir  été 
son  élève,  de  compter  des  amis  parmi  ses  maitres.  Tout  cela  e$t 
fort  bénin.  Mais  ce  n'était  pas  ainsi  lorsque,  autrefois,  on  Tattaquait 
en  iace. 

M.  BouRGEOu.  —  Je  ne  sais  pas.  Je  n'étais  pas  né  ! 

M.  Paul  Bert.  —  En  ce  temps-là,  l'Université,  e'était  Técole  de 
pestilence,  c'était  —  car  cette  expression  a  été  une  sorte  de  mot 
d'ordre  —  le  grand  bazar  de  l'instruction  publique,  kcoutez 
comment  on  en  parlait.  C'était  ((  la  négation,  l'anéantissement 
de  toutes  les  notions  du  bien  et  du  mal,  de  toutes  les  lois  divines 
et  bumaines,  de  toute  sanction  véritable  :  le  fatalisme,  le  suicide, 
les  crimes  de  tout  genre,  la  destruction  de  toute  morale.  »  (U 
Monopole  universitaire;  Paris,  1843.) 

Voilà  un  extrait  entre  mille. 

Des  cvéques,  par  leurs  insultes,  se  faisaient  décréter  d'abus. 

Donc,  seule,  l'Ëglise  protesta  eontre  le  monopole  universitaire. 
Et  pourquoi  donc  protesta-t-elle,  elle  qui  acceptait  si  volontiers 
le  inono[)ole  de  l'ancien  régime?  Tout  simplement  et  toujours 
par  Ja  même  raisoti;  c^'^^V.  (^^«^  ^V&xV.  maîtresse   de  l'ancien 
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enseignement,  et  que  TUnÎTersité,  sans  Texclure  de  la  direction,  — 
tant  s'en  faut,  —  ne  Pavait  laissée  souveraine  absolue  ni  des  pro- 
grammes, ni  de  Tenseignemeuty  ni  du  personnel. 

Et  cependant  le  législateur  de  1808  avait  écrit  en  tête  de  la 
constitution  do  T Université  :  «  L'enseignement  sera  donné  suivant 
les  doctrines  do  la  religion  catholique.  » 

£t  cependant,  en  1814,  TÉglise  catholique  étant  devenue  Église 
d'iiitat,  ses  principes  s'imposaient  encore  davantage. 

Mais  qu'importe  1  Le  temps  avait  passé,  la  Révolution  avait  fait 
son  œuvre.  L'idée  de  la  liberté  de  conscience  était  entrée  dans  les 
mœurs  et,  tout  en  respectant,  les  dogmes  généraux  de  TËglise, 
on  faisait  à  l'enseignement  de  la  religion  une  place  à  part  dans 
l'enseignement  universitaire.  11  ne  dominait  pas  en  souveiain.  De 
là  cette  querelle,  de  là  cette  levée  de  boucliers  au  nom  de  la  liberté, 
de  là  la  campagne  de  1831,  de  là  la  campagne  triomphante  enfln 
de  1850. 

Si  l'Église  avait  osé,  alors,  formuler  ses  réclamations  dans  les 
termes  qne  j'indiquais  au  début  de  ce  discours,  nul  doute  qu'elles 
n'eussent  été  repoussées  par  le  bon  sens  et  la  sagesse  du  pays. 
Hais  on  s'abritait  derrière  la  liberté  du  père  de  famille,  derrière 
cette  liberté  sacrée  dont  le  moindre  froissement  porte  atteinte  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  intime,  de  plus  vibrant  en  nous.  Cette  liberté 
servait  de  bouclier  à  ceux  qui  venaient  demander  le  monopole  de 
rËglise,  à  ceux  qui  seraient  revenus,  s'ils  eussent  été  les  maîtres,  à 
la  déclaration  de  1686,  c'est-à-dire  à  la  suppression  de  la  liberté 
du  père  de  famille. 

Vous  savez  par  quelle  complicité  d'illusions  généreuses,  pour  ne 
pas  dire  plus,  la  loi  do  1850  fut  votée,  la  loi  de  1876  fut  votée. 
A^ait-on  alors  la  liberté  ?  Est-ce  la  liberté  d'enseignement  qu'on  a 
proclamée  en  1875  T  II  est  facile  de  reconnaître  que  non,  et  cela,  à 
un  seul  caractère. 

Je  vous  ai  dit  que,  pour  nous,  la  liberté  d'enseignement  procède 
du  droit  indivitlutl.  Or,  il  est  de  règle  dans  touta  législation  et  dans 
la  législation  française  que,  lorsque  les  droits  individuels  se  réu- 
nissent, ils  ne  s'additionnent  pas  totalement  :  toujours,  par  le  fait 
seul  qu'ils  s'associent,  ils  perdent  quelque  chose  de  leur  plénitude. 
L'État  intervient. 

Or,  chose  étrange,  il  est  arrivé  pour  cette  loi  de  1875  un  phéno- 
mène unique  dans  notre  lé;>islation  ;  le  droit  individuel  est  réduit 
par  la  loi  de  1875  à  des  conditions  véritablement  misérables,  au 
point  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  l'exercer,  —  à  preuve  les  dénnn  - 
ciations  de  certains  journaux  contre  les  confétetvc^  ^^  V^sx^s^^'vcie- 
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de  ccUa  juiUposilkm,  de  eelle  mm  de 
des  drailt  pkîi  CMqileli,  detdreîli 
ledMwnMHiéae^b 

à  gauche.) 

lenecrob  pet  ^ae  aUn  légiibtie« 
d'une  hérésie  ma  mmgéihm. 

Le  imiet  de  lei  qui  vient  en  émoÊmma  deiMt  ima  idbftGt 
les  eAeeei  à  peu  piét  dMi  leor  élid  Mffnri  ;  il  nul  œMe  tterté 
véritable  d*eaeeigMBeBt  ;  il  rend  eeHe  liberté  dV 
fmm  cees  q»  fcnt  preave  de  «apcilé  4ft  4e  ■nielilé 
CMiditKWi  Qelennnees*  il  se 
ne  refiflBtpei  h  reetorîMliee  prédriMe;  il  Une 
eiiffte  ectadIeiBeot  pear  k  liberté  des  Iwiaee  gi«.p«^  .. 
mais  il  rétablit  cette  liberté  sur  ses  Téritables  fondmeÉto:  Il 
liberté  indifidiieHe. 

Qu'j  a-fr-il  dooe  de  noorean?  Qe^ert^e  dene  i|iie  cot  artkb  I, 
car  il  Êiut  bien  que  nons  y  arrirîonB,  pveqa'fl  aoelève  lai  is 
colères  ?  Il  est  Tadditiea  aux  oondilioas  déjà  exigées,  d'one  caafi- 
lion  nouTelle. 

A  gauche  et  au  centre.  —  C'est  cela  !  c*est  cela  ! 

N.  Paul  Beat.  —  Cest  la  création,  —  je  n'insiste  pas  sur  le 
mot,  je  sais  combien  il  peut  paraître  blessant,  —  c'est  la  oMkm 
d'un  nouvel  ordre  d'indignité  particoiièra  qui  pèsera  svr  one  atlé- 
goric  (le  citoyens. 

M.  Plicbom.  —  fit  des  plus  honnêtes  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Yoilà  ce  qu'il  est,  «t  la  question  ert  de 
savoir  si  cette  indignité  est  justifiée,  si  cette  incapacité  est  joli- 
liée,  si  rÉtat  a  eu  raison  de  créer  cette  indignité,  cette  incapacîlé. 
Voilà  toute  la  question.  (Marques  d'assentissement  à  gauche  et  n 
centre.) 

M.  LE  coHTB  DE  Maillé.  —  Gela  vaut  bien  ranathème  dogm- 
lique  I 

M.  Lv  PaésTDBiiT.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Notre  honorable  cdlègoe,  M.  de  Maillé,  fiât 

notre  ministre  de  rinstruclion  publique  un  bien  grand  Iwmienr: 
il  met  l'article  7  de  la  loi  au  môme  niveau  que  l'encydîqae 
Quanta  cura.  (Rires  à  gauche.) 

Le  principe  même  de  la  liberté  n'est  pas  touché,  une  nouTdfe 
condition  d'inàîgnilè,  —  yistifiée  ou  non  justifiée,  nous  le 
plus  tard,  —  une  coTi^\\\oTLTL<Qivri<^  ^vai^v^vv^  «e^.^^aScA\e. 
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fiit«Ile  justifiée?  G*^sit<â«De  dwoiisBifla  qni  demandertHit  bien 
du  tempe,  qui  néoe6«lerait  la  tprdduolita  ^à  cÂtte  ttrikuie  de  bien 
des  documents,  et  qui  m'arrête,  •^mmt  àfiéieiit,  par  «on  naportanee 
mâne  ;  hom  vernena,  ^pmnd  sans  .enarrèfemne  à  la  Kliacnssio»  spé- 
ciale de  rartîeie,  «i  les  eangirégations  «on  laiitoriséee  jnénteat  réelle- 
nieiit  de  tomber  sens  le  0019  «de  'Findi^ité  iddnt  il  est  îd  quesliôn. 

C'est  tout  particuliéreiBent  les  jésuites  qne  lisB  llarlîde  V,  puis 
les  congrégations  nen  autorifées. 

Et  d'adoiord,  •eetle  indignité,  est-eUe  idene  si  ectraopdinaire  «t  si 
— Wfoiki  ?  £et-e)le  une  kivieakkMa  de  notoe  iumarable  annistpe  ? 
fist-ce  ose  noQyeauté? 

A  l'indignation  soulevée  par  cet  article  se  joint,  parait-il,  la  sur- 
^se.  Je  ne  sais  pas  ce  que  nnt  I^indignatioa,  mais  h  surprise  ne 
4oit  pas  être  sérieuse. 

J^à,  en  18^8,  les  ordonnances,  qne  von  «omiaîssez  inen,  ont 
dàâàé  qne  dans  certains  établissements  on  <ne  pourrait  pas  ensei- 
§Mr  à  meîns  de  signer  la  déohiration  qne  Ton  n'aj^rlenait  à 
4nCHie  oongrégation  non  autorisée. 

M.  BucateB.  <—  Il  y  afrait  le  inoiiopofte  li  oetle  époque  t 

M.  Paul  Abat*  —  Je  sak  bien  qu'on  dit  que  ces  oréoanances  ne 
eigniflent  rieu;  de  même  que  l'oa  dit  qne  le  déooet  de  messidor 
un  XII  est  use  œuvre  de  coLère,  on  dit  que  c'est  pour  payer  la  ran- 
çon de  M.  de  Yillèle  que  €harles  X  s'eet  vn  srracfaer  le  renvoi  des 
jéeoites  de  l'enseigaernent  secondaire. 

Ih  I  messieurs,  cela  ne  seoablerait  indiquer  qu'une  chose  ■:  c*«6t 
qne  les  jésuites  devaient  être  bien  détestés  par  fonte  la  population 
|K>ur  qu'on  ait  pu  espérer  qne,  en  ies  sacnfiant,  on  sauverait  le 
jniamtère  de  ¥>illèle,  si  fiariement  compromit.  Oui,  il  iillaît  qu'ils 
fiiasent  bien  impopulaires  pour  qu'un  hemme  qui,  certes,  n'était 
pas  un  radical,  M.  de  Carné,  ait  prodamé  à  ia  fChambre  des 
députés  que  cette  mesure  avait  été  accueillie  avee  cutibeasiasme 
par  la  France  enlâèrei  (Rires  et  applaudimemeats  à  gauche.) 

En  1844,  ilorsqu'ion  discutait  la  loi  de  l'-enseignemeat  secandawe, 
un  homme  qui  n'était  pas  non  plus  un  radical,  —  je  ne  veux  pas 
présumer  la  place  qu'il  occuperait  aujourd'hui  dans  cette  enoeinte, 
ni  iiaire  des  rapprochements  qui  panvraient  froûser  certaines  per- 
sonnes, —  mais  enfin  un  homme  qui  n'était  certes  pas  un  radical, 
lluMBmableiuc  de  Broglie,  disait  : 

f  Au  dipUme,  l'instituteur  privé....  doit  joindre  une  dédaratien 
écrite  qu'il  n'appartient  à  aucune  association,  è  anonne  congréga- 
tion dont  la  loi  n'autorise  pas  Texistence.  €elte  obligation  n^a  rien 
de  nouveau.  • 
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Esl-ce  à  dire,  comme  quelques  personnes  l'ont  pensé,  que  Far- 
tide  7  n  est  pas  nécessaire?  Je  ne  dis  pas  justifié,  poar  ne  pas 
exciter  de  colères,  je  dis  nécessaire. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  ordonnances  de  1828  ayant 
été  rendues  sous  Fempire  du  monopole,  et  la  loi  de  4850  ayant 
donné  la  liberté  d'enseigner  à  tous  les  citoyens,  les  membres  des 
associations  religieuses  actuellement  non  reconnues  ont  le  droit 
d'enseigner  aux  trois  degrés.  (Très  bien  !  à  droite.) 

C'est  précisément  ce  qui  explique  pourquoi  l'honorable  ministre 
de  rinstruction  publique  tous  demande  de  leur  enlever  ce  droit. 
(Très  bien!  à  gauche  et  au  centre.  —  Exclamations  et  rires  à 
droite.) 

Gela  est  très  simple,  et  je  m'étonne  de  vos  rires. 

Est-ce  h  dire,  d'autre  part,  que  cet  article  7  soit  périlleux,  par 
ce  fait  qu'il  semble  abroger  la  législation  actuelle  en  matière  d'exis- 
tence des  congrégations  religieuses  non  reconnues?  En  leur  enle- 
vant le  droit  d'enseigner  que  leur  conserve  la  législation  actuelle, 
iisent  quelques  personnes,  vous  reconnaissez  par  là  leur  propre 
existence,  et  toute  la  législation  antérieure  devient  caduque. 

Je  ne  crois  pas  cela.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  —  et  des 
juristes  plus  autorisés  qu'un  simple  licencié  en  droit  viendrtmt  à 
la  tribune  plaider  cette  thèse  importante,  —  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  de  1790,  que  la  loi  de  1792,  que  le  décret  de 
mecsidor  an  XII,  sont  encore  en  vigueur.  Je  suis  de  ceux  qui  disent 
comme  M.  Thiers  en  1845,  que  si  ces  lois  qui  prohibent  les  con- 
grégations religieuses  sont  caduques,  alors  les  cof)grégations  tom- 
bent sous  l'application  de  l'article  291  du  code  pénal  et  de  la  loi 
de  1854  sur  les  associations.  J'ajoute  que  si  ces  dernières  lois  ne 
s'appliquent  pas  aux  congrégations,  c'est  que  celles-ci  sont  régies 
par  les  lois  antérieures  de  1790  et  1792. 

M.  Bourgeois,  —  Parlez-nous  de  M.  Thiers  en  1850. 

M.  Paul  Bert.  —  Ainsi,  ou  bien  elles  tombent,  comme  congré- 
gations, sous  le  coup  de  la  loi  de  1790  ;  ou  bien  elles  tombent, 
comme  associations,  sous  le  coup  de  l'article  291  du  code 
pénal. 

Car  enfin,  vous  ne  pouvez  pas  imaginer  que  ces  associations  ne 
soient  régies  par  aucune  loi. 

Un  homme  d'une  grande  autorité,  M.  le  chancelier  Pasquier, 

qui,  lui  non  plus,  n'éiaitpas  un  radical,  a  dit  en  1827  :  «  C'est  un 

principe  éternel  et  indépendant  des  lois  positives,  que  celui  qui 

ne  permet  pas  qu'une  sociélé  o^uelconque  se  forme  dans  un  Ëtat, 

sans  rapprobution  des  gcMiôis  ^wxNwt%  ^^\^\i:jk<vîfû..  % 
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Donc,  les  congrégations  sont  en  présence  et  sous  l'action,  soit  do 
la  loi  de  1790,  soit  de  Tarticle  291  du  code  pénal,  ou  bien  si,  par 
impossible,  ni  Tune  ni  Tautre  loi  ne  s'applique,  il  faudra  immédia- 
iement  faire  une  loi  sur  les  congrégations,  qui  n'auraient,  j'en  suis 
BÛr,  rien  à  y  gagner. 

Mais  supposez  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
M.  le  garde  des  sceaux,  acceptant  la  tbèse  qui  consiste  à  dire  que 
l'article  291  du  code  pénal  est  applicable  aux  congrégations  reli- 
gieuses, en  poursuivent  les  membres  et  les  fassent  conciamncr  aux 
peines  excessives  de  cette  loi  de  1834  dont  j'espère  bien  que  nous 
Toterons  l'abrogation,  alors  immédiatement,  en  vertu  de  l'article  26 
de  la  loi  sur  l'eoseififneraent  primaire  et  secondaire,  de  l'article  8 
de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  les  congrégations  seraient 
frappées  d'interdiction,  d'incapacité  d'enseigner.  Je  crois,  mes- 
sieurs, qu'il  aurait  été  plus  prudent  aux  congréganistes  d'accepter 
cet  élat  transitoire,  tranquille,  modéré,  proposé  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  de  s'en  servir  comme  d'une  sorte  de 
reeomiaissance  tacite  de  leur  existence  même. 

K.  DE  Baudry-d'âsson .  —  Vous  êtes  bien  bon  pour  nous  ! 

K.  Paul  Bert.  —  Nous  nous  sommes  trouvés,  dans  la  commis- 
sion, en  présence  d'un  amendement  sur  lequel,  sans  doute,  il  s'é- 
lèvera, dans  cette  Chambre,  un  débat  considérable.  On  nous 
disait  :  Que  craignez-vous  de  l'enseignement  des  congrégations  re- 
ligieuses î  Que  voulez-vous  combattre  par  l'article  7  du  projet  de 
loi  ?  Vous  voulez  combattre  les  doctrines  qu'elles  enseignent  parce 
que  vous  les  jugez  périlleuses.  Vous  croyez,  à  tort  ou  à  raison, 
qu'il  existoi  au  sein  de  cette  société  basée  sur  la  souveraineté 
nationale,  des  associations  qui  enseignent  le  mépris  de  cette  sou- 
veraineté nationale.  Vous  croyez  que  dans  ce  pays,  dont  la  poli- 
tique s'appuie  sur  le  suffrage  universel  et  se  caractérise  par  la 
forme  républicaine,  il  existe  des  associations  qui  enseignent  le 
mépris  et  du  suffrage  universel  et  de  la  forme  républicaine. 
Yous  redoutez  un  danger  social  qui  réside  dans  des  doctrines,  les 
doctrines  des  jésuites  tan^  de  fois  proscrites  et  qui  ont  soulevé 
contre  elles  la  réprobation  universelle,  au  moins  dans  le  siècle 
dernier.  Et  vous  dites  qu'en  raison  de  ces  doctrines  il  faut  proscrire 
l'enseignement  des  jésuites. 

Mais  prenez  garde  !  ces  doctrines  étaient  simplement  des  doctrines 
jésuitiques  au  siècle  dernier;  elles  ne  le  sont  j»lus  aujourd'hui, 
elles  sont  devenues  les  doctrines  mêmes  de  l'Eglise  catholique. 
Toutes  les  congrégations  et,  bien  plus,  tous  les  membres  du  clei^é 
séculier,  tous  ceux  gui  reçoivent  i'iuve&lUurecaVb!Q\\^<^>V«t^V2i«X 
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o!iliji*és,  par^fûr  de  ooosciaiice,  d*eiiieigaer  Ici  dodrinei  iei 
jêsiîites.  L*ËgHie  ctlboUqua,  s*tit,  ponr  aind  din,  criiliBiiée 
aaUNirdujctuiiisme.  (Très  biao  1  sur  platiencs  bues  k  gndia.) 

Si  donc  e*att  à  niioa  des  àodàaet  ^ua  voat  fmàu  mtariiii 
«01  congrégilioDS  non  mtoriséet  ToiseigneflBeiit  pnblie  et  ron- 
gnemenl  prifi»  eoj»  logiqne»,  6^eBde■^^lxco^g^éga^Mn■  rfirae— i, 
au  clergé  séodier  lin-mème»  cette  ialerdictioii,  parce  que  Fenseîgii- 
ment  lera  tout  anui  dangereaz  dantlennaiaiBa  ifue  dans  caflfliài 
jétuitet.  VoQà,  metrienn^  la  thèse  qma  étéaonteiine  danelacai- 
mission,  qui  sera  soutenue  sans  doute  i  la  trilmne  par  notre  élofMt 
collègue,  M.  Bladier  doMontjan.  La  commiuian  a  refinè  delesnn 
dans  cette  Toie  ;  eUe  a  refusé  pour  denz  raisoDs.  IKàbotd,  isn 
sommes-nous  dit,  si  le  gouTemement  a  cm  devoir  fiiîn  one  disâss- 
lion  entre  ces  dens  ordres  de  personaae  qui  peuient  être  sssiailte 
au  point  de  ?ne  des  doctrines,  c'est  qu*ii  a  «ans  dont»  des  astib 
pour  penser  que  si  certains  da^gen  oistent  d'«n  o6l6,iBMi 
attéaués  de  Tautre;  il  a  pen^étvs,  psr  bs  reasdignameols  dsit  il 
dispose  à  l'intérienrp  et  sortent  en  dehors  des  firoDlîènib  ^ 
rsisons  de  croire  que  quelque  chsngeoienl  ee  prépare;  Oifv- 
çoit  peut-être  quelques  prodromes  de  modificationa  appslées  pir 
des  e.<prits  sérieux,  par  bien  des  catholiques  sincères,  qnipoomiint 
ramener  quelque  harmonie  entre  FÉgiisep  d'une  part,  etd^snlre 
part  les  progrès,  b  libéralisine  et  la  cifilisation  moderne. 

D'ailleurs,  nous  sommes-nous  dit  encore,  la  logique  n*est  pas  de 
ce  monde,  et,  si  le  gouyernement  nous  demande  de  tracer  oslte 
ligne  de  démarcation  entre  les  congrégations  non  autorisées  et 
celles  qui  b  sont,  c'est  qu'il  a  des  raisons  pour  le  (aire.  Alors,  noes 
n»us  sommes  réfugiés  derrière  une  maiime  de  saint  Aqgnsriii. 
(Rires  à  gauche.) 

Saint  Augustin  a  dit  à  peu  près  ceci  : 

c  Dieu,  qui  est  tout-puissant,  souffre  en  ce  monde  un  pen  de 
mal  qu'il  pourrait  empêcher,  sans  doute  de  peur  que  de  pbn 
grands  hiens  ne  soient  siqtprimés,  et  de  plus  grands  manx  pit- 
Toqués. 

f  De  même  les  gouvernements  i,  —  c^est  encore  saLtf  Augustin 
qui  parle,  —  c  sont  souvent  tenus  de  tolérer  un  certain  mal,  de 
peur  d'empêcher  un  grand  bien,  ou  de  laisser  ee  faire  on  mal  plis 
grand  encore,  t 

Voilà  noire  première  raison  :  j'ai  fait  ee  que  j'ai  pa  pour  la  esn- 
vrir  d'une  autorité  qui  la  rende  acceptable  à  ioui  le  omnde.  (  Très 
bien  !  et  rires  à  gauche.) 

Voici  notre  deusîfime  xaÀsnn.-.  (î«iX  Qj^îlcnL  T&alité^  il  y  a  Ub 
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da  dei^é  séculier  aux  congrégatioos  religieuses  ;  il  y  a  loin 
saisi  des  congrégations  reconnues  aux  congrégations  non  re- 
connues. 

M.  DB  LA  Bassetière.  —  Pas  comme  doctrine  ;  eUe»  ont  prouvé 
le  contraire.  "" 

M.  Paul  Bert..  —  Sans  doute  ;  je  na  me  plaça  phn  an  point  de 
irue  des  doctrines. 

Je  dis  qu'il  y  a  loin,  —  et,  tous  le  sa?ei  tous,  il  est  inutile 
d^insister,  —  entre  les  congrégations  religieuses  et  le  clergé 
séculier  nommé  par  les  évêques,  fonctionnaires  de  TÉtat,  com- 
posé lui-même  de  fonctionnaires,  investis  par  TÉtat,  payés  par 

r£tat 

Ce  clergé  a  notre  confiance,  il  doit  TaToir  ;  nous  ne  pouvons  pas 
lui  interdire  l'enseignement  dans  le  dianaine  privé.  Les  cougrégae- 
lioas,  astorisées  oa  non,  se  ressemblent  par  kars  di»ctrine&;  mais 
ponr  ÏËtat  lal^que,.  il  y  a  loin  des  assodatioBS,  qni  se  soumettent 
aux  conditions  imposées  par  les  lois,  qui  hii  apportent  leurs  sta- 
tuts, les  modifient  à  sa  demande,  censie  Font  ûit  les  Frères  de 
SaÎBi-Yoïi  au  commencement  de  ce  sièdLe,.  qui  implorent  Vassis- 
teoce  et  leconBoisaeat  les  droits  de  TËtat,  et  des  groupes  qû  s'as- 
socient en  dehors  des  lois,  en  dehors  de  TÉtet,  refissent  de  montrer 
Iflms  statuts^  refosent  de  se  soumettre  à  la  société  civile  et  de  re- 
connaître ses  droits  et  sa  suprématie.  (ÂppkudiasemeBts  à  gauche 
et  M  centre») 

Qa.nanbre  à  droite.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Paul  Bebt.  —  Pourquoi  ne  demandent-ils  pas  la  reconnais- 
SMffi  de  leurs  statuts  1 

M*  PucHoii.  —  Ds  connaissent  la  seciété  dvile  et  toutes  ses 
lois. 

M.  Blacsèbs.  —  S'ils  violent  les  lois,  poursnivez-Ies  l 

M.  Paul  Bert.  —  Généralement  ceux  qui  tournent  aotour  des 
lois  sont  ceux  qui  les  connaissent  le  mieux.  (Très  bien  1  et  rires  à 
gauche.)  Je  ne  nie  pas  qu'ils  les  connaissent 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  venir  se  soumettre 
Il  l'État,  c'est  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  nation  comme  souve- 
raine; ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  violent  ce  principe,  posé  par 
M.  1b  chancelier  Pasquier,  ce  principe  étemel  et  indépendant  des 
lois  positives,  qui  ne  permet  pas  qu'une  société  quelconque  se 
forme  dans  un  État  sans  l'approbation  des  grands  pouvoirs  de  la 
nation. 

Je  dis  que  ceux-là  se  mettent  en  état  de  guerre  vis-à-vis  de  l'É- 
tat, fioDt  injure  à  l'État....  (Bruit  à  droite)  -,  et  \^  ^  q^<^V^>aX  ^\^ 


583  U  MORALB  0S8  JiSOim» 

dioit  de  tenir  leur  dire  :  Yont  n'ifei  pei  yiiiIb  ne  tMonmltie, 
et  moi  je  ne  Teaz  pet,  à  tooi  ^i.iD^|MnMsiiie»dnHtt,/faû  per- 
mettre d'enseigner  à  la  jeunesse.  (NonfeUee  inlemiptîiuis.}.  ~ 

M.  BoDROias.  —  La  preuTel 

M.  Paul  Birt.  —  On  'me  demande  des  preiifès^  (Mies 
preofes?  La  preuve  qne  ees  soeîétés  né  sonl  pas  rerennnsi  par 
la  loi? 

M.  Bouaaiois.  —  Qu'elles  ne  recoimaisseBtpss  la  WL 

M.  Paui.  Bibt.  —  Qu'elles  ne  veulent  pas  prtoÉiter  leors  aatutst 
Ibîs  c'est  le  fait  lui-mâme  t 

K.  BooBOiois.  —  Ghassei-les,  ai  elles  violent  les  kns  |    . 

K.  Paol  Bbrt.  —  Je  dis  d<mc  qu'il  j  a.  entre  ces  ooagrtelkns 
non  reconnues  et  les  congrégations  recounues,  rinnnenae  dwisinee 
^  sépare  des  gens  qui  ne  se  soumettent  pu  aux  lois  de  l*Sltf»  de 
crax  qui  teulMkt  bien  les  reconnaître.  C'est  pour  ceb  qoa  aoas 
avons  accepté  l'artide  7»  avec  la  séparation  qu'il  étaUit  èalra  ka 
congrégations  reconnues  et  les  congîrégatîotts  non  reoflonnoe. 

(b  y  fait  une  autre  objectian  de  fiMme.  On  nous  •  dit:  cet  arii- 
de  7  n'est  pas  à  sa  place  ;  il  traite  des  congrégations  feli|^MeB. 
de  n'est  pas  dans  une  loi  d'enseignement  qu'il  fallait  le  naetlva.  On 
'ajoute  encore  :  l'artide  vise  l'ens^gnement  secondaire  «(  I^Mei- 
gnement  primaire  ;  il  est  trop  général  pour  être  placé  dfna  une  loi 
spéciale  à  renseignement  supérieur. 

L'honorable  ministre  de  rinstruction  publique  répondra  à  cette 
argumentation;  il  y  répondra  triomphalement.  Nous,  commission, 
nous  n'ayons  pas  voulu,  par  une  espèce  de  coquetterie  parlemen- 
taire, par  un  scrupule  de  légiste,  nous  mettre  en  contradiction  avec 
le  gouvernement  au  moment  où  il  faisait  acte  viril,  et  refuser  de 
voter  un  article  que  nous  approuvions»  sous  prétexte  que  peut-être 
il  n'est  pas  à  sa  place.  Et  pourquoi  ne  l'avons-nous  pas  Touln? 
Parce  qu'on  n'aurait  pas  donné  à  notre  décision  sa  valeur  réelle  ; 
c'est  le  droit  des  partis  politiques.  On  n'aurait  pas  dit  que  nous 
avions  repoussé  l'article  par  formalisme,  mais  bien  parce  que  noos 
repoussions  son  principe.  Nous  n'avons  pas  voulu  donner  cette 
satisfaction  à  nos  adversaires. 

Yoilà,  messieurs,  les 'raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  voter 
l'article  7,  la  partie  la  plus  importante,  la  plus  considérable»  la  plus 
nouvelle  de  la  loi. 

A  côté  se  trouve  une  disposition  qui  semble  aujourd'hui  passée 
au  second  plan,  si  bien  que  les  colères  qu'elle  a  excitées  ne  seoH 
blent  que  l'écho  d'anciennes  et  lointaines  colères. 

C'est  l'article  qui  rend  à  l'État  le  droit  de  collation  des  grades.  : 
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Lorsque,  il  y  a  deux  ans,  Thonorable  M.  Waddington  a  proposé 
une  loi  fort  analogue,  on  a  suscité  un  grand  mouvement  dans  le 
pays,  un  mouTement  de  pétitions,  pétitions  qui  sont  Tenues  ornées 
de  deux  ou  trois  cent  mille  signatures  ;  ces  signatures  sont  sem- 
blables à  la  plupart  de  celles  qui  nous  ont  été  plus  récemment 
présentées,  et  n'ont  été  apposées  que  par  un  petit  nombre  de 
citoyens  actifs. 

A  droite.  —  D  y  en  a  quinze  cent  mille  ! 

Un  membre  à  gauche.  —  Compris  les  enfants  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Quinze  cent  mille,  je  yeux  le  croire,  je  n*en 
sais  rien  ;  on  n*a  daigné  nous  en  adresser  qu^une  assez  petite 
quantité,  cent  vingt-six  mille  cent  cinquante-trois,  réservant  Thon- 
neur  de  la  grosse  masse  à  la  Chambre  haute. 

U  y  aurait  certes  lieu  d'en  défalquer  les  signatures  de  femmes, 
les  signatures  d'enifants  qui  sont,  dit-on,  en  nombre  considérable. 

M.  LB  COMTE  Louis  de  Kerjégu.  —  Pas  tant  que  cela  ! 

M.  Paul  Bert. — Il  y  aurait  lieu  de  défalquer  les  signatures  toutes 
écrites  de  la  même  main.  (Rires  à  gauche.) 

J'en  ai  vu  un.  certain  nombre,  jusqu'à  huit  de  suite  dans  une 
pétition. 

11  faudrait  peut-être  aussi  défalquer  les  signatures  qu*on  a  recueil- 
lies l'autre  jour  dans  une  des  prisons  de  Paris.  (Rires.) 

M.  DB  LA  BiLiAis.  —  Âh  !  quant  à  ceux  qui  habitent  là,  ils  sont 
privés  de  la  liberté  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Mais  laissons  ces  misères.  Prenons  votre  chiffre, 
acceptons  vos  1,500,000  signatures.  Je  dis  que  ce  n'estpas  dans  cette 
enceinte,  devant  cette  Assemblée,  qu'il  faut  parler  de  ces  1,500,000 
signatures  :  nous  en  représentons  bien  a*autres.  Il  y  a  deux  ans,  à 
la  suite  d'un  ordre  du  jour... 

Voix  à  gauche.  —  U  n'y  en  a  pas  1,500,000  ! 

H.  LB  PRÉSIDENT.  —  Nous  ne  pouvons  vérifier  le  h\ï  en  ce  mo- 
ment. 11  faut  donc,  de  part  et  d'autre,  se  dispenser  de  pareiUes 
réclamations. 

M.  Paul  Bert.  —  ...  à  la  suite  d'un  ordre  du  jour  qui  visait  les 
menées  ultramontaines,  d'un  ordre  du  jour  voté  par  363  membres, 
.  a  commencé  une  campagne  sous  laquelle  cette  Chambre  a  succombé. 
La  dissolution  est  intervenue,  nous  sommes  retournés  devant  les 
âecteurs  ;  nous  les  avons  faits  juges  entre  les  actes  de  ceux  qui  nous 
avaient  dissous  et  notre  propre  conduite  ;  nous  leur  avons  dénoncé 
les  menées  cléricales,  ou  plutôt  les  menées  des  jésuites,  pour  les 
appeler  par  leur  propre  nom.  Vous  savez  ce  qu'ils  ont  répondu  ;  ils 
nous  ont  renvoyés  ici,  non  pas  365,  mais  3&5.  !^Q\i&tkft  x^^x^^xi^^w^ 
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poi  1,500,000  flgBttIvei,  en  j 

d>ii(wU  al  de  pciMuân^  OMt  BBprèMDlBt  itt  § 

tounl  (BniQ»  et  applmJi»«BHBti  m  taatn  etfc , 

M.  ▲HiawH.DQHHHMi.  --  Et  MM  5  nSliaMl 

M.  ERnn  m  U  Bocmii.  —  Ctst  fat  da  giwpr  ki 

M.  M  UàDxL  —  Ln  logfl»  MfBnniq— ,  wlb 
rapréteotei  !  (Bndt.) 

M.  DE  BAUDRTH>*A8iiur.  ^  YoK  nprémlBK  laMpnlilif —> 
rante,  la  RépubliijaA  à  r^gwiM  1  (BirhwiitiiMii  à  gndMu. — Riin 
sur  pluâeiin  banM  à  didle.) 

IL  LE  fKÊMitmm^  —  M— lîanr  d«  Buidry-4'Àaen»  ^mt  ft  m 
syiUyne  d'iolem^lnB  iateUnUe!  (KnoMm  k  éMÎto*) 

Messieurs,  je  comprend»  Irte  bien.  i>itiiM  iiiÉMEn||lfioai,  é 
tousToyes  que  Je  ne  les  léfffime  pet  ;  nuk  il  »*eifc  pMpnddB, 
mémequaDd  cales  fiûtaabarârd...  (EiieaàgandisJu^cfcHHarii- 
nté,  de  laisser  dire  que  DOUf  reprânataw  k  Répil£qi»  B^ 
Trop  de  gens  uvent  ici  q«'eUe  fit  eC  qn^elle  nml  (Ajpfhaiw 
mcnts  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  DB  BàOMi-D'AflsoH.  —  fl  £uidndtalkr  ài«lieécDli^: 
le  président,  pour  apprendre  à  interrompre  comme  tous  le 
quand  tous  étiez  sur  ces  bancs  !  (Rumeurs.) 

M.  LE  PR£âiDK«T.  —  Moosieur  de  Baudry^-d'Asaon,  si  e^ast  ds 
▼otre  part  un  parti  pris  d'interrompre,  je  consulterai  la  Chambre  et 
je  la  prierai  de  mettre  un  terme  à  ce  système.  (Appiefaoti«  à 
gauche  et  au  centre). 

Que  cet  avertissement  tous  saffise.^ 

Continuez,  monsieur  Paul  Bert,  éL  nemos  kûsseï  pas  détonner 
de  votre  discussion* 

M.  Paul  Bert.  . —  L*honorable  H.  de  Baudry-d'Asson  disait  qœ 
nous  représentons  ici  la  République  mourante. 

M.  OB  BiUDaT-D'Assoii.  —  Parfiiitement! 

M.  Padl  Beri.  —  Les  convenances  mi'inlerdisentde  dire  quel  eit 
le  parti  qui  meurt  aujourd'hui  ^  (Très  bien!  très  bieal  à  gancht 
et  au  centre.) 

M.  BouBOEOis.  —  Ce  n*est  paaà  nous  que  was  vous  adrssseiî 

M.  Paul  Bmur.  —  Messieurs,  ceUe  restitutioB  à  Ffitat  d^me  pré- 
rogative qui  ne  peut  être  discutée  par  penonne,  a  ééé  Fobjet  de 
récriminations  très  pressantes  en  1876^  réctimis^iM  qui  se  soat 
quelque  peu  atèénuéesy  car  il  £adlait  bien  que  cellea  ipii  visent 
rarlide  7  vinssent  avant  ek  fussent  phis  broyante»  qu'eUes.  Ces 

1.  On  venait  d*ap9itA<9a^Aa\sfiKi^«.\ic&xte>BfiB||b»li^ 
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iécvimInationB  mt  porté  phis  particnlièrement,«t  portoront  encore, 
à  coup  sur,  ^ans  les  disooars  des  orateurs  qu  se  succéderont  à 
«etie  tribune,  sor  les  droits  woqâ»  et  mur  le  grand  principe  de  la 
stabilité  desioas. 

On  nous  tfirao:  tous  porlex  afteinte  k  des  (droits  aojpiis  ;  «n  neis 
dira  ::  -snr  da  loi  de  la  loi  de  1875  ides  capitaux  <e  sont  .réunis,  des 
étahtissements  loot  été  créés,  des  -aigigementi  néctproques  4»tt  été 
ipris  entre  des  pfFofiesseurs  «t  ces  étaidissonents,  ide  grandes  dé- 
.pennes  «nt  tété  eûtes.  Yous  n^avez  pas  le  droit,  dW  traitée  ^^mne, 
de  supprimer  ees  ioi^ageinente,  de  rendre  ces  dépenses  stériles. 

On  nous  dira  encore  :  que  devient  le  principe  de  la  stabilité  des 
loisy  si  me  loi  votée  en  9875  est  abrogée  «■  1879,  si  tout  est  ainsi 
sans  xesse  renaÎB  «en  question  ;  la  République  fier»-fr-<lle  donc  le 
igoimsEnement  de  rinsûbiiité  perpétuelle? 

Messieurs,  lorsqu'on  veut  itênir  un  pareil  langage  sur  .la  stabilité 
âsa  bas,  lonqu-on  veut  qn'one  loi  reçoive  uneeiécution  longtemps 
prolongée,  il  faut  faire  en  sorte  que  cette  ^ki  soit  ToAée  à  un  monoent 
-où  FÀssemblée  ait  encore  sa  pieme  puissance  d^aotion  et  représente 
jpéqHwDntd-opiaiisn  nationale.  11  ne  faut  pas  attend»,  loomme  on 
dla&îtreii  4875,  qu'une  Cbambre  qui  «rait  prolongé  son  mandat 
om  delà  de  toute  'mesure  et  de  toute  prévision,  et  mtae,  selon  ptès 
de^ia  moitié  de  ses  membres,  au  delà  de  son  droit,  «ut  arnvée, 
tnourante  et  presqu'à  son  dernier  jour,  poufvoler  une  loi  à  50 
iroix  de  mq'orUé. 

M.  n  LA  iBASsBnàBB.  —  C'est  cette  Assemblée  qui  a  fait  la  H^- 
idi^n! 

3L  ¥âtjl  Bekt.  —  Fendant  h  discussion  n^me  de  la  loi,  les 
vfBrtÎBsenients  n'ont  pas  manqué  ;  plusieurs  orateurs  ont  déclaré 
-que  cette  loi  ne  survivrait  guère  à  rAasemblée  nationale. 

Fendant  les  vacances  parlementaires  qui  suivirent  le  'voto  du 
14  juiyet  1875,  des  voix  autorisées,  des  voix  dont  Tautorité  et  la 
imisianoe  aUaient  grandir  encore,  ont  déclaré  qm  t^le  ki  aérai 
iiientèt  abrogée. 

La  phçart  d'entre  nous  ont  pris  [da  semblables  •engagements  au 
•eoon  de  la  période  électorale ,  si  bien  qu'au  début  mémo  de  4Mm 
acrivéa -aux  affairas,  le  gouvernement,  dans  son  manifeste,  et  peu 
«près,  dans  un  projet  de  loi,  nous  demandait  de  revenir  sur  ce  qu!il 
•y  andt  d'excessif  dans  la  loi  sur  la  >libei*lé 'de  renseignement  supé- 
rieur, lur  la  collation  des  grades  et  le  jury  mixte. 

Ce  projet,  <voté  par  aous,  fiit  'repoussé  par  le  Sénat  à  deux  vwx 
<de  majorité.  Vous  le  eavea. 

Je  vous  demande  de  hoane  foi  a'il  étaix  ^%\>^  ^^^  ^«««k^^^^ 
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kl  1m  dftt  eaeore  ifoir  loiigiiedQrée;je  vowdoÉnAeriMi' 
tsiistas  qui  se  font  rèunû  à  la  vtti  des  énréqoai  dé  flniiea,  .^  en 
Yiolalkm  da  ooncordat,  nuis  n'ionstont  pn  IMbmm»  —  ^  «s 
aODt  réunis  à  la  Toii  des  éfèqnes  pour  fonder  eas.nimniilii  de 
lîile,  de  Lyon,  ete.,,poiinaîent  de  boonelû  dira  qnlb  sénat  «n^ 
fris  le  jour  oà  cet  eioès  de  poissanee  knr  sen  :ealeiiè«  tt  î  sV 
s^agissaîtde  détruire  des  établissements,  de  lesfsnnflr,  d*«iick«ser 
tout  on  porscmnd  enseignant,  toat  on  persoonal  d*élims,  je  ie 
reconnais,  malgré  tons  ces  avertissemenls,  foos  penrrisi  amir  des 
faisons  à  donner,  des  moti£i  de  crier  à  la  peraéentisn. 

A  gandie.  —  Des  raisons  apparentes! 

M.  Pauil  Btar.  -     Deeesraiaons,  la  Ghambt«senitj^g»)  insps 
dans  la  sitnatîoa  actuelle,  je  maintiens  qne.  voih  n'kfai 
apparence  de  raisim  k  donner  ;  je  maintiens  qn'ii  n'a  été 
aocnn  fondateur  d'université,  à  anenn  proGeasear  eogilgé^  de 
qne  le  jury  miite  eeathwwnut  à  .eiereer  an  deft  de  fielqnea  ■» 
i^rés  la  réunion  de  TAssemlilée  de  1876. - 

M.  ns  LA  BASSinàu.  —  Et  ponrqBoit 

M.  Paul  Bbrt.  —  On  dit  eneore  qne  la  coDilioa  dea  gndli  "Be 
tbnche  pu  à  dea  questions  de  principe;  qu'a  n^a  Bi  ries  dnftÉdar 
mental,  de  Vital;  que  le  gonTemement  cheitlia  aedemMI  wté 
mesure  Toxatinre  et  ruineuse,  afin  d'inquiéter  et  d*aaiplclHr  de 
▼ivre  les  universités  catholiques. 

Je  crois,  au  contraire,  et  la  Chambre  a  pensé,  en  1879,  à  nne 
immense  majorité,  qu*il  s'agit  ici  d'un  droit  dont  il  est  impossible 
de  dépouiller  TÉtat,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  Dans  tons  les 
pays  du  monde,  dans  tous  les  temps,  FËtat  a  exigé  de  ses  fonction- 
naires certaines  garanties  de  capacité,  et  ces  garanties  ne  pouvaient 
être  données  que  par  des  délégués  de  TÊtat. 

H.  DE  LA  BàSSBTi&RB.  —  Âycz  lojury  spécial,  nous  ne  diront  rien. 

M.  Paul  Bert.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'embrasse  cer- 
taines professions  que  l'État,  à  tort  ou  à  raison,  a  considérées  comme 
pouvant  devenir  dangereuses  pour  la  santé  ou  pour  la  sécurité 
publiques,  si  on  les  laisse  sbsolument  libres,  de  même  l'État  s 
exigé  que  certaines  preuves  de  capacité  fussent  faites.  Il  était  bîsa 
évident  alors  que  ces  preuves  de  capacité  ne  pouvaient  être  jfrîfg» 
que  devant  des  délégués  de  TÉtat. 

De  ceci  résulte,  de  la  manière  la  plus  nette,  que  l'État  doit  êtrs 
absolument  libre  dans  le  choix  de  ses  délégués.  Or,  que  &it  la  loi 
de  1875  î  Elle  lui  enlève  cette  liberté.  Elle  le  force  à  prendre 
dans  certains  corps  constitués  à  côté  de  lui,  sur  le  recrutemeot 
Is    il    n'a  aucune  espèce  d'action,    sur  lesquels  il  n's 
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qu'un  droit  d'inspection  extrêmement  vague  que  réellement  il 
ne  connaît  pas  ;  elle  le  force  à  prendre  dans  le  sein  de 
ces  corps  une  partie  des  membres  de  son  jury  d'examen,  alors 
.  qu'il  devrait  être  absolument  et  souverainement  libre  dans  ses 
choix. 

Il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  séduisant  dans  la  thèse  du  jury 
spécial  d'État,  qui  sera  certainement  portée  à  cette  tribune.  La 
commission  n*a  pas  manqué  de  s'en  occuper.  Elle  n'a  pas  manqué 
de  s'en  occuper.  Elle  n'a  pas  manqué  non  plus  de  s'occuper  de  la 
solution  qui  vient  d'être  acceptée  en  Belgique,  qui  consiste  à 
donner,  par  une  délégation  directe  et  spéciale  de  l'État,  à  des  uni- 
▼ersités  libres,  le  droit  de  conférer  leurs  propres  grades.  Du  reste, 
un  de  nos  honorables  collègues,  M.  le  duc  de  Fcltre,  l'en  avait 
saisie  par  son  projet. 

Uais  si,  à  la  rigueur,  on  peut  concevoir  une  violation  des  prin- 
cipes que  je  viens  d'indiquer  tout  à  l'heure,  alors  qu'il  s'agit  comme 
en  Belgique  d'universités  qui  avaient  déjà  une  longue  durée  d'exis- 
tence, qui  avaient  donné  de  certaines  garanties,  s'étaient  fait 
apprécier  du  public,  apprécier  de  l'État  pendant  vingt  ou  trente 
années,  il  est  im[i0ssible  de  discuter  la  question  de  savoir  si  l'État 
va  se  désarmer  et  livrer  la  collation  des  grades  par  la  seule  raison 
qu'une  faculté  serait  installée  avec  4  ou  5  professeurs.  Aussi  avons- 
nous  repoussé  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Feltre  comme  insuf- 
fisante, dangereuse  et  prématurée.  (Très  bien  !  très  bien  I  h  gauche 
et  au  centre.) 

n  reste  la  thèse  du  jury  d'État  :  ce  jury,  où  le  trouver! 

n  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne  de  dépouiller  les  professeurs 
de  l'État  du  droit  de  donner  leurs  grades  à  leurs  propres  élèves... 

M.  DE  LA  Dassetière.  —  D'être  juges  et  parties  ! 

M.  Paul  Bert.  Il  aurait  fallu,  par  conséquent,  créer  un  jury  pour 
tes  universités  libres.  Ce  serait  donner  à  un  même  grade  deux 
origines,  la  chose  la  plus  fâcheuse  et  la  plus  inconséquente  qui  se 
puisse  imaginer.  Nous  avons  repoussé  ce  système. 

Le  véritable  jury  d'État,  nous  l'avons  trouvé  tout  fait  :  c'est  le 
corps  enseignant  et  actucllcmeiil  examinant  des  facullés  de  TÉtat. 
Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  voté  l'article  qui  rend 
à  l'État  la  collation  des  grades. 

Mais,  nous  dit-on,  cet  article  est  destructeur  et  ruineux  ;  il  va 
faire  fermer  les  universités.  Et  à  cette  ruine,  se  joint  le  déshonneur, 
car  voici  que  vous  leur  enlevez  les  titres  qu'elles  portaient  depuis 
le  treizième  siècle  ;  car,  par  un  miracle  de  généalogie  tout  par- 
ticulier, des  universités    qui  sont  fondées  de]^uis  Uq\&  ^^q&  yk:\^* 
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qnoBt  le  foofemr  èm  intiqnet  bcidlét  et  m 
Itnn  héritièro.  (Rires  à  gviche.) 
I.  BB  L4  Bàtsmiu.  ^  (Teit  vnil  Ce  loal  leon  IDn  Ui^ 

timeil 

M.  Paul  But.  —  On  nous  dil  :  c  Yimt  lei  dépoBÎUei  d^n  Un 
fs'enet  pouèdent  depa»  le  tremème  tièda,  •  —  cfecim  utlm 
interTalle.  (Noofeanx  rires  1  gtodie.'} 

(Test  Que  iiyare  (jue  nmu  fiisons  i  ees  vnvenités,  nools-t-ei. 

Bu  Téritéfû  été  très  éUmoé  de  troam  otfte  tibése  dévdefféi 
dans  vne  de  nos  pins  inçortanles  reines,  sons  la  plume  d'an  éo» 
lain  qui  porte  un  nom  re^eelé  dans  Funiferaité.  CSel  écrii« 
proteste  et  s*écrie  ^ae  les  choses  ne  s'étaient  pas  pinfta  de  11 
mfeme  taçoQ  en  1850,  qu'on  n'anit  pas  alors  fiût  la  même  iqmi 
ana  établissements  d'enseigoement  seoondsire,  qu'on  an  leor  aiaii 
pu  refusé  le  droit  de  porter  le  fitre  deljoées  et  de  raH<^fos, 

le  ne  sais  pas  si  l'on  a  en  cette  pensée  en  ISSO;  ona'kpaséfiei 
cette  interdictba,  cela  ert  certain.  Vais  ce  qui  est  oerlam'  anat 
c'est  que,  sous  Tempire,  un  décret  de  1800  a  restreint  anx  jëaSE^ 
saoMnts  de  TËtat  le  droit  exclusif  de  porter  le  titre  de  collèges  on  es 
lycées,  et  il  Ta  interdit  aux  autres,  par  cette  raison  que  ces  titras  soat 
des  titres  d'État,  qu'il  y  a  là  possession  d*ÉIat,  que  cette  usnrpafioa 
constituait  une  Téritable  violation  de  propriété,  et  qu'en  màm 
lerops  il  y  a  là  une  question  de  loputé. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  je  recommande  Tapplication  trop 
négligée  de  ce  décret  à  la  sollicitude  de  M-  le  ministre  de  Tinstne- 
tion  publique,  qui  pourra  avoir  plus  d*une  occasion  de  le  remettre 
en  vigueur. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  ce  fait  d'enlever  aux  établine- 
ments  d'enseignement  supérieur  leurs  titres  de  facultés,  d'onivr- 
sités,  et  que  cet  autre  &it  de  leur  enlever  la  collation  des  gradeSi 
pour  la  restituer  au  jury  d'État,  puissent  être  de  nature  à  port^ 
alteinfte  à  l'existence  de  ces  établissements.  Pose  croire  que  ceux-là 
mêmes  qui  protestent  avec  tant  d'âpreté  n'ont  en  aucune  fitçoa 
fîntention  de  fermer  leurs  établissements,  m  la  crainte  que  ces 
établissements  cbôment. 

^ous  avons  dans  ce  sens  des  exemples  à  citer. 

Une  école  qui  prend  do  l'autorité,  qui  devient  célèbre,  même 
à  l'étranger,  l'École  des  sciences  politiques,  instituée  à  Paris 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  prospère,  a  des  élèves 
nombreux.  Elle  ne  s'appelle  pas  «  faculté  »,  elle  ne  décerne  aucun 
grade,  ou  du  moÂii%  \e%  cAtU&cats  de  capacité  qu'elle  donne  n'ont 
aucune  valeur  o^ficie^Le. 
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Jl  en  va  de  même  pour  une  école  .plus  réoente  mm  qai  ii*eii 
arrivera  pas  moins  à  la  célébrité  :  rÉoôle  d^anthropolegie. 

£t  je  ne  puis  m'empécherde  Bon^ifue  c'est  aiiyourd'hui  même 
que  se  célèbre  la  cinquantaine  de  la  fondation  de  cette  illustre  École 
4sentnile,  qui  ne  portait  pas  le  titre  de  iacaltéf  et  dent  les  brevets 
«i  veoherdiés  n'avaient  aucune  autoriié  dlËtai.  (Très  bien  I  tràs 
bien  1  à  gaucbe.) 

.9km»  masn^aves  lieu  à  ccaindrB;  Mi  «vons  faites  «e  que  yens  avez 
annoncé  devoir  faire,  si  vous  vnoles  .combler  eentataes  lacHues, 
donner  certains  «Miseignements  négligés  .par  l'État,  ou  seule- 
niflnti&ire  mieux  que  i-cnseignement  dans  lies  éceles  de  l'État, 
«i  vmiÈ  vonles  travailler  réeUement  «nx  progrès  des  sciences,  â 
l'amélioration  de  Renseignement  supérieur,  vos  établissements  pnos- 
pérerant. 

Hais,  -ai  ce  n'«8t  pas  là  ce  que  vous  avez  voulu  ;  'si  vons  vous  êtes 
désintéressés  des  Téritables  progrès  de  la  science,  ai  vous  n'avez 
fiiiinppel-aux  catholiques,  inquiété  et  paasîemié  les  oonsotencesque 
pour  nngmentar  l'actif  de  la^caisse  des  établissements  Itbrèa...  (Ri- 
«BB  à  gandie  et  aucenlpe)...6i«  oomne  le  disent  certains  càlomnia- 
teurs,  TOUS  avez  voulu  seulement  —  et  «e  «  vans  •  ne  s'appli<|aB 
à  pnraflMie  dans  cette  enceinte,  —  si  vooa  ayez  voulu  seulement 
Mmmr^  au  jneiUetr  cooapte  possible  et  en  plus  grand  nombre  pofr- 
afcUe«  dans  les  facuiiés  de  médecine  des  médecins  qui  disposent  le 
Anladn  an  le  ptépaonent  «.  (NouveauK  rires  à  ganche  et  au  iceutre) ... 
M  iWMS  avec  voulu  avoir  dans  tontes  les  facultés  de  droit  des  no- 
tninea  qui  donnent  des  -censetls  sur  les  testaments...  (Applaudisse- 
•nenta  sur  les  mômes  banca.  —  (Protestations  à  dnaite.) 

M.  bA  L4  RecHEFouGAUD  DUC  SB  fiissAGcià.  —  Ge  soot  des  insi- 
nuations odieuses  I 

IL  AB  Li  BASSKTBfcRk.  —  Monsieur  le  président,  voilà  des  insi- 
anatioDS  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  et  que  je  défère  à  votre 
Inule  justice. 

n  n'est  pas  permis  de  venir  à  une  tribune  française  apporter  de 
ynreilleB  aliégalâons  sans  preuves  à  l'appui- 

M.  Paul  Birt.  — J'ai  dit,  messieurs,  que  ee  «  vous  ))-ne  s'sppB- 
qnûtàperaannedans  cette  enceinte. (Exclamatiens  adroite.)  VeuleB- 
Tous  que  je  dise  qu'il  ne  s'applique  à  personne  dans  les  universités 
euatanles,  et  que  je  fais  une  hypothèse  par  impossible?.... 

M.  un  LA  BABSBTièftE.  —  Pourquoi  en  parlez-vous  ? 

M.  Paul  Bert.  —  Eh  bien,  je  vous  demande,  messieurs,  si, par 
impossible,  il  y  avatit  de  ces  universités  qui  n'aient  d'autre  but  que 
de  préparer  dans  ces  conditions  et  pour  ces  fias«  notak^,  v«Q^a\v««. 
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M.  LE  COMTE  DE  làkîuÀ,  — •  Pui8({ue  TOUS  étcs  Un  homme  de  faQeot, 
discutez  en  homme  de  talent  ! 
H.  DE  Kesjégu.  —  Pour(}uoi  discuter  sur  des  hypothèses  par 

impossible? 

M.  Paul  Bert.  —  Messiem^s,  il  est  presque  aussi  difGcile  de 
parler  ici  d^hypothèses  que  de  réalités.  (Applaudissements  et  rires 
à  gauche  et  au  centre.) 

Enfin,  si  les  universités  dites  libres  n'accomplissent  pas  la  mission 
pour  laquelle  elles  ont  été  fondées. .. 

On  membre  à  droite,  —  Laissez-les  YÎTre;  tous  Terrez  ! 

M.  Paul  Bert...  il  est  parfaitement  possible  que  la  loi  actuelle 
leur  porte  une  atteinte  mortelle;  mais  alors  de  quoi  se  plaindraient- 
elles? 

Je  n'ai  pas  yu  d'un  bon  œil  la  création  de  cette  liberté  de  ren- 
seignement supérieur.  Non  pas  que  je  sois  hostile  à  son  principe... 

M.  DE  LA  KocHETTE,  ironiquement,  —  Au  contraire  ! 

M.  Paul  Bert...  maisj'en redoutais,  je raYoue,  les  conséquences. 

Je  me  suis  expliqué  sur  ce  point  à  la  tribune  de  TÂssemblée 
nationale,  et  je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  l'hypo- 
thèse que  j'indiquais  alors. 

Je  disais,  parlant  d^abord  du  régime  du  monopole  :  Toid  deux 
enfants  qui  naissent  dans  le  même  village,  fils  de  deux  amis  ;  ils  iront 
ensemble  à  l'école  du  village,  de  là  au  collège  communal  ou  au  lycée, 
de  là  à  la  faculté  d'Etat.  Ils  se  retrouveront  sur  les  mêmes  bancs,  sui- 
vront le  même  enseignement;  ils  ne  seront  pas  coulés  dans  le  même 
moule,  comme  on  Ta  dit,  ils  ne  seront  pas  les  effigies  d'une  même 
empreinte,  —  et  nos  dissensions  à  nous  qui  avons  été  élevés  dans 
ces  conditions  en  sont  la  preuve  suffisante,  —  mais  dii  moins  ils 
auront  appris  à  se  connaitre,  à  s'aimer. 

Parmi  leurs  professeurs,  parmi  leurs  condisciples  plus  avancés 
en  âge,  ils  auront  rencontré  l'expression  de  sentiments,  d'opinions, 
de  doctrines  différentes  ;  ils  les  auront  comparées  avec  celles  qui 
leur  étaient  directement  enseignées  dans  le  sein  de  la  famille  ;  et 
alors  ils  se  seront  fait  une  doctrine  à  eux,  une  conviction  à  eux,  qui 
pourra  être  une  erreur,  mais  qui  au  moins  sera  imprégnée  de  cet 
esprit  de  tolérance  qui  est  le  fruit  de  la  contradiction  sincère.  (Ex- 
clamations à  droite.) 

Voilà  la  conséquence  du  monopole.  Il  avait  des  inconvénients, 
je  Tai  dit,  mais  vous  voyez  qu'il  avait  aussi  son  utilité  et  sa  gran« 
deur. 

Et  maintenant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  va-t-il,  ou  qus 
peut-il  arriver?  L'un  de  ces  enfants  suit  cette  érolution  dont  je 
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iriens  de  parler;  il  va  à  Fécole  laïque,  au  lycée  d'État,  à  la  faculté 
d'État;  et  sur  son  chemin  il  reçoit  cette  instruction  à  laquelle  je 
laisais  allusion,  cette  éducation  toute  imprégnée  de  tolérance... 
(Rires  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  toute  impré- 
gnée de  tolérance,  parce  qu'elle  est  ennemie  de  tous  les  fanatismcs, 
que  les  fanatiques  ont  prétendu  qu'elle  amenait  Taffaissement  des 
caractères. 

L'autre  enfant  ira  à  l'école  congréganiste,  au  collège  des  jésuites, 
enfin,  à  la  faculté  catholique,  sans  plus  revoir  son  camarade  avant 
de  longues  années.  Et  quelle  espèce  d'enseignement  aura-t-il  reçu? 
Je  ne  parle  pas  de  l'enseignement  scientifique  ;  cela  intéresse  peu 
la  Chambre,  bien  que  je  ne  puisse  m'empêcher  de  me  rappeler 
cette  maxime  dont  l'esprit  aura  dominé  toute  son  éducation,  cette 
maxime  d'un  célèbre  et  éloquent  docteur  qui,  s'il  vivait  aujourd'hui, 
défendrait  les  universités  catholiques,  Joseph  de  Maistre  :  i  L'igno- 
rance vaut  mieux  que  la  science,  car  la  science  vient  des  hommes 
el  l'ignorance  vient  de  Dieu.  »  (Rires  et  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  DE  LA  BiuAis.  —  Il  ne  mettait  pas  cette  maxime  en  pratique  ! 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  —  Oh  I  monsieur,  ce  sont  des  maximes  qu'on  met 
en  pratique  sur  les  autres,  sur  ceux  qu'on  veut  dominer  et  dont 
on  Yeut  foire  des  instruments  de  pouvoir.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  Gitoz-nous  les  paroles  de  Voltaire  qui 
ne  voulait  pour  le  peuple  que  l'aiguillon,  un  joug  et  du  foin  ! 

M.  LE  PRésmsNT.  —  N'interrompez  pas  l 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous 
cite  de  Maistre,  je  vous  raconterai  des  faits  dont  j'ai  été  témoin,  et 
je  vous  parlerai  de  ces  élèves  se  présentant  au  baccalauréat  et 
mettant  dans  leur  encrier  quelques  gouttes  d'eau  de  Lourdes  afin 
d'être  reçus.  (Double  salve  d'applaudissements  k  gauche.  — Prêtes- 
tations  à  droite.) 

M.  Bourgeois.  —  Et  le  professeur  ne  sera  peutrétre  pas  assez 
savant  pour  en  faire  l'analyse  chimique  ! 

■M.  Paul  Bert.  —  L'enseignement  moral,  nous  en  parlerons  à 
l'article  7,  quand  nous  le  discuterons  spécialement,  el  nous  verrons 
si  la  casuistique  moderne  a  suffisamment  repoussé  les  répugnantes 
maximes  de  Sanchez  et  de  Liguori  !...  (Vives  réclamations  k  droite.) 

Vous  Terrez  si  le  mot  est  excessif  ;  comme  je  n'en  donne  pas  la 
preuve  aujourd'hui,  je  le  retirerai,  si  vous  vo\klei\XEûS&Q^ask!^'^^^ 
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viendrai  à  rnpliqaer,  tous  me  demanderei  ^ooMnènim  de  le  Rb- 

tablir.  (Très  bien  !  i  gaucbe.) 

Voil^  pour  la  science,  Toilà  pour  la  morale;  mais  noas  shobb 
une  asseml)I(>o  politique  ;  Tojons  ce  que  renfant  aura  appris  a  pont 
de  me  politique. 

11  aura  appris  que  TËglise  doit  être  mrffcreen  ewifeiAie  etdi- 
miner  de  haut  les  gouTemements  laiqiieB,  qui  n'ont  que  des  denin 
envers  elle,  alors  qu*elle  a  tous  les  droits,  car  elle  est  tbob  ii 
elle  nVst  rien,  comme  disait  H.  de  lontalemJbeft. 

Et  pour  peu  qu*il  ait  été  k  l'école  de  droit  de  Lyon,  il  aura  iffrii 
que,  c  même  dans  les  questions  de  simple  utflité  sociale,  le  to- 
▼emcment  ne  peut  rien  faire  s*il  n^a  pas  l'aBsentiment  de  l'Église,  i 

n  aura  appris  que  «  la  loi,  telle  que  la  Rérohitîon  neas  h  6ik 
pratiquer,  est  une  séduction  satanique,  phn  dangereose  qM  toata 
les  fiolences.  » 

Il  aura  appris  —  ce  sont  des  paroles  sacrées  —  qn'il  y  a  c  si- 
thème  contre  quiconque  prétend  qu^il  appartient  an  poofoir  âffl  de 
déterminer  quels  sont  les  droits  de  riLgïise  et  dans  ^odles  lÎBÎies 
elle  peut  les  exercer.  » 

U  aura  appris  de  la  bouche  de  Croire  XYI  qne  la  liberté  de 
conscience  est  un  délire  :  deliramentum. 

Il  aura  appris,  delà  bouche  du  dernier  pape,  que  le  suffrage  «ni- 
Tersel  est  un  mensonge  universel  ;  que  c^est  on  délire  de  prétendre 
que  les  citoyens  ont  droit  à  la  liberté  de  manifester  leur  opinion; 
il  aura  appris,  en  un  mot,  à  mépriser,  —  et  de  là  à  les  balr,il 
n'y  a  qu'un  pas,  —  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  notre 
état  social,  notre  état  politique.  Et  bien  heureux  s'il  n'a  pas  été 
élevé,  par  exemple,  dans  le  diocèse  de  Toulouse  et  si  Ton  ne  Tapas 
enrégimenté  dans  la  milice  sacrée,  dans  la  milice  papale,  si  on  ne 
lui  a  pas  dit,  dans  des  ordres  du  jour  enflammés,  que  Theure  est 
venue,  gue  la  trompette  a  sonné,  que  le  drapeau  est  déployé,  et 
qu'il  est  temps  pour  les  nouveaux  Macchabées  de  tirer  Fépée  et  de 
marcher  au  triomphe  ou  au  martyre. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  lorsque  celui  qui  aura  subi  cet  en- 
scignemctit  retrouvera  son  camarade,  de  quel  œil  le  regarderai  il? 
Quelle  préparation  aurez-vons  faite  pour  la  paix  publique  ?  Je  voas 
le  disais,  et  je  vous  le  répète,  vous  aurez  préparé  la  guerre  civile 
dans  les  esprits!  (Yifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.^  Oui, 
vous  aurez  préparé  la  guerre  civile  dans  les  esprits  !  Fasse  Dieu  que 
le  sentiment  national  et  le  bon  sens  public  f  empêchent  d'aller  phtf 
loin  \  (Très  V\cti  \  Très  bien  l  à  gauche.) 

Mais  on  nous  d\l  \  c'  fts\.\^  cttvia««p«oRfc  \<ii\i.\ia«\ft.  ^,,, 
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M.  DE.  BOUDAT  d'Assqk.  —  Mais  il  3f  a  ici  deux  ministres  qui  ont 
été  ékvés  chez  les  jésuiieB  I 

M.  BouRGKOis.  —  Ceux  qui  Tieuiient  de  vous  applaudir  mettent 
leurs  fils  chez  ks  jésuites  !  Us  sont  bien  inconséquents  l 

M.  Lft  PfuSisioEBi.  —  Veuillez  ne  pas  interron^Hre  ! 

M.  Paul  Bebt.  —  Je  tous  demande^  messieurs^  si  les  citatioDs 
que  je  vous  ai  faites  tout  à  Theure»  émanant  de  bouches  autorisées 
et  parfois  de  bouches  sacrées,  n'ont  plus  cours  dana  renseignement 
das  congrégations.  Je  vous  demande  s*il  n'est  pas  vrai,  le  mot 
d*un  homme  que  je  regrette  de  ne  plus  Toir  ici,  car  il  n'était  pas  de 
ceux  qui  dissimulent  leur  pensée,  Thonorable  comte  Albert  de  Mun». . 

A  droite,  —  Vous  n'en  avez  pas  voulu!  — You&  l'avez  invalidé! 

lU  Paul  Bbrt.  —  Je  Tai  invalidé,  oui,  par  les  nécessités  de  la 
jujrtice,  mais  avec  un  profond  regi*et,  car  son  caractère  et  son  talent 
honoraient  cette  Chambre.  (Très  bien!  très  bieul  suc  plusieurs 
Inncs  à  gauche.) 

Ekbien,  vous  savez  ce  qu'il  disait  à  cette  tribune;  vous  vous 
rajppeLez  Cjetta  parole  qui  a  été  recueillie,  publiée  dans  les  ensei- 
gnements donnés  dans  les  facultés  catholiques,  notanmient  à  la 
Êicnlté  de  Lyon:  «  Il  ne  vous  est  pas  possible  à  vous.  Gouvernement, 
de  dire  où  commence  et  où  finit  l'Ëglise  catholique.  Son  autorité 
a'étand  SUE  tout»  » 

Mm  on  nous  dit  :  ce  sont  là  les  conséquences  de  la  liberté.  Je  ne 
le  crois  pas;  je  crois  qu'on  pouvait  faire  la  liberté  dans  d'autres 
conditions  ;  je  crois  qu'on  pouvait  organiser  la  liberté  même  dans 
le»  établissements  de  l'État. 

Je  l'avais  rêvée  toute  autre.  J'avais  rêvé  la  liberté  en  plein  soleil, 
en  pleine  lumière, en  pleine  contradiction;  j'avais  pensé  que  nous 
poanioDS  rouvrir  les  grandes  universités  dans  lesquelles  toutes*  les 
doctrines  auraient  été  enseignées,  toutes  les  théories,  toutes  les 
opinions  se  seraient  fait  jour.  Je  n'avais  pas  peur  de  la  contradic- 
tioiL;  un  de  mes  honorables  collègues  me  le  disait  hier  encore  : 
▼oue  ne  seriez  pas  digne  du  nom  d'honune  de  science,  si  vous 
cxaignies  la  cootradiclion.  Je  n'en  ai  pas  peur,  mais  à  une  condition, 
je  le  répète  :  c'est  que  la  contradiction  se  fasse  à  armes  égales,  en 
pleine  lumière,  en  plein  soleil.  (Applaudissements  à  gauche). 

M.  Ahisson-Duperbon.  —  Une  fallait  pas  exdure  vos  adversaires  I 

M.  Paul  Behi.  —  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  voulu;  on  a  voulu, 
tenir  les  esprits  en  chartre  privée  ;  on  a  monté  la  garde  autour 
d'eux  ;  on  a  voulu  qu'aucune  contradiction  ne  parvint  jusqu'à  eux, 
parce  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'être  sûr  de  se  préparer  des 
hommes  pour  les  éventualités  de  l'avenir.   (Trèa  VûeaX  V  ^gssMàoft. 
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Ob  m  t'en  ett  pat  txirèmtÊumA  cmU,  je  bb  & 
uieiiibléef  politiqnef  oè  1*00  ert  plot  prodeal,  mit  èani 
litretoboo  dit:  •  ICoIre  devoir  I  foat  ett  de  profiler  det  paimei 
liberiéf  étrangléet  que  Dooi  aront  cneon  poer  préperer  ■■  eopi 
de  génératioos  chrétieimet  fortonait  tnmifCju  dans  la  fiii,ardei!fei 
pour  la  came  de  TÉgliie,  inleUigenteo  de  la  iraie  liberté,  ifia  qm 
Tafenir,  du  moint,  toit  meiOenr  que  le  piéamt  et  qo*!!!  bôa 
printempt  succède  li  notre  interminable  hiverl  »  (Trèt  bien  I  k  inàt] 
1  Hélas!  pauvres  eofatsl  poavre  jenneael  que  d'âmes  pcrdaa 
par  h  fausse  liberté  d*eDseignenieiit!  •  (Très  bien  I  k  droite.) 

M.  Dt  LA  BiLiAU.  —  Noos  svoos  bcsoio  de  aoo^er  à  l'avenir  par 
nous  consoler  du  présent. 

M.  PiDL  Bbst.  —  Yoib  ce  qu'on  a  voohi  et  ce  qui  peni  se  lénr- 
roer  en  un  mot  :  On  s'est  mis  k  Tabri  derri^v  la  liberté  afin  ée 
préparer  b  servitude.  (Très  bien  I  très  bien  I  k  ganche  et  an  ctalre.) 

Je  vous  demande  k  vous,  assemblée  politique,  si,  loriqne  do  ft- 
reiUes  doctrines  smit  enseignées,  si,  knqu'elles  sont  enteigiiéeiï 
buis-clos,  vous  pouvez  vous  désintéresser  k  ce  point  de  désawr 
FÉlat  de  ce  pauvre  et  insuffisant  droit  qu'il  aura  de  s'enquérir  sa 
iitlermgeaDt  les  élèves,  si  ces  doctrines  ne  les  ont  pas  empédwi 
d'acqnéi-ir  au  moins  des  connaissances  positives . 

Je  demande  si,  lorsque  certains  hommes  ont  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  lois  de  r£tat,  de  lui  apporter  leurs  statuts  poiu*  obtenb 
son  autorisation... 

Voix  à  droite.  —  On  ne  les  leur  a  pas  demandés  ! 

M.  Pâul  Bëht.  —  Vous  vous  figurez  donc  que  c'est  au  Gouver- 
nement à  demander  les  statuts  d'une  société  secrète  ?  Mais  voilà 
une  étrange  doctrine  ! 

Est-ce  que  vous  pouvez  contester  au  Gouvernement  le  droit  de 
refuser  à  ceux  qui  veulent  enseigner  la  jeunesse  la  possibilité  de 
faire  ce  que  j'ai  indiqué  tout  à  l'heure?  (Murmures  adroite.) 

Ce  que  vous  voulez,  c'est  un  Gouvernement  sourd,  un  Gouverne- 
ment impuissant,  un  Gouvernement  incapable,  c'est  le  nihilisme 
gouvernutnental,  c'est  l'abdication  gouvernementale.  (Exclamations 
à  droite.) 

Eh  bien,  nous  ne  souscrirons  pas  à  cette  abdication,  et  tant  qu'il 
nous  restoia  un  souffle  nous  combattrons  pour  que  la  nation  soit 
souvenine  clicz  elle  et  ne  reçoive  d'ordres  de  personne  !  (Inten'up- 
tions  à  droite.) 

M.  DE  Baudry-d'Assou.  —  Vous  ne  serez  pas  seul  k  combattre, 
monsieur  Paul  Berl,  '^i,  nou&  eu  réponds  ;  il  y  a  ime  France  catho- 
lique derrière  vous,  iiQVow\kVvex'ç^\ 
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M.  Paul  Bert.  —  Ces  messieurs  réclament,  je  crois,  un  hom- 
mage que  je  suis  tout  disposé  à  leur  rendre.  Je  sais  bien  que 
lorsque  le  locsin  a  sonné  aux  frontières,  lorsque  le  pied  de  Tennemi 
a  foulé  le  sol  do  'a  pairie,  vous  vous  êtes  Irouvcs  iik... 

Voix  à  droite.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  Paul  Bert.  —  ....  et  si  je  Tavais  oublié,  vous  l'avez  asseï 
souvent  rcpclé  pour  qu'on  se  le  rappelle.  (Très  bien!  très  bien!  k 
gauche.) 

M.  YiETTB.  —  Il  n'y  a  pas  qu'eux  qui  ont  défendu  la  patrie! 
Tout  le  monde  a  pris  part  à  celte  défense. 

M.  Paul  Bert.  —  Mais  il  n^y  a  pas  que  vous  qui  l'ayez  fait,  et 
cela  ne  signifie  rien  pour  le  passe,  sinon  pcul-élre  que  votre 
liberté  d'enseignement  n'a  pas  encore  porté  tous  ses  iruits.  (Très 
bien  !  à  gauche.) 

Je  crois  avoir  démontré  que  vous  devez  restituer  à  l'État  une 
prérogative  qui  lui  appartient,  et  dont  le  retour  n'excitera  pas 
même  une  surprise  légitime;  je  crois  avoir  démontré  qu'il  y  a  des 
doctrines  dangereuses,  que  vous  avez  le  droit  d'rmpécher  ceux  qui 
les  prêchent,  et  qui  ne  se  sont  pas  mis  en  règle  avec  TÉtat,  de 
les  inculquer  à  la  jeunesse  nationale.  C'est  là  toute  la  thèse  de 
la  loi. 

Maintenant,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  voulez-vous  me 
permettre,  je  ne  dis  pas  un  conseil,  —  vous  ne  le  supporteriez  pas,  — 
mais  une  sorte  d'avertissement?  Cet  avertissement,  je  me  suis 
liermis  de  le  donm  r  lors  de  la  discussion  de  la  loi  présentée  par 
l'honorable  M.  Wiiddington  ;  il  n'a  pas  été  écoulé.  J  ai  dit  alors  ù 
beaucoup  d'entre  ses  adversaires  qu'ils  feraient  sagement  d'accep- 
ter celte  loi. 

Si  elle  est  acceptée,  leur  disais-je,  on  pourra  la  considérer 
comme  une  transaction. 

M.  DB  BAUbRY-DÂ^soN.  —  Nous  uo  voulous  pas  de  transaction! 
(Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

11.  Paul  Bert.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  veux  donner  des 
conseils,  monsieur  de  Baudry-d'Âsson. 

M.  DB  Baudry-d'Âsson.  —  Vous  ferez  bien,  parce  que  je  ne  les 
accepterais  pas. 

H.  LE  pRÉbiOEHT.  —  AloTs  n'iuterrompez  pas!  (Très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Paul  Bert.  —  Si  elle  est  votée,  disais-je  alors,  cette  loi 
constituera  une  sorte  de  terrain  transactionnel  duquel  il  sera  diffi- 
cile de  sortir,  et  ce  que  vous  appelez  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  se  trouvera  singulièrement  protégé  car  CttUtt  \$À^^\à^^^ 
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des  QoÊûbrm  répoblicainea.  Si  tous  la  rfpwwain,  votie  txîoii^ 
o«  dnrcn  paf  longtemps.  Bientôt  des  ffecfinn»  noBveOes  mit 
vtoir  ;  bioilàC  des  éU'ctkns  cénatonales  foot  rétdLlîr  ITnrmoBip 
entre  les  dea  Chambres,  et  cette  foîs^  H  mt  s^^n  penl-êure  pv 
seulemeot  de  cette  disposition  si  node»le  de  h  collaiino  des 
grades  :  tms  poinres  perdre  beaocoop  pour  n*aTÛr  pas  sa  akn- 
donner  oa  peo. 

0»  mtaibre  à  droite.  —  Koas  poorons  anan  gagner  beau- 
coup. 

M.  Paul  Bot.  —  On  ne  m*a  pas  écouté.  Oa  ne  m*éooQlera  f» 
davantage,  si  je  répète  à  peu  près  dans  les  Mêmes  lennes  le  même 
avL-rtiftemeaL 

Messîcors,  la  loi  qui  tous  est  soumise  penl  se  résomer  par  cetli 
tormule  donnée  par  Tillustre  Leibnitx  :  c  La  liberté  n^est  pas  doe 
ï  ceux  qui  ne  ▼euJcnt  s*en  serrir  qoe  poiir  enseigner  à  hair 
et  à  ren? ener  toutes  les  libertés.  >  (Très  bien  !  à  gancbe  et  aa 
centre.) 

VoiU  le  sens  da  projet  de  loi  actneL 

Et  je  TOUS  dis  maintenant  :  Prenez  garde!  car  si  le  pnjet  de  loi 
était  rppoussé,  si  rinloli'rancc  des  sectes,  si  les  menées  jésuitiques 
cf  ulliamontaincs  conlinuaicnt  à  surexciter  le  sentiment  public,  il 
pounait  arrifer  quelque  jour,  dans  une  autre  enceinte  peut-être, 
que  Jes  bommes  plus  audacieux  k  coup  sûr,  moins  prudents  sans 
<tOute,  moins  sages,  je  penche  à  le  croire.. •• 

I!.  BdueSbcis.  —  Plus  logiques  ! 

N.  Paix  Bzrt.  —  ....  Mais  plus  logiques,  comme  on  me  le 
suggère,  demandûssent  qu*on  traduise  eu  langage  législatif  et  ad- 
ministratif la  fin  de  la  formule  du  grand  philosophe  :  c  La  tolé- 
rance elle-même  n*esl  pas  due  aux  iotolérants.  »  (Applaudisse- 
ments répétés  à  gauche  et  au  centre.  —  L'orateur,  en  reioumant 
i  6a  place,  est  fclicilc  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 


DISCOURS 

Fromoneé  éam  la  Séance  du  5  jnilbi  1839 


DisenmloB  de  l'Article  9  * 


Xessîenrs, 

J*tt  été  appelé  à  la  tribune  par  un  mot  de  rfaenonèfo  ofKteur* 
qui  yient  d'en  descendre  à  Tinslant.  Il  a  dit  tout  à  Theore  fu'on 
n^oserait  pa^  revenir  sur  eette  séné  de  mensonges  '^  c'eat  aon 
expression  —  qui,  depuis  plusieurs  sièdea,  sont  «KiBBaàs  «utour 
do  rhîstoire  des  jésuites. 

M.  KiLLER.  —  Ce  mot  ne  tous  est  pas  personnel, 

A  gaaehe.  —  lions  Tespérons  bien  I 

M.  Paul  Bert.  —  Il  ne  m*est  jamais  venu  à  Tespril  ^^on  tel 
mot  pi^t  m*étre  personnel. 

A  ganeke  et  mu  centre,  —  Très  bien!  très  bien! 

M.  Paul  Bcrt.  —  Si  j'ai  été  appelé  à  cette  tribane  far  «ne 
«ipapession  qui  dépasse  quelque  peu  les  limites  du  langag»  parle- 
mentaire, je  tromperais  la  Chambre  —  et  j'essayerais  en  vain  de  le 
faire,  car  elle  ne  s'y  laisserait  pas  prendre  —  si  je  kn  disais  que 
moQ  intenrention  est  absolnment  impromptue  et  impraivne.  (L'onn 
te«r  montre  une  liasse  de  livres  et  de  documents.  —  fiirea  appro- 
bailifo  à  gauche  et  au  centre.)  Non  :  je .  viens  acoomplir  îd  un 
engagement  que  j'ni  pris  en  prononçant  un  premier  diacours  au 
d3but  de  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe. 

J*ai  dit  qne,  dans  l'article  7,  la  liberté  de  renseignement  n'était 
pas  enjeu.... 

1*  L*trtie1e  7  est  ainsi  conçu  : 

c  Kul  n'est  admise  participer  à  renseignement  publia  4Ni  libre,  ni  à 
€  dirifrer  un  éiubIi>8oment  d'enseignement  de  quelque  ordre  que  ce 
«  soit,  s'il  appai-tient  i  une  congrégation  religieuse  non  iaaannnfl>  i 

2.  H.  Keller. 
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A  droite.  —  Oh  !  oli  ! 

M.  Paul  Bert.  —  J'ai  dit  que  la  loi  actuelle  consacrait  le  prtii- 
cipo  de  la  liberté  d'enseignement,  mais  que  cependant  cUe  ajoutait 
aux  conditions  d*inca|>acité,  aux  conditions  d^exclusion  préalable 
qu*él:ibli>sent  sagement  les  lois  de  1850  et  de  i875  |K)ur  tous  oeux 
qui  veulent  tenir  une  école  même  privée,  qu'elle  ajoutait,  dis-je,  à 
CCS  conditions  une  condition  nouvelle. 

J*aà  dit  qu'elle  ajoutait  à  la  catégorie  de  ceux  auxquels  il  n'est 
pas  permis  d'ouvrir  école,  auxquels  il  n'est  pas  permis  d'enseigner 
les  membres  des  congrégations  non  reconnues,  et  qu'dle  les  y 
mettait  ut  singuli^  suivant  l'expression  de  l'honorable  rapporteur, 
11.  Spuller. 

Ce  principe  posé,  j'ai  dît  —  et  je  n'ai  pas  été  interrompu,  et 
cette  tiièse  a  été  acceptée,  —  j'ai  dit  qu'il  s'agissait  seulement  de 
prouver  qu'on  avait  raison  de  faire  celte  exclusion  ;  j'ai  ajouté  que 
cette  preuve  ne  pourrait  venir  utilement  qu'à  profios  de  l'article  7, 
et  qu'il  serait  prématuré  d'essayer  de  la  faire  dans  la  discussion 
générale. 

A  gauche  et  au  centre,  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  ! 

M.  Paul  Bkkt.  —  Aujourd'hui,  l'article  7  est  en  discussion. 

11  8*agit  donc,  h  celte  heure,  de  savoir  si  M.  le  ministre  de  l'in- 
sfruclioii  publique,  si  le  Gouvernement  a  eu  de  bons  motils  pour 
demander  que  les  membres  di'S  congrégations  non  reconnues  ne 
puissent  plus  prendre  part  à  l'enseignement,  et,  spccinlement,  si 
'•elle  exclusion  est  jusliflce  vis-à-vis  de  cet  ordre  célèbre  des  jésuites 
qui  est  parliculièreuient  >isé  par  l'opinion  publique,  et  autour  du- 
quel, —  tout  hî  monde  l'a  reconnu,  —  se  grouf>ent  tous  les  autres 
ordres  religieux  ;  car  ils  le  regardent  aujourd'hui  comme  chef  et 
comme  maître. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  'publique,  dans  son  premier  dis- 
cours, a  apporté  à  celle  tribune  des  documents  qui  ont  singuliè- 
rement frappé  et  énm  la  Chambre.  Il  a  montré  que  les  prévisions 
«|ui  avaient  été  indiquées  par  plusieurs  orateurs,  qui  tendaient  à 
signaler  comme  redoutables  les  conséquences  de  l'enseignement  de 
l'histoire,  les  conséquences  de  l'enseignement  du  droit,  de  l'ensei- 
:;ncment  de  tout  ce  qui  touche  aux  bases  mêmes  de  notre  sociéti- 
moderne,  il  a  montré  que  ces  prévisions  étaient  justes;  il  l'a  fait  en 
vous  citant  plusieurs  passages  de  livres  d'histoire  en  usage  dans 
les    établissements    appartenant   aux    congrégations    religieuses. 

On  a  discuté  sur  quelques  points  de  détail.  M.  Keller  a  cherché 

à  établir  que  les   livres  d'hi^loire  dont   il  était  question  n'étaient 

pas  les   seuls  qu\  e.\\ç>VîiS'àeiv\.ÔLWv^\<i^  4.Va<VAv%§ements  des  jésuites; 
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qu'ils  étaient  représentés  par  un  nombre  d'exemplaires  très  petit  ; 
qu'il  avait  mémo  fallu  chercher  avec  une  échelle  pour  en  trouver 
un  exemplaire. 

Je  n'insisterai  pas  sur  cette  vétille  ;  M.  le  ministre  est,  mieux 
que  moi,  en  situation  de  répondre  à  cet  ordre  d'argtimenls.  Je 
n'insisterai  pas  sur  cet  ordre  de  faits  particuliers,  bien  qu'il  me 
soit  facile  de  mettre  sous  vos  yeux  des  textes  ayant  la  plus  grande 
analogie  pvec  ceux  qu'a  cités  M.  le  ministre  ;  ce  serait  tomber 
dans  des  redites  inutiles. 

il  faut,  suivant  moi,  regarder  plus  haut. 

Messieurs,  l'enseignement  de  l'histoire  et  tous  les  autres  en- 
seignements ne  sont  qu'une  conséquence  des  principes  généraux  de 
la  morale  de  ceux  qui  enseignent.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  recher- 
cher, pour  savoir  si  l'enseignement  d'un  certain  groupe  d'hommes 
est  dangereux,  redoutable  pour  la  morale  pul^lique,  ce  n'est  pas 
d'épiloguer  sur  quelques  textes  tirés  d'ouvrages  secondaires  ;  non, 
il  faut  aller  drcit  aux  livres  où  ces  hommes  ont  consigné  leurs 
sentiments  ;  il  faut  y  voir  comment  ils  com()rennent  les  principes 
de  nos  sociétés,  et  la  morale  elle-même  ;  il  faut  aller,  passant  par- 
dessus les  détails,  à  l'éducation  même  qu'ils  donnent,  puisqu'on  dit 
que  c'est  là  qu'ils  triomphent,  et  que  c'est  cette  éducation  qu'on 
Tante  aux  mères  et  aux  pères  de  famille  ;  il  faut  rechercher  ce  qui 
s'adresse  non  pas  à  l'étudiant,  mais  à  l'homme,  ce  qui  tend  à  faire 
l'homme  lui-même,  c'est-à-dire  le  principe  et  la  base  de  la  morale. 

Eh  bien,  voyons  comment  les  jésuites  de  tous  temps,  depuis 
l'organisation  de  leur  ordre,  jusqu'à  nos  jours,  —  et  y  compris  ce 
jour  même,  —  voyons  comment  ils  entendent  ces  principes  de 
morale,  comment  ils  entendent  ces  grandes  vérités  sur  lesquelles 
repose  non  pas  seulement  la  société  moderne,  mais  toute  société. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  jour ,  &1.  Dupanloup,  évcque  d'Orléans,  disait  éloqucmment 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  :  «  Les  peuples  se  meurent  de 
ne  point  obéir  au  Décalogue,  de  ne  point  savoir  le  Décalogue  '.  » 

Voyons  comment  les  jésuites  connaissent  et  interprctt^nt  le  Déca- 
logue ;  voyons  ce  qu'ils  font  de  ces  principes  éternels  de  morale, 
du  respect  de  la  faïuille,  du  respect  de  la  propriété,  du  respect  de 
la  foi  jurée...  (^'ouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au  centre)... 
du  respect  de  la  vie  humaine  ;  et,  quand  nous  aurons  vu  tout  cela» 

1.  Celte  citation  a  été  prise  pour  épi^çraphe  par  un  jésuite  anonyme  qui 
a  publié  à  Arras  une  brochure  grossière  intitulée  :  «  Les  êcrupules  de 
M,  P.Bert,  »  Seulement  ce  drôle  juge  spiiilucl  et  habile  de  mettre  dans 
nia  bouche  les  paroles  de  H.  Dupanloup.  Ab  uno  dUce  oinnet« 
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il  sera  pea  intéressant  de  rechercfior  comment  fis  appeDent  ces 
principes  dans  le  domaine  de  rhi<;toire. 

Ce  qu  étaient  les  jésuites,  il  y  a  tantôt  deux  cents  ant,  je  ne 
crois  pas  qu*il  soit  nécessaire  de  le  dire.  Dans  un  pamphlet  immor- 
tel qui  a  pris  rang  dans  l'histoire  en  même  temps  que  parmi  les 
chcrs-d*œuvre  de  la  littérature  française,  Pascal  les  a  suffisamment 
dépeints.  Nous  avons  tous  présentes  k  l'esprit  ces  citations  où  véri- 
tablement le  ridicule  le  dispute  à  Todieux.  Nous  savons  tons  de 
quoi  élait  composée  cette  morale  :  de  réticences  secrètes,  de  com- 
pensations occultes,  dû  doutes  ou  de  péchés  philosophiques»  de 
probabilisme,  d'amphibologie.  Personne  n*ignore  conuneut  tous 
les  principes  moraux  étaient  ébranlés,  détournés  ;  comment  le 
libre  arbitre  était  énervé  et  comme  engourdi  :  c'est  ce  qv'îl  faUitt, 
en  efTct,  pour 'livrer  l'homme  tout  entier  entre  les  mains  d'os 
directeur.  • 

On  membre  à  droite.  —  €e1a  est  bien  vieux  î 

M.  Paitl  Bert.  —  Tentends  une  interruption  justifiée.  On  me 
dit  :  a  Tout  cela  est  bien  vieux  !  i» 

Oui,  tout  cela  est  vieux  ;  tout  cela  remonte,  en  effet,  avant  1656, 
époque  où  ont  paru  les  ProvincinU*s  ;  avant  1662,  année  de  la  mart 
de  Pascal  Cela  est  bien  vieux,  en  effet;  aussi  n'irai-je  pas  chercher 
dans  les  vieux  cnsuistes,  je  ne  dcman'lerai  rien  à  Tambourin,  ni  à 
Deciistille,  ni  à  Filliucius,  ni  à  Emmanuel  Sa,  ni  k  Suarez,  ni  à 
Sanchez,  ni  à  Escobar,  le  plus  célèbre  de  tous. 

€n  membre  à  gauche.  —  Vous  alliez  l'oublier. 

M.  Pâul  Bert.  —  Je  ne  leur  demanderai  pas  ce  qu'ils  pensaient 
de  la  morale  ;  vous  me  diriez  :  On  s'est  perleciionné  depuis  ce 
temps  ;  on  avait  une  morale  au  seizième  siècle  et  au  commence- 
ment du  dix-septième;  on  en  a  changé  au  dix-huitième  et  au  dii- 
flcuvièrae. 

Cependant,  messieurs,  on  lit  dans  l'histoire   des  jésuites  une 
parole  célèbre  dont  l'origine,  paraît-il,  n'est  pas   bien   connue, 
car  mon  bonorable  ami  M.  Spuller,   ayant  répété,   après  tout  le 
monde,  qu'elle  venait  du  célèbre  et  infortuné  général  Ricci,  a  été 
fort  morigéné  ;  oui,  il  paraît  que  ce  n'est  pas  un  jésuite  qui  a  dit: 
Sint  ut  sunt,  aut  non  sint,  mais  bien  le  pape  Clément  XiLI.  Mais, 
du  moins,  c'est  un  jésuite  qui  a  dit  bien  après  Pascal  :  Sumus 
taies  quales.  N'aurait-il  pas  dit  vrai? 
Voyous  donc  ce  qu'étaient  les  jésuites  cent  ans  après  Pascal. 
A  ce  moment,  en  1762,  un  grand  événement  se  passe  dans 
rhistoire  des  jésu\le%àe^t;ji\ic^. 

Les  aventures  de  èivet*  wàte.?.  ^\  V-î.  'w»kqX  ^\^^4s  à  l'atlen- 
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tkm  |mt)lic|iie,  — -  j'emploie  «n  mot  a()oiici,  parce  qoe  je  ae  neux 
pae  aroir  <rmtemiplioQs  en  ce  moment,  —  avaient  déterminé  le 
PkrIemenC  à  te  préoocnper  d'eox,  et,  on  1762,  un  arrêt  ciièbre 
demandait  an  roi  de  les  proecrire. 

Un  fii^m^  à  droite.  —  Lonis  lY  t 

M.  Paul  Bset.  —  Si  Tons  Toules  refuser  à  Lonis  XV  votre  culte 
royal,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  suiistituerai  à  vous.  (Rires'et  applau- 
dissements à  gauche.) 

Cet  arrêt  demandait  an  roi  de  prendre  des  mesures  eontre  des 
gens  dont  «  les  doctrines  iraient  à  détruire  la  loi  naturelle,  cette 
r^e  des  mœurs  que  Dieu  lui-même  a  imprimée  dans  le  cceur  des 
liommes,  et  par  conséquent  à  rompre  tous  les  liens  de  la  société 
cmle,  en  autorisant  le  toI,  le  mensonge,  le  parjure,  Timpureté  la 
1^  criminelle,  et  généralement  tontes  les  passions  et  tout  les 
crimes,  par  renseignement  de  la  compensation  occulte,  des  éqni- 
▼oqnes,  des  restrictions  mentales,  du  probabilisme  et  dn  péché 
phàosophiqne  ;  k  détruire  tous  les  sentiments  d*humanité  parmi  les 
hommes  en  favorisant  Thomidde  et  le  parricide  ;  à  anéantir  Tanto- 
rité  royale,  etc.  » 

'  Puis  Tiennent  des  accusations  qui  n'ont  pas  d'intérêt  pour  omis, 
qui  ne  sommes  pas  une  assemblée  théologique. 

Ces  formules  si  solennelles  et  si  terribles,  qui  émanent  du  premier 
corps  constitué  que  possédait  alors  la  Franee,  du  Parlement  délibé- 
rant toutes  chnmbres  réunies,  ne  peuvent  pas  être  accusées,  comme 
on  l'a  dit  assez  souvent  pour  le  pamphlet  de  Pascal,  d'être  Pei- 
pression  d'une  médiocre  et  étroite  passion  religieuse. 

An  reste,  le  Parlement  a  pris  ses  précautions  ;  car  à  aon  nrêt  se 
troufent  annexées  des  pièces,  en  nombre  considérable,  qui  sont  la 
iMse  précisément  et  la  preuve  de  l'accusation  que  le  Parlement 
portait  contre  l'ordre  des  iésnites. 

Ces  pièces,  nul  ne  peut  dénier  leur  exactitude,  nul  ne  l'a  jamais 
déniée.  On  a  dit  qu*elles  avaient  été  rassemblées  comme  à  plaisir. 
Cest  une  objection  que  font  tous  les  accusés  à  tous  les  actes  d'accu- 
sation. Généralement  on  cherche  dans  les  actes  de  celui  qu'on 
accnse  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  criminel.  C'est  ce  que  fit  le 
Parlement. 

Voici,  messieurs,  le  volume  qui  les  contient.  Il  est  énorme  et 
imprimé  en  tout  petits  caractères  ;  ce  n'est  pas,  par  conséquent,  le 
hasard  d'une  doctrine  propre  à  un  jésuite  particulier  ;  ce  n'est 
point  un  indifidu  sorti  du  rang  même  cum  iuperijrum  ptrmitsu  ; 
ce  n'est  point  un  homme  isolé  qui  s'exprime  dans  ces  pages  ;  c'est 
Pordre  tout  eatier» 
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Et  ici  se  place  une  observation  générale  que  je  me  permeltm 
de  faire  à  propos  des  dernières  citations  apportées  par  M.  Keller. 

Tous  les  partis  ont  leurs  exagérés,  mais  lorsque,  suivant  une 
méthode  en  lisage  jadis  b  T  Assemblée  nationale, —  et  qui  parait  n'aToir 
pas  fait  beaucoup  d'élèves  ici,  je  ne  sais  pourquoi, —  suivant  une 
ancienne  méthode,  on  va  tirer  de  livres  ou  de  journaux  républicains 
des  citations  qui  exagèrent  les  doctrines  du  parti,  on  n*a  pas  le 
droit  de  compai*er  ces  extraits  k  ceux  que  nous  faisons,  dans  le 
sens  inverse  de  vos  livres  ou  de  vos  journaux. 

Et  voici  pourquoi  :  c'est  que  ces  citations  émanent  de  personna- 
lités qui  sont  aux  avant-gardes,  qui  appartiennent  à  des  opioioos 
exagérées  et  parfois  même  tirent  sur  le  gros  des  troupes  ;  ces 
citât  ons  ne  représenti>nt  pas  Topinion  de  h  masse  du  parti  répu- 
blicain ;  elles  ne  sont  pas  acceptées  |)ar  lui  ;  elles  sont  le  produit  de 
l'exagénilion  et  de  Tardeur  de  certains  enfants  perdus,  ou  le  &it 
de  certaines  personnalités  un  peu  hors  rang,  hors  cadres. 

De  votre  côté,  il  en  est  autrement  ;  plus  les  citations  sont  exces- 
sives, plus  les  expressions  sont  violentes,  plus  les  doctrines  sont 
absolues,  agressives,  de  nature  h  susciter  quelquefois  rindigoatiou 
publique,  plus  nous  nous  rapprochons  du  gvos  de  votre  armée  ; 
plus  nous  sommes  près  du  centre  di's  doctrines,  plus  nous  sommes 
sûrs  de  rencontrer,  derrière  Tœuvre  de  ces  soldats  qui  ne  publient 
rien  sans  l'aulorisation  de  leur  général,  Tapprobation  du  chef 
suprême,  parfois  plus  violent  qu'eux,  c'est-à-dire  le  pape.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  la  différence  qu'il  faut  avoir  toujours  présente  à  l'esprit. 

Revenons  aux  jcsuiti's. 

Les  chefs  d'accusation  pour  lesquels  ils  ont  été  condamnés  par 
le  Parlement  de  Paris  sont  au  nombre  de  dix-huit.  Plusieurs  n'ont 
pas  d'intérêt  pour  nous  ;  il  nous  importe  peu  de  savoir  en  quoi  ils 
étaient  répréhensibles  au  point  de  vue  de  la  religion,  au  point  de 
vue  de  l'idolâtrie. 

Mais  la  question  morale  est  traitée  sous  divers  titres  :  le  premier 
de  tous  est  intitulé  «  le  Probahilisme.  »  Vous  savez  tous  ce  que 
cela  veut  dire.  Au  reste,  les  citations  que  je  vais  avoir  l'hoLneur  de 
faire  passer  sous  vos  yeux  vous  le  rappelleront  d'une  manière  très 
précise. 

Voici  comment  un  jésuite,  qui  en  même  temps  était  cardinal,  a 
défini  le  probahilisme.  Il  dit  : 

ff  En  général,  soit  en  matière  de  foi,  soit  en  matière  de 
mœurs...»—  ^emdT(\\xti  ceci,  messieurs,  c'est  la  formule  de 
rinfailUbiUlè  papa\e,  tel  flde^xel  moY'\\>u%.  —  ^i.  ^xi  général,  soit 
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en  matière  do  foi,  soit  ea  matière  de  mœurs,  il  est  permis  à 
chacun  de  suivre  quelque  opinion  que  ce  soit,  directement  moins 
probable  et  moins  sûre,  quoique  Fopposce  soit  plus  probable  et 
plus  sûre,  et  soit  regardée  comme  telle.  Mais  il  faut  restreindre  la 
proposition  et  Tentendre  d'une  opinion  dont  la  probabilité  prar» 
tique  est  certaine  à  celui  qui  agit.  »  (Rires  à  gauche.) 

Ainsi,  lorsqu'un  homme  se  trouve  embarrassé  et  qu'il  est  forcé  de 
choisir  entre  deux  solutions  pour  un  acte  quelconque  de  sa  vie,  il 
lui  est  pnrfiiilement  loisible  de  suivre  la  pire,  fùt-eîte  même  crimi- 
nelle, à  la  condition  qn'il  y  ait  là  une  probabilité  pratique  qui  lui 
parait  certaine...  et  utile.  (Murmures  à  droite.) 

Pluêieurs  membres.  —  C'est  de  la  théologie,  cela  ! 

M.  PaulBert.  —  Messieurs,  on  médit  :  c'est  de  la  théologie... 

Unmembre  à  droite.  — De  la  théologie  mal  comprise. 

M.  Paul  Bert.  —  En  vérité,  j'aurais  bien  peu  connu  ceux  dont  je 
parle  si  je  ne  m'étais  pas  attendu  à  l'interruption. 

Mais,  puisque  cela  vous  parait  être  de  la  théologie,  nous  allons 
▼oir  quelles  sont  les  applications  de  ce  principe,  dans  un  domaine 
qui  n'est  pas  théologique. 

«  On  demande,  dit  Grégoire  de  Valence,  si  un  juge  peut,  sans 
faire  exception  de  personnes,  déterminer,  suivant  les  intérêts  de  son 
ami,  son  jugement  à  la  faveur  d'une  probabilité  applicable  indis- 
tinctement à  l'une  ou  h  l'autre  opinion,  lorsqu'un  point  de  droit 
partage  les  jurisconsultes.  Je  dis  d'abord:  Si  le  juge  estime  que 
l'une  et  l'autre  opinion  soient  cjalement  probables,  il  peut  licite- 
nient,  pour  favoriser  son  ami,  juger  suivant  l'opinion  qui  autorise 
la  prétention  de  cet  ami.  Bien  plus,  il  pourrait  même,  dans  le  but 
de  servir  son  ami,  juger  tantôt  conformément  à  une  opinion  et  tan- 
tôt suivant  l'opinion  contraire...  »  (Rires  et  applaudissements  à 
ganche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  le  suprême  de  l'art. 

Jf.  Haentjens  —  C'est  la  doctrine  des  validations  et  des  invalida- 
tions. (Rires approbatiPs  à  droite.) 

M.  Paul  Bert.  —  Vous  vous  en  êtes  assez  plaint  pour  ne  pas 
approuver  la  formule.  Mais  je  continue,  car  la  fin  est  précieuse  : 

c  ....  pourvu  toutefois  qu'il  n'en  résulte  point  de  scandale,  t 
(Ah!  ah!  à  gauche.) 

C'est-à-dire,  par  exemple,  dans  le  cas  particulier  dont  parlait 
tout  à  Pheure  M.  Kcller,  pourvu  qu'on  ne  retrouve  pas  de  dépêches 
télégraphiques.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Louis  Le  Provost  db  Launat  (Côtes-du-Nord).  —  Les  dépêches 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  sont  \iiVfix^«!s»v\«&. 
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¥.  tB  PRénDE!iT.  —  Tous  p<ra?ex  les  lire  h  loisir  ;  maïs  Teoniez 
ne  pas  interrompre. 

M.  Loois  LE  PaoTOST  DE  LAU!iAT(C6tc8-dtt-!fwrd).  —Tout  àlTieore 
fa  gauche  interrompait  k  loisir. 

M.  LR  Président.  —  Je  fous  prie,  pour  la  seconde  fois,  deneps 
interrompre. 

M.  Paul  Bekt.  —Voilà  pour  les  jugements,  ce  qui  n^estpoint  matière 
Ihéologique;  mais  enfin  c*cst  matière  spéciale. 

Voici  maintenant  pour  les  simples  particuliers  : 

i  Est-il  permis  de  suivre  tantôt  une  opinion  probable^  tantdt  mte 
autre,  sur  la  même  matière?  U  est  probable,  par  exemple,  que  cet 
impôt  a  été  mis  injustement  ;  il  est  aussi  probable  qu*ii  a  été  jus- 
tement imposé.  Puis-je  aujourd'hui,  moi  qui  sois  établi  par  le  roi 
pour  faire  payer  cet  impôt,  l'exiger?  Et  demain,  et  même  aujour- 
d'hui, puis-je,  parce  que  je  suis  marchand,  frauder  ce  droit  en 
secret  t 

c  De  môme,  il  est  probable  que  Ton  peut  être  dédommagé  pr 
de  l'argent  de  la  perte  de  sa  réputation  ;  il  est  aussi  probable  qu'on 
ne  peut  |>as  en  être  dédommagi?. 

ff  Puis- je  donc  aujourd'hui,  moi  dont  on  a  noirci  la  réputation, 
exiger  de  celui  qui  Ta  noircie  un  dédommagement  en  argent;  et 
detniiin,  et  môme  aujourd'hui,  puis-j*e  moi-mcme,  qui  ai  noirci 
larépulttion  d'un  autre,  rcfu>er  de  le  dédommager  par  celte  somme 
d'argent,  de  la  perte  de  sa  réputation  que  je  lui  ai  ôtée?  » 

Et  que  dit  le  savant  jésuite  ? 

c  J'assure  qu'on  pnut  licitement,  dans  ce  cas,  faire  ce  qu'on  juge 
à  propos,  en  faisant  tantôt  une  chose,  tantôt  Tautre.  »  (Rires  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  je  passe  très  vite,  mais  pour  peu  que  vous  ne  soyex 
pas  convaincus,  j'ai  d'autres  citations  à  votre  disposition. 

Un  membre  à  droite.  —  Nous  avons  lu  les  Provinciales  ! 

M.  Paul  Bert.  —  J'ajouterai  seulement,  puisqu'on  me  disait  tout 
à  rheure  que  je  parlas  ihcoiogieetnon  pas  enseignement,  une  cita- 
tion relative  à  renseignement  : 

f  Les  docteurs  et  les  professeurs  qui  occupent  les  chaires  ne  sont 
point  obliges  d'enseigner  les  sentiments  qui  leur  paraissent  le  plus 
probables;  car,  souvent,  ces  sentiments  sont  les  moins  reçus  elles 
moins  autorisés  et  causeraient  du  scandale;  et  ce  seniit  imposer  un 
joug  pesant  aux  maîtres,  s'ils  étaient  dans  l'obligation  d'enseigner 
ce  qui  leur  paraît  le  plus  probable.  » 

l)'où  il  suit,  moTisxcwT  U  ministre,  que  vous  aurez  bien  de  la 
peine,  même  a^ec^os  m^ttNÀûm,  V^-îc^wt  ^^  t^tro^  enseigne  chez 
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les  jésuites,  et  surtout  les  opinions  qui  paraksent  lesj^ns  probables 
aux  maîtres  qui  y  enseignent. 

Après  le  grand  chapitre  sur  le  probabilisme  qui  est  tout  entier 
plein  d'extraits  tout  à  fait  fomblables  à  ceux  dont  je  vous  ai  donné 
lecture,  vient  un  autre  cbafitre  sur  le  pécbé  philosophique.  11  n'est 
pas  moins  intéressant  ni  moins  fourni  en  détails.  Je  n*en  extrairai 
qu'un  seul  : 

«  Quoique  nous  sachions  tous...  •  -«  e^est  Je  Père  Lacroix  qui  a 
écrit  cela  en  1757, —  «  ...  quoique  nous  sachions  tous  crtteloi  natu- 
relie*  que  le  mensonge  est  n:iturellement  défendu,  comme  aussi 
qu'il  n'est  ordinairement  permis  do  tuer  personne  de  sa  propre 
autorité,  cependant  il  peut  se  trouver  telle  circonstance  où  nous 
pensions  invinciblement  que  ces  choses  sont  permises  dans  b  mo- 
ment présent.  C'est  ainsi  que  Cassicn,  homme  saint  et  docte...  et 
d'autres  ontpensé  que  le  mensonge ofGcieux est  quelquefois  permis... 
Cest  ainsi  qu'un  homme  gi'ossier  suivant  que  le  rapporte  Yasquez, 
pensait  qu'il  pouvait  honnêtement  et  pieusement  faire  en  sorte,  en 
retournant  un  malade  d'un  autre  côté,  que  par  une  mort  plus^ 
prompte  il  lut  délivré  de  douleurs  très  considérables...  C'esl  ainsi 
qu'un  autre,  comme  le  rapporte  Sara  sa  dans  son  «  Art  de  se  réjouir 
toujours...  •  —  Cela  rappelle  la  conCrérie  des  Souriants  qui  vient 
de  se  fonder  en  Yûucluse,  je  crois;  mais  sérieusement  j'appelle 
sur  ce  passage  l'attention  de  ceux  qui  sont  si  jaloux,  et  avec 
raison,  des  droits  des  pères  de  famille. —  «...  C'est  ainsi  qu'un 
autre,  par  zèlo  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  des  âmes,^ 
baptisait  les  enfants  des  Maures  que  les  parents  lui  amenaient,  et 
les  tuait  aussitôt,  afin  qu'ils  fussent  certainement  sauvés,  et  de  peur 
que  ramenés  chez  leurs  parents,  ils  ne  fussent  de  nouveau  séduits.  • 
(OhlOhl) 

Passons  vite,  messieurs,  vous  voyes  que  je  franchis  descentaine» 
de  pages  à  la  fois  et  je  cite  un  peu  au  hasard,  cooune  disait  tout  h 
l'heure  l'honorable  M.  Keller.  (Rires  à  gauche.) 

J'arrive  au  titre  de  la  fausseté  et  du  parjura.  Est-ce  encore  de  la 
théologie? 

i  L'on  demande  avec  quelle  précaution  l'oa  peut  user  d'amphibolo- 
gie. Je  réponds  :  1*  que,  sans  rejeter  ce  qui  a  été  dit  dans  la  ^les- 
tien  précédente,  pour  bien  concevoir  l'amphibologie,  il  fiuil  distia* 
guer  deux  manières  selon  lesquelles  les  persennesqui  ont  du  juge- 
ment peuvent  s'en  servir.  La  première  consiste  à  avoir  iirtention  de 
ne  dire  extérieurement  que  des  paroles  maléridles  et  poor  pins 
grande  sûreté,  lorsqu'on  commence  à  dire  :  «je  jure  !  »  il  faut  ajouter 
tout  bas  cette  restrictien  menluie^  «  que  ai^Qurd'hul  i  ^  tl  c»al«Mstt 
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tout  haut  :  t  je  n^ai  pas  fait  ceci  ou  cela.  »  Car  toat  le  discours  est  mi 
de  celte  manière.  »  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

En  17 19,  le  père  Gassendi  déclare  qu*il  a  décoarert  une  nouTeUe 
manière  de  ne  jioint  mentir  et  cependant  de  cacher  en  même  temps 
la  vérité.  (Rires  à  gauche  et  au  centre.)  Et  cela,  non  plus  en  se 
taisant,  c\'st  Taffuire  des  vieux  casui^tes,  mais  par  le  discours  : 

•  Celle  manière  consiste  à  ne  parler  que  matériellement  et  à  pro 
noncer  des  paroles  sans  intention  de  leur  faire  rien  signifier,  comme 
si  en  cfTet  elles  ne  signifiaient  rien  :  tout  conune  lorsque  je  pro- 
nonce le  mot  bliclri t 

i  En  supposant  une  fois  que  ce  mot  c  je  ne  sais,  je  ne  Tai  pas 
fait,  i  ou  d*aulres  semblables  ne  signifient  rien  dans  le  cas  où  il 
faut  parler  et  cependant  cacher  en  même  temps  le  secret  du  cœur, 
on  explique  ai^iément  comment  non  seulement  il  n*y  a  point,  mais 
il  ne  peut  y  avoir  de  mensonge  dans  celui  qui  parle.  Car  personne 
ne  ment  que  par  des  |)aroles  qui  signifient  quelque  chose  d  opposé 
à  ce  qui  est  dans  lesprit. 

«  Il  est  permis  d'user  de  serments  purement  matériels  tontes  les 
fois  qu*outre  une  raison  grave  qui  oblige  de  se  servir  de  paroles 
non  signifiantes,  il  y  a  encore  une  raison  plus  considérable  pour 
faire  un  serment  purement  niulériel. 

«  Celui  qui  Jure  malériellement  ne  jure  point.  Car  pour  jurer,  il 
faudrait  se  servir  de  ce  mot  •  je  jure,  »  comme  significatif  da 
serment.  Donc  celui  qui  se  sert  de  ce  mot  «je  jure  »  comme  n*élaDl 
point  signilicalif,  ne  jure  pas.  »  (Applaudissements  ironiques.) 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  doctrine  se  perfectionne  ;  c^esteo 
plein  dix-huilième  siècle,  plus  de  cinquante  ans  après  Pascal. 

Oh  I  il  y  a  bien  autre  chose,  mais  il  faudrait  citer  tout  le  volume. 
Car  les  révérends  pères  ne  se  sont  pas  contentes  de  poser  ces  prin- 
cipes généraux.  On  peut  avoir  affaire  quelquefois  à  des  intelligences 
obtuses  qui  ne  sauraient  pas  très  clairement  les  appliquer  aux  cas 
particuliers.  £b  bien,  Buzenibaum  et  Lacroix  leur  donnent  des 
exemples. 

«  Ainsi,  comme  le  mot  gallus  en  latin,  peut  signifier  un  coq  ou 
un  Français,  si  on  me  demande,  en  parlant  celte  langue,  si  j*ai  tue 
un  Français,  quoique  j*en  ai  tué  un,  je  répondrai  que  non,  entendant 
un  coq.  P  (Exclamations  et  rires  ) 

«  De  même  le  verbe  esse,  en  latin,  signifie  êlre  ou  manger.  Si 
donc  on  me  demande  si  Titus  est  chez  lui,  je  répondrai  qu'il  n'y  est 
pas,  quoiqu'il  y  soit  véritablement,  et  j'eniendrai  qu'il  n*y  mangt 
pas.  Aon  est  domi,  »  ^0\]k  \  ç»V\  V  %^\isi\Nft»  —  \!vm:q.<&  à  droite.) 
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«5  ne  comprends  pas  bien  ce  qui  excite  vos  rires;  je  tous  serais 
âort  obligé  de  me  Texpliiiuer.  Je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez 
témoigner  des  sentiments  irrespectueux  pour  Tordre  de  la  Société 
de  Jésus. 

La  citation  de  Buzcnbaum  que  je  fais  est  de  1757,  c'est-h-dire 
dix  ans  après  que  Montesquieu  eut  publié  VEsprit  de*  loi*. 

Je  passe. 

Voici  la  compensation  occulte  : 

•  On  ne  pèche  pas  contre  la  justice,  dit  Longuet,  et  on  n*est  pas 
obligé  à  restitution  quand  on  reçoit  de  Targent  pour  tuer,  pour 
frjpper  quelqu*iin  ou  pour  toute  autre  action  contre  la  justice. 

«  Quand  un  hommo  est  tellement  dans  Tindigence  et  un  autre 
homme  tellement  à  son  aise,  que  c«lui  qui  est  à  son  aise  soit  oblige 
d*aider  celui  qui  est  dans  Tindigonce,  celui  qui  est  dans  Tindigence 
peut  prendre  le  bien  de  Tautre,  secrètement  et  d'une  bonne  ma- 
nière, sans  pécher  ni  être  obligé  à  restitution. 

c  Une  femme  peut,  même  contre  la  défense  de  son  mari,  con- 
tracter, faire  à  sa  fantaisie  des  aumônes  ou  des  donations  valides,  et 
dépenser  soit  pour  le  jeu  et  une  récréation  honnête,  soit  pour  ses 
ajustements. 

<  Les  domestiques  ou  autres  ne  pèchent  point  quand  ils  prennent 
quelque  chose,  eu  présumant  de  la  volonté  de  leur  mailre,  parce 
qu'ils  se  persuadent,  suivant  les  lumières  de  la  raison,  que  leur 
inaitre  ne  sera  pas  injuste. 

«  Un  fils  ne  pèche  pas  quand  il  dérobe  quelque  chose  des  biens 
de  son  père  malgré  lui,  pour  secourir  la  nécessité  urgente  de  sou 
prochain. 

«  Si  les  enfants  croient  de  bonne  foi  que  leur  père  leur  aurait 
donné  ce  qu'ils  ont  volé  s'ils  avaient  osé  le  demander,  ils  ne  sont 
pas  tenus  à  restitution  »  quand  telle  est  la  coutume  des  gens  de 
luéme  état.  » 

La  compensation  occulte,  le  péché  de  vol,  le  crime  de  vol,  a 
beaucoup  occupé  les  bons  pères  au  point  de  vue  de  la  somme  dont 
le  vol  constitue  le  péché  mortel.  La  valeur  de  ce  péché,  —  le  seul 
qui  imposait  la  restitution,  —  a  singulièrement  varié  de  siècle  en 
nècle  ;  cela  se  comprend,  la  valeur  de  l'argent  change  (Rires  à 
gauche)  ;  d'autre  part,  les  appréciations  peuvent  varier,  et  elles 
varient  en  effet  suivant  la  richesse  de  la  personne  à  laquelle  on  vole. 
Autant  de  casuistes,  autant  de  sommes,  chacun  envisageant  les 
choses  k  son  point  de  vue.  Mous  verrons  tout  à  l'heure  comment 
les  casuistes  du  dix-neuvième  siècle  ont  résolu  la  question. 

Le  P.  Buzcmbamn,  qui  est  le  dernier  cHé  daiv&  (^  tv\^W\.^  —  <s^ 
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par  cola  qa\\  est  le  dernier,  il  a  concentré»  en  la  porfectionnam 
toute  la  doclrine,  —  a  clé  plus  bin  que  ce  que  je  viens  de  dire  touti 
l'heure,  c  Car  celui  qui  est  cxtiêinement  pauvre,  dit-il,  peutpreodra 
toul  eu  qui  lui  est  nécessaire,  etc.,  et  ce  que  queiqu*un  peut  (aire 
pour  soi,  il  peut  aussi  le  faire  pour  un  autre  qui  cat  dans  ime 
extrême  indigence.  •  C'est  la  doctrine  de  tout  à  rheore. 

Mais  voici  bien  mieux  :  •  Un  pauvre  dans  ce  cas  pourrait  même 
tuer  celui  qui  Tempêcherait  de  prendre  la  chose  qui  lui  est  ainsi 
nécessaire,  comme  on  peut  tuer  un  ravisseur  qui  enlève  des  biens 
d'une  grande  conséquence  ou  du  moins  nécessaires,  ou  qui  les 
relient  par  violence,  selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  » 

Ainsi, voici  le  vol  autorisé  et  lassa.^sinat  aussi,  lorsque  celui  anqœl 
on  veut  déruber  la  somme  d'argent  k  la  prétention  de  s'y  opposer, 
sous  le  prétexte  insuf lisant  qu  il  ne  la  veut  point  donner.  (Protes- 
tations nombreuses.) 

Vous  vous  indignez  qu'on  puisse  trouver  dans  ces  thèses  roxcoss 
de  riiomicide,  Ëh  bien,  j'ai  des  citations  bien  plus  directes  à 
vous  faire,  et  vous  verres  tout  à  Theure  qu'elles  ont  un  iniérêâ  tsat 
particulier,  car  nous  en  retrouvons  le  principe  en  plesa  diirneiir 
vième  siècle. 

«  Un  fils,  est-il  dit,  peut-il  suuhaiier  la  mort  de  son  père  pour 
jouir  de  son  hérédité?  Une  uière  peut-elle  désirer  la  mort  (k  sa 
fille,  pour  n'éire  point  obligée  de  la  nourrir  et  de  la  doter?  i 

•  Si  vous  désirez  seulement  ou  que  vous  appreniez  avec  joie  cei 
événements,  la  réponse  est  facile  ;  car  il  vous  est  permis  de  désirer  ces 
choses  et  de  les  recevoir,  parce  que  vous  ne  vous  réjouissez  pas  du 
mal  d'autrui,  mais  du  bien  qui  vous  arrive.  »  (Exclamations  et  rires 
à  gauche.) 

On  pose  même  un  peu  plus  loin  la  question  de  savoir  si  un  fils 
peut  tuer  son  père  lorsqu'il  est  proscrit.  (Rumeurs  à  gauche.)  Mais 
i>i  je  vous  disais  que  Jean  Decaslille  affirme  que  cela  est  possible, 
vous  me  répondriez  que  cela  date  de  1641  et  que  tout  est  changé 
depuis  ;  passons  donc  à  des  temps  plus  récents. 

Voyons,  nous  voici  au  dix-huitième  siècle.  Georges  Gobât  se 
demande  «  s'il  est  permis  à  un  fils  de  se  réjouir  du  meurtre  desoo 
père,  qu'il  a  commis  étant  ivre,  et  cela  à  cause  des  grands  biensqu'il 
en  hérite,  t  et  il  répond  oui,  avec  l'explication  fort  ingénieuse  qui 
suit: 

«  Comme  il  est  supposé,  d'une  part,  que  le  parncide  a  été  fait 

innocemment  par  le  défaut  de  délibération  causé  par  l'ivresse,  et 

n'a  point  été  prémédité  auparavant  ;  que  d'ailleurs  le  parncide  s 

pour  effet  de  grandes  t\àv^â^%^^^^\.  c^^t.  bon  ou  du  moim  qui 
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n'est  pM  certainement  mauvais,  il  s'ensait  qne  cette  dMtrtnè,  qui 
ponrraK  paraître  paradoxale,  est  fraie  dans  la  apéculalion,  quoi- 
qu'elle puisse  élre  dangereuse  dans  la  pratique.  »  (Rires  bruyants 
à  gauche.) 

Il  Êiudrait  citer  tout  le  folume  et,  inetsîeDrs,  il  n*y  a  que  deux 
choses  à  faire  en  présence  de  ces  citations  :  ou  bien  en  nier  Texac- 
titude,  ce  qui  est  impossible  ;  ou  bien  éprouver  un  profond 
«enlinient  d*iiidign  ation  et  de  dégoût.  (C'est  vrai  I  très  bien  !). 

On  sort  écœuré  de  cette  lecture.  Je  Tai  faite  tout  du  long.  €*est 
Téritabiement  un  marais  dans  lecpiol  on  essaye  vaineinent  de 
prendre  pied.  Tout  y  est  fange  et  tout  y  est  boue.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

On  est  stupéfait  de  toir  qu'un  grand  nombre  de  ces  doctrines 
et  de  ces  citations  ne  proviennent  pas  de  purs  théologiens,  de 
^urs  casuites,  de  philosophes  s'adressent  k  des  hommes  mûrs,  mais 
qu'elles  ont  été  écrites  par  des  professemv  ou  ont  été  saisies  sur 
des  cahiers  d'élèves,  dans  les  collèges  des  jésuites  à  Amiens  ou  à 
Sens,  par  exemple. 

Yoilà,  messieurs,  la  morale  des  jésuites  h  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  Je  ne  concluerai  pas  encore,  parce  que  vous  me  diriez  :  il  y 
t  cent  ans  de  cela  1  Le  Sumtu  talei  quaieê  n'est  peut-être  plus  de 
mise  ;  la  doctrine  a  pu  changer  ;  elle  s'est  plus  rapprochée  de 
i*Ëvangile  :  le  Décalogue  ne  reçoit  plus  aujourd'hui  de  pareilles 
injures  de  la  part  de  ceux  qui  se  présentent  k  nous  comme 
tes  défenseurs  les  plus  autorisai. 

Franchissons  donc  un  siècle  encore;  arrivons  aux  temps  actuels 
et  voyons  co  qu'écrivent  aujourd'hui  ceux  qui  se  sont  donné  la 
mission  d'euseigner  la  jeunesse  et  auxquels  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  le  Gouvernement  et,  je  pense,  la  Chnmbre 
veulent  enlever  celte  mission  dont  nous  ne  les  croyons  pas  dignes. 

Mon  Dieu  !  voici  un  Compendium  qui  est  de  1834. 

Tous  allez  peut-être  trouver  que  c'est  encore  vieux  ;  mais  je 
ipons  avoue  que  je  n'en  ai  pas  de  plus  récent.  Il  est  vrai  qu'il  y  en 
a  eu  beaucoup  d'éditions. 

Le  révérend  père  Moullet,  dans  son  Compendium  iheologiœ 
ihoralU,  eic,.,  cum  iuperiorum  permistu.  (Rires  à  gauche.) 
fribourg  1834. 

ff  On  doute,  dit-il,  s'il  est  permis  de  tuer  un  homme  qui  veut 
e^emparer  de  bien  temporels  d'une  grande  valeur,  mais  non  ce- 
pendant nécessaires  à  la  vie  ? 

«  L'opinion  aftirinalive  parait  la  plus  probable,  t  (Intemiptions 
et  rirus  à  droite.) 
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c  La  raison  en  est  que  la  charité  ii*exige  pat  que,  p<mr  tauttr 
sa  y\e  ou  In  vie  d'aulrui,  on  sacrifie  une  part  notable  de  sa  fortune,  i 

M.  DB  LA  Uassetière.  —  G*est  la  théorie  de  tous  les  propriétaires 
contre  les  voleurs  1 

M.  RBNâ  (juitLBT,  icnu-secrétaire  d'État  de  lajuâtice.  —  Ce  n'est 
pas  celle  du  Code  pénal  ! 

M.  Louis  Lb  Protost  de  Launat  (Gôtes-du-Nord).  Yoos  ne 
voulez  pas  qu'on  se  défende  contre  les  Yoleurs  qui  entrent  dans 
votre  maison  T 

M.  Paul  Bbrt.  —  Je  demande  simplement  que  le  sténographe 
veuille  bien  enregistrer  ces  interruptions  approbativcs  1  (Très  bien  t 
très  bien  !  à  gauche.) 

Mais  puisque  cela  fait  discussion  de  ce  côté  (la  droite),  nous  allons 
prendre  autre  chose. 

A  la  page  221,  on  demande  à  quoi  est  tenu  un  homme  qui  a 
prêté  serment  d'une  manière  fictive  et  pour  tromper. 

Réponse  :  <  Il  n'est  tenu  à  rien  en  terlu  de  la  religion,  puis- 
qu'il n*a  pus  prêté  un  serment  véritable,...  »  (Exclamations  et  rires  à 
gauche.)  a ...  mais  il  est  tenu  par  justicede  faire  ce  qu'il  a  juré  d'une 
manière  fictive  et  pour  tromper.  » 

Je  le  crois  volontiers,  car  il  est  probable  que  les  tribunaux  ne 
se  conlenlcraient  pas  de  celte  réponse  qu'on  n'est  tenu  à  rien  par 
la  sf'ule  raison  qu'on  n'a  pas  prêté  un  serment  véritable.  (Rumeurs 
à  droite.) 

M.  Louis  Le  Provost  de  Launat  (Côtes-du-Nord).  Et  ceux  qui 
ont  prêté  serment  à  l'empire  !  (Bruit.) 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  ces  théories  embarrassent  parfois 
les  élèves  des  révérends  pères  ;  en  voici  une  preuve.  Un  jour,  à  un 
examen  de  baccalauréat,  dans  une  composition  de  philosophie  qui 
porlail  sur  l'universalité  de  la  loi  morale,  un  élève  d'  s  jésuites  se 
irouva  fort  empêché  pour  répondre  à  celte  expression  générale: 
((  Le  vol  est  défendu.  r>  et  il  fit  cette  objection  :  «  Pourquoi  Diea 
pcrinii-il  aux  licbreux  fuyant  les  Égyptiens  de  prendre  tout  ce 
qu'ils  pourraient  emporter  ?  N'est-ce  donc  pas  un  vol  ?  Les  objets 
dont  ils  s'enip:iraientn*appartenaieot-ils  pas  aux  sujets  de  Pharaon?! 

\ôiià  i'ohjection  d'un  honnêlo  homme.  Rassurez- vous,  sa  bonne 
<'ducalion  l'a  mis  à  Tabri  contre  sa  propre  conscience.  «  Sans  doute, 
iiinis  ils  appartenaient  d'abord  à  Dieu,  souverain  mnilrc  de  toutes 
choses.  Et  il  peut  bien  à  son  gré  reprendre  aux  ufis  les  biens  qu'il  leur 
adonnés  pour  y  faire  participer  les  autres.  »  (Exclamations  et  rires.) 

Voulez-vous  une  autre  nature  d'actes  qui  constituent  tout  ud 
grand  chapîU*e  du  gros  noVwtcv^  ^^'îi^'^v  l^  sous  les  yeux  et  à  propos 


DISCOURS  DE  H.  PAUL  BERT  (5  JUILLET  1879).         611 

cependant  duquel  je  n*ai  pu  vous  faire  aucune  GÎtalion,  parce  qu'il 
n*y  en  a  aucune  qu*on  puisse  faire  honnêtement  en  public  ? 

Un  membre  à  gauche.  —  Pas  même  en  lalin  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Pas  même  en  lalin  !  (Oh  !  oh  !  —  Rires.) 

M.  LE  COMTE  DE  DouvuLË-MAiLLkFEU.  —  Demandez  le  comité 
secret!  (Bruit.) 

M.  Paul  Bert.  —  Il  est  vrai  que  le  révérend  père  Moullet,  dans 
son  manuel  de  morale,  trouve  le  moyen  de  tourner  la  difficulté  en 
employant  des  mots  qui  se  peuvent  lire  tout  haut. 

«  Si  quelqu'un,  »  — dit-il  page  126,  —  «  trouve  plaisir  à  entre- 
tenir des  relations  coupables  avec  une  femme  mariée,  non  point 
parce  qn'elle  est  mariée,  mais  parce  qu  elle  est  belle...  »]  Bruyante 
hilarité  au  centre  et  à  gauche,]  «...  et  en  faisant  abstraction  du  l'ail 
du  mari:ige,  ce  plaisir  n^implique  point  le  crime  d^adultère.  » 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

tt  G*est,  dit-il,  une  très  vieille  opinion  de  Liguori.  » 

Le  révérend  père  Liguori  a  été  canonisé  par  TÉglise  I  (On  rît.) 

M.  de  la  Bassetièrk.  —  Saint  Alphonse  de  Liguori  n*était  pas  un 
jésuite  !  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  —  Alors,  je  vais  vous  citer  des  jésuites.  Du 
reste,  messieurs,  il  importe  peu,  et  nous  aurons  à  parler  tout  à 
rheure  de  cet  argument  qui  consiste  à  dire  :  celui-ci  n*est  pas  un 
jésuite  ! 

M.  DE  LA  Bastière.  —  Je  vous  ai  interrompu  pour  constater  un 
fisiit,  mais  nullement  pour  dire  que  sa  doctrine  ne  soit  pas  la  doc- 
trine catholique.  L'Église  a  approuvé  les  doctrines  de  saint  Alphonse 
de  Liguori,  et  dès  lors  nous  n*avons  pas  le  droit  de  déclarer  que 
ce  n'est  pas  la  vraie  doctrine.  Nous  sommes  catholiques  jusqu'au 
bout.  (Bruyantes  exclamations  et  applaudissements  et  rires  ironiques 
à  gauche  et  au  centre.) 

Plttiieurs  membres  à  gauche.  —  Alors,  c*est  votre  doctrine  I 

M.  de  lk  Bassetière.  —  Je  demande  la  parole. 

Un  membre.  —  C'est  un  argument  en  faveur  du  divorce  I 

M.  Paul  Bbrt.  «—  Voici,  messieurs,  les  Instructions  chrétiennes 
pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles^  avec  approbations  de 
I9N.  SS.  les  archevêques  et  évêques  de  Lyon,  de  Besançon,  de 
Bordeaux  et  de  Nancy ,  publiées  à  Lyon  en  1840,  par  le  R.  P.  Uumbert. 

Eh  bien,  messieurs,  il  m'est  absolument  impossible  de  tous  en 
ire  des  citations.  Je  les  tiens  à  la  disposition  de  ceux  qui  tou* 
diaient....  (Interruptions  nombreuses.) 

De  divers  côtés.  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  LE  VICOMTE  DE  BéLizAL.  —  Pas  d'insiiiu^.V\Q»TA.\Ivèev\ 


MS  U  ÏORALB  DES  JÉSUITES. 

M.  Paiil  Bm.  —  Eh  bien,  puisqu'on  insiste,  fen  citerai  h  par- 
tie la  plus  présentable.  (Rires.) 

Un  membre.  —  Kn  latin? 

M.  IIabhtjbns.  —  Dtes-leen  grec! 

M.  Paul  Bbrt.  —  Voici  d*al)ord  une  partie  qnî  s^adresse  ami 
jeunes  filles.  Le  ré?érend  père  dit  aux  jeunes  filles  : 

«  Comment  pourez-TOus  avoir  la  complaisance  de  permeltre  des 
embrassemenls  fréquents,  des  cajoleries,  des  caresses  familières 
et  trop  libres  !  Qn'est-ce  que  votre  conscience  vons  dit  de  tout 
eelaT  i 

Ailleurs  il  s'adresse  aux  jeunes  gnrçons,  et,  pour  les  détourner 
de  rivrognerie,  il  leur  raconte  TaTenture  d'ua  certain  Cyrille,  qoi, 
en  sortant  du  cabaret,  voulut,  en  pleine  rue,  battre  sa  mère,  qui 
était  enceinte  ^. 

c  Cette  femme  fit  des  efforts  si  violents  pour  se  défendre,  qu'elle 
fit  une  fausse  couche  et  mit  bas  son  fruit.  Ce  malheureux  ivrogne 
voulut  attenter  à  la  pudeur  d'une  de  ses  sœurs,  qui  aima  mieux  se 
laisser  poignarder  par  cet  indigne  frère  que  de  consentir  à  on  tel 
crime.  Le  père  étant  accouru  au  bruit,  ce  fils  eni*agé  trempa  ses 
mains  dans  le  sang  de  celui  de  qui  il  atait  reçu  la  vie,  et  Tégor- 
geo.  Il  poignard.!  encore  une  autre  de  ses  sœurs  qui  voulait  prendre 
la  défense  de  son  père.  » 

Il  est  certain  que  le  révérend  père  ne  donne  pas  ce  Cyrille 
comme  un  modèltf  ;  mais,  enfin,  je  vous  demande  s'il  n*est  pas 
véritablement  odieux  de  meltre  entre  les  mains  d'enfants  et  de 
jeunes  filles,  —  car  c'est  un  livre  pour  les  jeunes  garçons  et  les 
jeunes  filles  à  la  fois,  —  des  récits  et  des  exemples  de  faits  d'une 
nature  aussi  absolument  monstrueuse,  je  dirais  immonde  si  le  mot 
pouvait  être  porté  à  la  tribune;  c'est  un  livre  d'enseignement,  un 
livre  de  morale,  c'est  un  livre  de  lecture.... 

M.  DB  LA  Bassetière.  —  Ce  n'est  pas  et  ce  ne  peut  pas  être  un 
livre  d'enseignement  *  !  (Exclamations.) 

i.  J'ai  cru  devoir,  pour  ne  pas  trop  exciter  l'indignation  de  la  Cham- 
bre, et  risquer  d'être  interrompu,  atténuer  ce  texte  odieux.  Je  le  réta- 
blis ici  dans  son  intégrité  :  <  Ce  jeune  homme ,  accoutumé  de  fré- 
quenter le  cabaret,  retournant  un  jour  de  ce  lieu  de  débauches,  plein 
de  vin,  eut  l'imprudence^  (impudence  dans  plusieurs  éditions)  «Tafla- 
quer  sa  mère,  qui  était  enceinte,  la  sollicita  à  un  crime  honteux,  tt 

voulut  même  lui  faire  violence.  Cette  femme  fit »  Mais  il  y  abienj 

d'autres  ignominies  dans  ce  petit  livre,  qui  semble  écrit  par  un  érolo- 
manc. 
2.  Pour  répondre  «LVuv\.«tTM^\\Qw^t'^.  ^fe\v\i^s&^i\iîst^^  îe  dirai  q^" 
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k  gauche,  —  Qu'est-ce  que  c'est  donc,  alors  ? 

M.  LB  Yicoms  DE  B£lual«  —  Où  ft-t-ii  été  imprimé? 

M.  Paul  BfiaT.  —  Messieurs,  puisqu'on  me  dit  que  ces  dtalions 
ne  Tiennent  pas  de  lifres  d'enseignement,  je  vais  en  laire  qui  son 
extraites  d'un  lirre  d'enseignement. 

£t  comme  on  pourrait  penser  et  dire ,  —  on  l'a  même  dît  tout  à 
r heure,  —  que  toutes  ces  citations  étaient  d'ordre  philosophique  et 
ne  pouTaient  pas  s'adresser  aux  enfants  eux-mêmes,  je  vais  prendre 
un  livre  qui  s'adresse  aux  petits  en&Ats,  aux  plus  petits 
enfants.... 

M.  Uaentjens.  —  Celui  que  tous  venex  de  citer  s'adressait-il 
aux  entanU? 

M.  Paul  Bert.  —  ....  et  vous  allez  y  reconnaître  aisément  les 
doctrines  monstrueuses  des  jésuites  du  siècle  dernier,  doctrines  qui 
indignaient  tout  k  l'heure  les  membres  du  côté  gauche  de  cette 
Chambre  et  qui  faisaient  rire  ceux  de  l'aulre  côté. 

t  Peut-on  agir  selon  une  conscience  probable  ?  demande  M.  Ma- 
rotte, vicaire  général  de  l'évêque  de  Verdun,  dans  son  abrégé  en 
fome  de  catéchisme  de  «  Cours  complet  d'instruction  chrétienne, 
à  l'usage  des  écoles  chrétiennes  (4«  édition).  » 

Je  pense  que  voilà  un  livre  d'enseignement.  Il  date  de  1870,  et 
j'espère  que  vous  ne  direz  pas  que  ce  sont  des  doctrines  su- 
rannées. 

M.  LB  vicoHTB  DB  Bjîlizal.  —  Ce  u'cst  pas  d'un  jésuite.  Un  jé- 
suite n'est  pas  vicaire  général  ! 

IL  LB  PRÉSIDENT.  —  Persouno  ne  vous  dit  que  c'est  un  jésuite. 
On  vous  dit  que  c'est  un  livre  d'enseignement  (On  rit). 

A  gauche  —  Mais  si  !  C'est  un  jésuite. 

M.  OB  LA  BASSBnèRE.  —  Alors  il  est  bien  entendu  que  ce  ne  sont 
pli»  les  jésuites  teuls,  mais  l'Ëglise  catholique  tout  entière  que 
vous  attaquez  !  (Exclamations  à  gauche).  Permettez!  nous  sommes 
fondés  à  croire. . .  (Vives  rumeurs). 


le  livre  de  Hambert  était  et  est  encore  extrêmement  répandu  dans  les 
écoles  congréganistes  et  même  laïques,  (voir  mon  Rapport  sur  la  lot  de 
rimtruction  primaire,   Paris,  1880). 

Ce  livre,  deAtiné  aux  petits  enfants,  et  dont  Tévêque  de  Nîmes  a 
pris  la  défense  dans  un  mandement  postérieur  à  mon  discoure,  a  été 
publié  dans  le  courant  du  xviu*  siècle;  mais  il  a  eu,  dans  le  siècle 
actuel,  cent  soixante-douze  éditions,  dont  32  postérieures  à  1840.  Or,  il 
a'agit  d*un  volume  valant  à  peine  30  centimes,  et  qui,  par  suite ,  a  dft 
être  tiré  chaque  fois  à  des  milliers  d'exemplaires. 


eu  LA  MORALE  DES  JÉSUITES. 

A  gauche.  —  Laissez  parler  ! 

M.  LE  pRisiDEMT.  —  MoDsieur  de  La  Bassetière,  Tons  êtes  inscrit 
))Our  parler  immédiateincnt  après  II.  Bert;  jevous  engage  donc  à 
lie  pas  l'interrompre,  afin  que  je  puisse  exiger  également  le  silence 
quand  vous  serez  k  la  tribune,  à  totre  tour  ! 

M.  LE  COMTE  DR  Maillé.  —  Mais  la  calomnie  reste  I 

M.  LE  pRésiDENT.  —  Mousieur  de  Maillé  Je  vous  rappelle  \  Tordre! 
Vous  ne  pouvez  pas  parler  de  calomnie,  quand  on  vient  de  tous  lire 
textuellement  la  première  page  de  ce  livre. 

M.  LE  COMTE  DK  Maillé.  —  Je  demande  la  parole, 

H.  le  PRésiDBMT.  —  YoUs  Taurcz  à  la  fin  de  la  séance. 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  la  queHion  est  de  savoir  si  les  doo- 
trines  odieuses  de  morale  flétries  par  Pascal  et  condamnées  par  le 
parlement  de  Paris,  sont  restées  les  doctrines  des  jésuites,  si  elles 
sont  aujoiinrhui  enseignées  par  les  jésuites.  (C'est  cela  !  —  Très- 
bien  !  à  gauche). 

M.  LE  VICOMTE  dp-Kebmengut. — J'ai  été  élevé  chez  les  jésuites;  mes 
fils  l'ont  été  aussi,  et  j'affirme,  monsieur,  que  ni  mes  professeurs, 
ni  les  leurs,  n'ont  jamais  enseigné  k  aucun  de  nous  les  livres  dont 
vous  parlez.  (Bruit.) 

M.  Paul  Bert.  —  Eh  bien  !  presque  tous  les  orateurs  de  ce  côlé 
de  la  Chambre  (la  droite)  qui  sont  montés  à  la  tribune  nous  ont  dit 
qu'il  n'y  avait  plus  de  distincton  à  faire  entre  les  jésuites,  les  autre? 
congrégations  religieuses  et  même  le  clergé  séculier  :  ils  nous  ont 
dit  —  et  c'est  la  vérité, —  que  le  monde  catholique  tout  entier  s'est 
rallié  aux  i  lées,  aux  doctrines  jésuitiques  ;  par  conséquent,  nous 
avons  le  droit  de.  dire,  lorsque  nous  trouvons  ces  doctrines  expri- 
mées par  un  membre  d'une  congrégation  quelconque  ou  du  clergé 
séculier,  nous  avons  le  droit  de  dire:  ces  doctrines  sont  des  doc- 
trines jésuitit|ufts,  sans  avoir  besoin  de  rechercher  autre  chose. 
(Approbation  à  gauche.) 

M.  LE  vicomte  de  Bélizal.  — C'est  l'Église  que  vous  attaquez! 

M.  Paul  Bert.  — Je  vous  en  ai  cité  des  jésuites.  Ah  !  je  sais  bien 
qu'ils  ont  aujourd'hui  la  très  gramle  habileté  de  se  dissimuler  der- 
rière des  mefiibres  d'autres  congrégations,  derrière  des  membres 
(lu  clergé  séculier,  et  même  derrière  des  laïques;  mais  quand  il 
s'agit  d'un  livre  qui  a  l'investiture  ofiicielle,  qui  est  approuvé  par 
les  évêijucs  ou  par  le  pape,  on  peut  dire  que  ce  livre  professe  les 
kloctrines  jésuitiques,  et  j'ai  le  droit  de  m'en  emparer.  (Très  bien! 
très  bien  !  5  gauche.) 

M.  DE  La  Ua.sse.t\£.W2..  —  Alors,  c'est  l'Église  entière  que  vous 
voulez  proscrire  \ 
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M.  LE  TicoNTE  DE  Bélizal.  —  Gîtez  au  moins  le  nom  de  l'auteur  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Maîs  Torateur  l'a  déjà  cité  ! 

A  gauche  ci  au  centre,  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Paul  Bert.  —  «  D.  —  Peut-on  agir  selon  une  conscience 
probable?  etc.. 

«  R.  Dans  ce  qui  concerne  la  foi,  la  validité  du  sacrement...  » 

Je  passe  rapidement  sur  cette  première  partie,  parce  que  tous 
pourriez  me  dire  encore  que  c'est  de  la  théologie. 

((  Hors  ces  circonstances,  c'est-à-dire  hors  la  question  de  foi,  on 
peut ,  sans  pécher,  suivre  l'opinion  la  plus  probable,  quoique  la 
moins  sûre  ;  agir  ainsi,  c'est  agir  avec  prudence.  »  (Uires.) 

Messieurs,  ne  l'econnaissez-vous  pas  ici  la  théorie  du  probabi- 
lîsme  du  juge  de  tout  à  l'heure,  du  marchand  qui  pouvait  ne  pas 
payer  rimi'ôt  parce  que,  comme  marchand,  il  ne  le  considérait  pas 
comme  justement  établi,  mais  qui  cependant  pouvait  l'exiger  comme 
agent  du  6sc,  parce  que,  après  tout,  l'impôt  était  peut-être  juste,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  en  tirait  profit  ?  (Très  bien  !  à  gauche.) 

11  ne  s'agit  plus,  remarquez -le,  d'un  ouvrage  de  1750  ;  il  s'agit 
d'un  livre  imprimé  en  1870. 

Je  lis  encore,  page  181  : 

((  D.  Est-il  permis  de  désirer  une  mauvaise  action  ou  de  s'en 
réjouir  quel  que  soit  Tavantage  qui  en  doit  résulter? 

«  R.  11  n'est  jamais  permis  de  désirer  une  mauvaise  action  ou  de 
s'en  réjouir,  à  cause  de  l'avantage  qui  en  résulte...  Mais...  » 

Il  y  a  ici,  messieurs,  une  coïncidence  remarquable  avec  une  des 
citations  anciennes  que  je  vous  ai  lues  tout  à  l'heure,  coïncidence 
bien  singulière  si  M.  Marotte  n'est  pas  jésuite.  Voyez  : 

«  Mais  il  est  permis  de  se  réjouir  d'un  avantage,  quoiqu'il  résulte 
d'«n  mal.  Par  e.Yeniple,  un  fils  peut  recueillir  avec  plaisir  la  suc- 
cession quô  lui  procure  le  meurtre  de  son  père.  »  (Exclamations 
à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  au  centre.  —  Qui  a  approuvé  ce  livre? 

M.  Albert  Jolt.  -^  Ce  sont  des  évéques  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Ce  livre,  vous  pouvez  l'acheter;  il  en  est  à  sa 
septième  ou  huitième  édition,  ce  qui  est  une  preuve  que  l'appro- 
bation de  nos  seigneurs  les  évéques  lui  a  porté  bonheur  et  qu'il  ne 
noérite  pas  les  marques  d'indignation  qu'il  excite  sur  certains  bancs. 
(Rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  Pas  du  tout  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Ah  !  Vous  ne  vous  indignez  pas  1  Le  sténographe 
le  constatera.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche») 

Je  continue,  page  259  : 


•Ill  U  KORAU  BES  StsmOSL  . 

«  D.  EUkfl  qaélqpMfiw  pcnît  4e  tner  «a  iMMflMiT 
f  R.  n  n*est  jtniii  femii  4t  loer  dîreete«Mflfc  «n  il 
méaieeii  vue  de  rmtérttfMiMte^.^,.(feiliBMifinMlgiiifhiij,i 

en  elle-roéine,  ^iqae  capable  deeaoïer  le  mort^'iUMoa  ~ 
penttUMe  kwicênitai»  pevrm  iiae  «eW  fn  fnl  «ait»  uâSm  m*Â 
«B  tue  qae  le  biei  ^  doit  en  féaalier,  cl  ftll  «élnpM  4»  ' 
pouvoir  le  mauviîa  eflel  qa'U  redoute.  » 

G*e8t  la  deeUâae  de  Fintenfioaeearèle»  ient 
groa  volume  Anaoé  du  paiieineaUdea  oantaMa 

Je  voua  dinîa  tout  à  i*heui«  tpm  lea  fèrea  jéauHaa  «e 
eenp  effMoéa  4e  uavoir  k  quel  mooMilcaHBMee  k  «I»  Wfoint 
de  vue  de  la  valeur  dea  «hoaea* 

M.  Marelle  épsanve  le  ntae  wlawan  eerioaMrt»  uami  A 
écrit  eu  WO,  a  eait  ce  fue  vaat  Taiyl,  et  a  piiriia. 

fée  en  eiUHnièine,  maie  encene  de  la  4Baodiliab  el  4oa 

la  persoune  à  laqiidle  die  appartieiity  du  deawnnp 

aonne  souffre,  etc.  Ainsi,  un  vol  de  10  franea^  calaii 

du  plus  riche«  est  toujours  pédié  morteâ;  nnia  ki 

vtea,  des  outners^deceui  qutaoutdaoa  l'ÂsaMe»  vifaldu  ifaM» 

de  3  ou  5  fraacs»  de  4 àô  francs,  eat  ausH  pédiè  aariil,  » 

Ainsi,  jusqu'à  iO  francs,  ce  n'est  pas  péché... 

Un  membre  à  droite,  —  Mortel  I 

H.  Pabl  But.  —  ...  moitel,  que  de  voler  aux  ridiee. 

Page  266  : 

((  D.  Est-on  toujours  coupable  de  vol,  quand  on  prend  le  iiîen 
d'autrui?  » 

Voilà  une  question  nettement  posée  par  M.  Marotte,  vicaire  géné- 
ral, à  un  enfant  des  écoles  chrétiennes,  en  développement  de  ce 
préceple  du  Décalogue  :  c  Tu  ne  déroberas  pas!  • 

En  bien  t  Tenfant  doit  commencer  par  répondre:  Non  I  La  pre- 
mière orientation  de  ce  jeune  esprit  vers  cette  question  :  c  Est-on 
toujoui's  coupable  de  vol,  quand  on  prend  le  bien  d'autrui  !  f  La 
pensée  dominatrice  et  maîtresse,  c'est  :  non  I 

«  Il  peut  arriver  que  celui  dont  on  prend  le  bien  n'ait  pas  le  droit 
de  s'y  opposer,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  celui  qui  prend 
le  bien  d'aulrui  est  dans  une  nécessité  extrême  ot  qu'il  se  boma  i 
prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  en  sortir,  ou  lorsqu'à  prend  en 
secret  au  prochain,  par  mauière  de  compensation,  ne  pouvant 
recouvrer  autrement  ce  que  celui-ci  lui  doit  à  titre  de  justice,  i 
(Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 
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Je  crains  de  fatiguer  la  Chambre  par  ces  cilations... 

A  gauche  et  ou  cenUx.  —  Non  !  non  !  -—  Parleai  !  parles  ! 

M.  Paul  Bukt.  —  J'en  passe  beaucoup  ;  j'avoue  que  je  retiens 
les  plus  intéressantes.. •• 

A  gauche.  —  Nous  en  ferons  fiûre  une  brochure  I 

U.  Paul  Bbrt.  —  Page  276  :  a  Peut-on  queic[uefois  être  exempt 
de  l'obligation  de  restituer  quand  on  a  volé  ? 

«  R.  Oui. 

«  D.  Et  quelles  sont  les  causes  qui  permettent  de  différer  la 
restitution  T 

«  R.  Ces  causes  sont  : 

«  1*  L'impuissance  physique,  c'est-à-dire  l'état  du  débiteur  qui 
n'a  rien  ou  qui  est  dans  la  nécessité  extrême  ; 

«  2*"  L'impuissance  morale,  c  est-à-dire  cet  état  dans  lequel  le 
débiteur  ne  pourrait  restituer,  sans  déchoir  notablement  de  sa 

position  justement  acquise (Exclamations  à  gauche.) sans 

tomber  ou  sans  entraîner  sa  famille  dans  la  misère,  ou  sans 
s'eixpioser  au  danger  de  perdre  sa  réputation.  »  (Nouvelles  excla- 
mations à  gauche.) 

Les  autres  choses  n'ont  plus  qu'un  intérêt  médiocre  à  côté  de 
ces  grands  et  solennels  principes,  si  remarquablement  burinés 
dans  une  œuvre  destinée  à  l'eniance.  (Murmures  à  droite.) 

M.  Louis  Le  Provost  os  Launat  (Côtcs-du-Nord).  —  Ce  livre  est 
TiBuvre  d'un  fou  ^  ! 

M.  Paul  Bsrt. — Vous  êtes  bien  dur,  messieurs,  pour  nos  seigneurs 
les  évéques  et  archevêques  qui  l'ont  approuvé,  pour  Louis,  évoque  de 
Verdun,  pour  André,  évêqucde  Strasbourg,  etc.,  etc. 

Je  ne  crois  pas  qu'ils  eussent  approuvé  Tœuvre  d'un  fou  ni  une 
couvre  qui  n'enseignât  pas  les  pures  doctrines!  Ceci»  messieurs^ 
est  la  pure  doctrine  1 

|l.  LABocaE-JouBBaz.  —  Les  évêques  n'ont  pas  lu  cela  avant  de 
Tapprouver. 

M.  Paul  Bsbt.  -*  Ce  Uvre  est  répandu  partout  ;  il  est  l'abrégé 
d'un  cours  complet  d'instruction  chrétienne  oîi  vous  trouverez  ces 
ffWiT^^«*  développées  avec  un  luxe  de  considérants  qui  rappelle 

i.  Je  ne  savais,  pas  à  ce  moment  que  le  Caléehigme  de  Marotte  efc 
aoD  Imlruetion  chréiienme  sont  lesouvrages  ofliciels  pour  l'eflaeignement 
religieux  dans  nos  Écoiet  norwutle»  furimaireg.  Tout  réccmiueBt,  le 
yroviieiir  d'un  de  noa  lycées  (La  Kéuniea),  ayant  voulu  s'oppoaer  à  Tin- 
tniductioa  de  cet  odieux  petit  livre,  est  entré  en  conflit  avec  raumàaier, 
qui  Ta  emporté,  et  a  fait  reavoyer  le  proviseur. 


eu  U  lORALB  DES  JteURB. 

abfrinieirtiegfwUffodoiil  jebittkdetwrtnilstoat-i  rheara. 

M.  ÀLBfejiT  JoLT.  —  Il  j  a  une  noareUe  éditMii  qn  ert  de  1874  ; 
•le  e»t  encore  pire  qne  edMft  et  eUé  eit  deslinéa  «n  éeolee  1 

M.  muTJBU.  —  Est-eDe  «(Niiyée?  (Kiiet  brajanli.  -—  A|iplaii- 
diieeinenU  ironifaei  mr  plnnean  bues  k  ginebe.)   ^ 

M.  Paul  Ikn.  —  Le  mol  t  espoigé  »  poumit  penitre  «t  pn 
e6vère  à  qnelquet  membrei  de  ee  eôlé  (l*ontoar  d^Hgnekdfvile); 
miû,  eoGn,  je  puis  dçmner  ntbfaetkn  b  la  demande  i|m  vitet 
d*ètre  Ciite.  L*édition  dernière  esl  eipurgée;  on  y  a  iotredail  des 
cartons  sur  deux  ou  trois  des  passages  que  j'ai  eitéa,  noiamment 
odtti  où  il  est  parlé  de  la  satbfitttion  qoe  peut  épniBver  vu  fia  du 
meurtre  de  son  père. 

J'ai  entre  les  mains  l'édition  de  1870,  qm  à  été  enngnée 
pendant  fort  longtemps  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Pnris  ;  oTealla 
qoalrième.  Et  si  je  poutais  dépouiller  dotant  vooi  leediffiSraoli  caté- 
chismes qui  sont  en  usage  dans  les  écoles  denoecamp^gBeÉ,  jeiiws 
BBonIrerais  que  Ton  y  rencontre  eiactement  les  mâmee  doetateaa. 

Je  tiens,  h  propos  de  ces  citations,  è  me  jnslifier  d*ai  re|ii6iiie 
qoi  m*a  été  éit  l'autre  jour.  On  a  dit  que  j*iraîs  ftit  deslqfpo* 
lUees  ;  on  a  dit  qu'il  ne  pourait  venir  à  la  pensée  ^  pwmmf 
ipe  renseignement  des  (acuités  catholiques  puisée  être  déiil  de 
telle  sorte  qu'il  deviendrait  en  réalité  un  art  de  toomer  anleiir  du 
code  civil  et  du  code  pénal,  sans  risquer  d'en  éprouver  les  effets 
fâcheux. 

J*ai  là,  —  ce  n'est  pas  un  jésuite,  il  est  vrai,  c'est  M.  le  comte 
Anatole  de  Ségur,  —  j*ai  là  des  extraits  d'une  brochure  publiée 
à  une  date  toute  récente,  en  1872,  parla  Semaine  rebgieuse 
du  diocèse  dp  Montpellier,  journal  qui  est  honoré  de  l'appro- 
bation de  Mgr.  Tévéque  de  Montpellier.  Ces  extraits,  pur  conséquent, 
peuvent  être  considérés  comme  représentant,  eux  aussi,  les  pures 
doctrines,  ou  du  moins,  —  car  il  faut  distinguer,  vous  l'aves  vu, 
entre  la  fprculalion  et  la  pratique,  —  comme  représentant 
quelques  indications  qui,  fâcheuses  peut-être  du  côté  de  la  qpéco- 
lation,  méritent  du  moins  d'être  mises  en  pratique. 

M.  le  comte  de  Ségur  se  préoccupe  beaucoup  des  précantions 
prises  par  le  code  civil  pour  empêcher  que  les  legs  et  les  dons  ne 
poissent  parvenir  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
bériter,  qui  ne  sont  pas  des  personnes  civiles.  U  précise  très 
nettement,  avec  un  art  véritablement  juridique,  —  ce  qui  prouie 
qne  les  élèves  des  facultés  catholiques  ne  seront  pas  embarrassés 
devant  les  professeurs  de  l'Université,  monsieur  le  Ministre, — 
M*  le  comte  Anatole  de  Ségur,  dis-je,  pi*écise  d'une  manière  toute 
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particulière,  mais  avec  uae  science  toute  juridique,  les  poinls 
délicats,  ce  qiril  ap[)elle  ((  les  points  de  contait  de  h  liberté 
charitable  et  religieuse,  —  encore  une  autre  liberté!  -^  et  de  la 
législation  civile  ». 

a  Une  fois  ces  points  de  contact  connus,  dit-il,  il  sera  bien 
facile  de  les  éviter.  »  Cela  est  bien  simple;  c'est,  en  effet,  par  là 
qu*il  faut  commencer  ;  et  il  donne  des  consultations  pour  tous  les 
cas  possibles. 

((  Bien  des  personnes  pieuses,  dit-il,  qui  Tentent  consacrer  une 
partie  de  leur  fortune  à  faire  le  bien  se  trouvent  arrêtées  par  la 
rigueur  de  ce  principe.  Elles  voudraient  choisir  les  intermédiaires 
de  leurs  libéralilés,  joindre  Taumône  spirituelle  à  Taumône  maté- 
rielle, et  elles  répugnent  à  confier  à  d'autres  mains  qu'à  des 
mains  pieuses  l'cxiciitloo  de  leurs  volontés  charitaliles.  » 

En  d*autros  termes,  ces  personnes  voudraient  bien  tourner  la 
loi  ;  mais  comment  faire  ?  Et  alors  suit,  je  le  répète,  une  série 
d*indications  qui  [leuvent  être  utiles  à  ceux  que  da  loi  gène. 

Puis,  M.  de  Sé^Mir  ajoute  avec  une  simplicité  charmante  : 

«  ....  Au  moyen  de  ces  tempérances  parfaitement  légitimes  et  de 
facile  usage,  les  bienfaiteurs  des  pauvres  peuvent  concilier  le 
respect  des  principes  rigoureux  de  la  loi  avec  leurs  préférences  et 
raccomplisscmeut  de  leurs  volontés  pieuses.  )) 

Je  m*arréto  ici,  messieurs.  Je  vous  ai  fait  connaître  quelques 
échantillons  de  ce  qu'est  cet  enseignement  entre  les  raaius  de  ces 
hommes  qu'on  a  présentés  ici  à  la  tribune,  qu'on  présente  partout 
conune  les  suis  gardiens  de  la  plus  pure  doctrine,  de  la  plus 
excellente  morale.  On  va  répétant  que  la  société  est  eatminée  pur  le 
torrent  révolutionnaire,  qu'ils  sont  l'ancre  de  salut,  que  c'est  à  eux 
qu'il  faut  s'attacher  pour  prendre  pied  ou  surnager. 

Vous  savQjE  maintenant,  messieurs,  quelles  idées,  quels  principes 
de  morale  les  guidaient  jadis  et  les  guident  encore  aujourd'hui, 
idées  qu'il  leur  est  impossible,  à  coup  sûr,  de  ne  pas  faire  passer 
du  domaine  de  la  spécuLilion  dans  le  domaine  de  la  pratique. 
(Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Si  je  parliis  de  l'art  pédagogique  avec  lequel  sont  inculques  ces 
principes,,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  et  des  choses  curieuses  ; 
mais  vous  me  répondriez  que  je  fais  ici  la  critique  des  écoles 
privées,  non  plus  au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  au  point  de 
vue  de  la  valeur  pédagogique,  et  que  je  viens  vanter  les  écoles 
universitaires  par  contraste  avec  les  écoles  jésuitiques  et  congréga- 
aistes. 

On  me  dirait  qu*uii  semblable  procédé  ne  )ieut  ^9A  être  d^  vsns&j!^ 


l^r«  brâtoire  de  l'abbi  Girard  et  de  la  Cadiin,  depu»  ITiiHww 
plua  célèbre  encore  da  Marie  ilacoqae,  lea  jétwles  u  iniil  ii 
efforcés  de  mellre  la  nuio  sur  rnuai^Rement  dut  lUrt.  Ua  im  h 
pouTiient  paa  directement  ;  les  statuts  de  kur  ordre  le  lew  iUm- 
daient.  Ils  ont  alora  sascitf  un  grand  noariire  daiMBgrégatJOH  qM 
n'ont  plus  aucun  rapport  avec  la*  vieillas  ONjTvgBliaae  ^le  bm 
pères  et  noa  mèrei  ont  comnes. 

En  effet,  elles  portent  pour  h  plupart  les  déMBÎMtiaiii  d«  taa^ 
Cceur  de  Jé^i»,  de  Sacré-Geenr  de  Hwie,  elc...  C*  qm  isA^M 
qu'elles  sont  d'une  date  rtonte. 

Ces  coogrégatioDS  jésuilîcptes  s'cfTonait,  m  ttiHi  wi  im 
licille»  et  sages  imtgrégBtiona.  d'iinprégnsr  reapril  ém  jmhi 
filles  d'en  nnticiaim  euM,  d'un  n]>iiicîsiDn  aingnlier;  «ren 
exagérations  inlo&echiettea  a'iiniwaitï  ce  ^'ob  pif  i  ail  ^pdv 
im  orgonieisme  le  plus  nelirirf  dH  lacnAi. 

Âgaitche.  —  G'WeeliI  —  TièaKnMièrbieBr 

X.  Pitri,  Bwr.  —  Mira  ^tftwIwWa  o»  tmàt  semy.  Ahi  fa  yw»^ 
lions  de  dogmes,  dans  les  récils  du  légendes,  d'histoires  nfi^ 
^pease*,  db  pmw  t^iJUiBeut  wr  « 
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sur  lesquelles  il  n*e^  pas  bon  d*arré(er  Fesprit  des  enfants,  surtout 
des  jeunes  filles  ;  aujourdliui,  au  contraire,  il  semble  qu*on  prenne 
plaisir  à  l'y  fixer,  et  on  l'y  appelle  à  Taide  de  procédés  intellt^c- 
tuels  qui  sont  les  plus  curiem  et  les  plus  dangereux  du  monde,  le 
ne  sache  pas  de  livre  plus  intéressant  à  lire  sous  oo  rapport  quo 
celui  des  Méditations  sur  la  vie  et  les  mystères  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ,  sdon  la  méthode  de  saint  Ignace,  —  il  s*agit  bien, 
TOUS  le  voyez,  des  jésuites,  —  et  d  après  les  célèbres  exercices  du 
fondateur  de  Tordre.  Ces  livres  sont  destinés  aux  jeunes  filles;  par 
conséquent,  je  ne  sors  pas  du  sujet  qui  nous  occupe.  Celui-ci,  par 
exemple,  est  dédié  spécialement  aux  jeunes  personnes,  et  il  fait 
partie  de  renseignement  des  pensionnats  du  Sacré-Cœur. 

En  le  parcourant,  messieurs,  on  est  étonné  êe  "voir  an  point  de 
vue  des  sujets  étudiés,  au  point  de  vue  de  la  manière  de  les  étu- 
dier, de  quelle  façon  yéritablement  redoutable  on  procède,  au  sein 
de  ces  établissements  qui  appartiennent  tous  à  des  congrégations 
non  reconnues.  An  point  de  vue  de  la  méthode,  c*est  nnc  ex:igcra- 
tion  de  mysticisme  qui  tend  à  mettre  la  jeftne  personne  ab^olu- 
ment  en  dehors  da  monde,  des  connaissances  extérieures  et  des 
impressions  temporelles  qui  Tentourent.  Elle  doit  se  placer  dans 
an  endroit  obscur  et  silencieux,  elle  doit  s*isoler,  faire  abslractioa 
de  toutes  choses,  concentrer  son  esprit  sur  un  point  particultisr 
d'une  histoire  religieuse,  s*y  fixer,  sens  et  âme,  avec  une  attention 
absolue.  Elle  médite  ;  il  y  a  des  préludes,  des  oraisons  prépara- 
toires, un  en^^emble  de  manœuvres,  de  procédés  grâce  auxquels 
olle  arrive  à  s*isolpr  entièrement  du  monde. 

Et  alors,  —  cela  devient  extrêmement  curieux,  — cette  jeune 
fille,  dans  cet  éiat  de  quasi-somnambulisme,  endormie  pour  ainsi 
dire,  éloignée  de  ce  monde,  est  appelée  k  mettre  en  exercice  tous 
ses  sens,  les  uns  après  les  autres  et  à  les  appliquer  à  Tobjct  sur 
lequel  a  été  fixé  son  esprit  et  qui  est  là  présent,  vivant  en  quelque 
sorte  devant  elle. 

n  y  a  là,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  tofïte«  les  condi- 
tions d'une  hallucination  préparée,  organisée.  {Très  bien!  très 
bien^  à  gauche.) 

Après  chacune  des  méditations.  Tient  œ  qu'on  appelle  Tapplica- 
tion  des  sens  ;  cVst  la  vue,  Toule,  Todorat,  le  goût,  enfiu  le  tou- 
cher. Yoilà  pour  la  méthode. 

Songez,  messieurs,  combien  elle  est  périlleuse!  Ceux  qui  Tont 
mveutée  ou  plutôt  qui  Font  appliquée  non  plus  à  des  religieuses, 
comme  le  voulait  saint  Ignace,  mais  à  des  jeunes  filles  qui  devront 
devenir  des  femmes,  vivant  dans  le  monde  ^  ^\)CL^«Kn\H^ir&3àEK^r- 
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neat  eoapablat  et  re^oimUet  de  bien  des  IôUm.  Bt^n  ee«s.fRi 
'éerifeat  eet  Ibmê  ne  tentent  pas  ce  qn'Ui  ont  bit,,  je  kk  femne 
m  traité  de  ÏÉdueation  dm  /Ûlst,  de  Fének»;  Oa  y  travfcmid  de 
bennes  et  séfères  leçons.  (Interraptions  I  droite.) 

M.  M  Là  fiunnftii.  —  Ge  lifre  est  destiné  h  de  jhtone  nK- 
gienses! 

j  M.  PàUL  But.  —  Je  tous  demande  pardon,  monaiev  de  La 
feassetière.  11  ne  s'agit  pas  de  religienses,  maie  de  jemiea  lillea.n  y 
a  dent  éditions! 

H.  u  paisioiflTv  se  imammii  un  le  draiie.  — ?  le  vona-  farai 
•  ebsert er,  meesienrs,  que  nous  anwa  donné  an  débat  vne  élpodne 
et  une  ampleur  tellea  que  Toa  oivteura  ont  {hb  foire  dea  «icnnions 
sur  tous  les  sqjets  bistoriques,  politiques  et  religieux  ;  fl  foui  laisser 
la  même  liberté  à  vos  eontradieteurs,  afin  qu  on  pnîase  tow  la 
maintenir  tout  à  l'heare  k  TOUSHOnénies.  (Tris  bienj) 

TeuiUei  continuer,  monsieur  Pfeul  Bort. 

M.  Paul  Bibt.  —  IL  de  La  Bassetiére  me  dit  que  ea  liwn  est 
destiné  ï  des  religieuses.  le  tiens  à  répondre  I  cela,  ear  TargiuMBl, 
sans  afoîr  une  portée  énorme*  pourrait  préaeater  qudqne  sdnr. 

h  dis  que  M.  de  La  Bassetière  eommet  une  erreur  •  Û  f  a  dfens 
éditions.  Tune  destinée  auK  religieuses,  —  ceUe-lk  je  ne  Vm  pas, 
elle  ne  mlntéresse  pas  ;  je  reste  dans  le  domaine  de  Fenseigae- 
ment,  —  et  Tautre  destinée  aux  jeunes  filles  ;  et  èertes  vous  êtes 
plus  en  situation  que  moi  de  savoir  qu'on  8*en  sert  quotidienne- 
ment dans  les  établissements  du  Sacré-Cœur  et  dans  d'autres. 

Yoilâ  pour  la  méthode.  Je  n'ai  pas  été  embarrassé  jusqu^ici, 
parce  que  je  ne  franchis  pas  les  limites  de  ce  qu^on  pourrait  appe- 
ler l'application  de  la  médecine  à  la  pédagogie;  mais  je  serais  bien 
embarrassé  pour  parler  des  sujets  qui  sont  traités  dans  ces  médi- 
tations, et  pour  faire  des  citations  textuelles.  Pourtant,  il  faut  bien 
les  indiquer.  Or,  savez-vous  sur  quoi  Ton  appelle  particulièrement 
Tattention  des  jeunes  filles  ?  C'est  l*  Annonciation,  par  exemple.  H  y 
a  une  douzaine  de  méditations  sur  TÂnnonciation  et  sur  liis  consé- 
quences de  rAnnoncialion.  (Rires  à  gauche.)  Il  y  a  trois  ou  quatre 
méditations  sur  la  vie  cachée  de  Jé^us  dans  le  sein  de  sa  mère, 
méditations  dans  lesquelles  la  jeune  fille  est  invitée  non  pas  seule- 
ment à  réfléchir,  mais  à  se  mettre  en  état  d'interroger,  par  cha- 
cun de  ses  sens,  la  situation  actuelle  de  Jésus.  (Exclamations  i 
gauche  et  au  centre.) 

Je  pourrait  les  lire. 

Et,  après  FAnnonciation,  il  y  a  la  Visitation.  Le  même  ordre  de 
questions  est  suivi  On  va  même  plus  loin..  • 


C  .: 
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N.  Mâbgaiiib.  —  Et  Topération  du  Saint-Esprit  ? 

M.  Paul  Bert.  —  Voici  deux  pages  entières  de  méditations: 
c'est  la  contemplation,  puis  l'application  des  sens  sur  la  circoncision... 
(Exclamations  et  rites.  —  Lisez  !) 

La  33"  contemplation  sur  la  circoncision  présente  trois  préludes, 
trois  points,  un  colloque  et  une  résolution.  (IIilariU'\) 

M.  DE  La  Bassetière.  —  il  est  très  facile  d* babiller  tout  cela  ; 
mais  le  fond  ne  peut  être  exact  ! 

M.  Paul  Bert.  —  M.  de  La  Bassetière  me  reproche  d'habiller 
tout  cela  :  je  vais  le  lire  tout  nu.  (Très  bien  1  très  bien  !  à  gauche. 
—  Lisez!  lisez  !) 

H.  Du  BoDAN.  —  Ce  n'est  pas  possible  :  il  y  a  des  dames  et  aes 
jeunes  filles  dans  les  tribunes  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Notre  honorable  et  res|)ecté  collègue  H.  Du 
Bodan  me  fait  observer  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  ici,  qu  il  y  a 
des  dames  et  des  jeunes  personnes  dans  les  tribunes. 

M.  Fauré.  —  Attendez  que  les  tribunes  soient  évacuées. 

H.  Paul  Bert.  —  Je  le  reconnais,  et  de  là  viennent  toutes  mes 
hésitations.  Mais  avouez  que  c'est  une  situation  étrange  que  de  se 
trouver  à  un<*.  tribune  française,  devant  une  assemblée  d'tiommes, 
en  présence  d'un  auditoire  d'adultes,  et  de  ne  pas  oser  y  lire  ce  qui 
est  fait  et  écrit  pour  être  lu,  médité,  réfléchi  en  son  particulier  par 
une  jeune  personne,  monsieur  Du  Bodan  !  (Vive  approbation  et 
applaudissemetils  prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  DE  La  Bassetière.  —  Je  demande  très  respectueusement  à 
M.  le  président...  (Bruit.) 

M.  LE  Président.  —  Vous  aurez  la  parole  tout  à  l'heure  !  Vous 
ne  pouvez  interrompre  constamment, 

M.  Paul  Bert.  —  Vous  nous  avez  accusésd'habiller  les  citations, 
et  vous  ne  voulez  pas  que  nous  les  lisions? 

A  gauche, —  Lisez!  lisez  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Nous  lirons  et  nous  ferons  justice  de  tout  cela  ! 

M.  DE  La  Bassetière.  —  Je  demande  le  titre  de  Touvrage,  le 
nom  de  Fauteur  et  la  date  de  1  édition  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  La  Bassetière. . .  (Interruptions 
à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche,  —  U  n'y  a  pas  d'explications  à  donner  ! 
(Bruit.) 

M.  LE  Président.  —  Permettez,  messieurs  !  je  suis  juge  de  la 
question  de  savoir  fi  l'on  doit  donnner  ou  non  des  explications. 

M.  de  Ln  jlassctière  pose  une  question  à  laquelle  il  a  d'ailleurs 
été  répondu  il  y  a  au  moins  un  quart  d'heure. 


H.  lePnfeniEiiT.  —  Je  laîa  éiro  oUîgd Se Toarrsppekr  irordre, 
roomicur  de  La  Ba9;clièL«  !  Teuillei  ne  pM  interrompre - 

M.  DE  La  BisiETiËRE.  —  Je  dis  que  s'il  n'y  a  pnde  nom  d'au- 
teur, et  s'il  n'j  a  pas  d'approbation  épiscopale,  ce  livre  n'a  ahsda- 
inentaacuDovaleiir!(TrËsbien  !ï  droite.  — EiclanntJons  âg^che.) 

H.  P*UL  Beat.  —  Aucune  espèce  de  valeur?  Cest  dar  ponr'Ha 
litre  qui  e>t  en  usage  dans  les  maisons  d'éducalion  relîgieute. 

N.  DB  La  B*ssbtiËbb.  —  C'eft  ce  qu'il  faut  prouTert 

H.  PiDi.  Bert.  —  Il  en  est  d  sa  7'  ou  8*  édilion. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  une  raison  ! 

Ifn  membre  à  droite.  '  L'ÀMommoir  en  a  plus  ds  rinqnante  f 

M.Padl  Bekt.  —  Il  a  été  édile  par  laUbmirieLccolTre.  VouBpouTei 
élerer  contre  la  librairie  LerolTre  l'accusatbn  d'hérésie  ;  tous  toos 
arrangerez  avec  elle. 

Hais  du  reste  ces  diterses  méclilalions  selon  la  méthode  des  aw- 
riws  de  saîni  Ign;ioa  ne  portent  que  rarement  un  nom  d'auteur  ;  on 
lurlain  nombre  sont  approuvées,  d'aulretne  font  mention  d'iDcime 
approl>:ilion. 

J'ai  lit  un  c.itilc^e  tout  entier  de  ces  sortes  d'ouvrages,  ïtt  sont 
tous  conçus  dans  le  même  esprit  ;  tons  consacrent  une  méditalTen  1 
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cbacan  de  ces  cas  particuliers  si  scabreux  que  j*iodiquais  tout  à 
rheure.  Je  ne  dis  pas  que  je  n*ai  pas  choisi  les  citations  les  plus 
farorables  à  la  tiièse  que  je  Toubis  soutenir.  Celle  que  je  voulais 
lire  est  plus  complète  que  les  autras  pent-^e,  nais  je  maintiens 
que  toutes  sont  dangereuses. 

Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  menus,  les  miséraUes  et  honteux 
détails  dans  lesquels  on  entre  dansces  méditations  qui  aont  de  nature 
à  troubler  Timagination  des  jeunes  filles  :  c'est  la  situation  même 
dans  bquelie  on  les  [^ce,  les  in?itaot  à  contempler  ces  scènes,  et, 
après  Toraison  préparatoire,  ii  y  apf^quertous  leurs  aens;  premier 
|)oint,  la  vue;  deuxième  point,  Touie;  troisième  point,  le  goût; 
quatrième  point,  Todorat  ;  cinquième  point,  le  toucher. 

Voilà,  en  particulier,  les  dispositions  que  l'oii  doit  apporter  à 
rétude  de  la  circoncision.  (Bruit  à  droite.) 

M.  Li  COMTE  Jean  de  Golbbrt-Lapuce.— Prononcei  le  huis-dos. 

M.  Larocue-Jodbert.  —  11  faudrait  demander  le  comité  secret! 

M.  Paul  Bert.  —  Je  tous  demande  la  permission  de  ne  pas  lire. 
Du  reste  j'ai  donné  des  indications;  tout  le  monde  pourra  consulter 
le  liTre  à  la  Bibliothèque  nationale,  par  exemple,  à  moins  qu'on  ne 
proteste,  et  qu'on  ne  dise  «ncore  que  c'est  pour  mettre  un  habita 
ces  citations  que  je  ne  les  présente  pas. 

M .  LE  COMTE  DB  Perrocrel.  —  Il  n'y  S  ni  nsm  d'auteur,  niappro- 
bation  épiscopale  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Vous  Toulez  des  livres  qui  aient  l'approbation 
épiscopale?  En  Toici. 

Ici,  je  l'avoue,  il  ne  s'agit  plus  de  livres  de  classe.  (Ah!  ah!  ï 
droite.) 

n  s'agit  de  livres  de  prix  ...  (Rires  à  gauche)...  de  livres  de 
lecture  ;  il  s'agit  de  ces  petits  livres  s'adressant  à  la  jeunesse  chré> 
tienne  et  approuvés  par  Ifrl'évéque  de  Limoges. 

Voici  un  extrait  de  cette  bibliothèque  chrétienne  et  morale.  Très 
certainement,  si  un  simple  almanach  avait  publié  la  première  his- 
toire qa'il  contient,  —  je  ne  dis  pas  que  la  commission  do  colpor- 
tage ne  Taurait  pas  laissé  passer,  elle  en  a  fait  bien  d'autres,  — 
mais  les  procureurs  généraux  auraient  pn  l'arrêter. 

A  droite,  —  Lisea-h. 

M.  Paui.  Bert.  —  C'est  k  k  Triomphe  de  la  Charité  »,  par  M. 
Baudran,  à  IJmoges,  chez  Barbou  frères. 

n  n'y  a  pas  de  date  non  plus. 

Ce  ((  Triomphe  »  consiste  en  un  dialogue  entre  Eustachius,  préfet 
d'Alexandrie,  un  des  plus  ardents  persécuteurs  de  la  religion,  et 
une  vierge  nommée  Théodore. 
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Le  préfet  somme  la  vierge  d^avoir  k  sacrlBer  aux  faux  dieux  ; 
la  vierge  refuse  et  le  préfet  lui  dit: 

«  D  y  a  une  ordonnance  des  empereurs  qui  porte  que  les  vier^ 
ges  qui  refuseront  de  sacriGer  aux  dieux  seront  exposées  dans  on 
lieu  infdme...  fi 

M.  Margaikb.  —  C'est  un  préfet  de  Tordre  moral  !  (On  rit.) 

M.  Paul  Bbrt.  —  Suit  un  dialogue  entre  la  vierge  qui  exprime 
des  préoccupations  très  justes  et  fait  preuve  d'une  instruction  spé- 
ciale assez  développée,  et  le  préfet  qui,  après  une  insistance  des 
plus  fâcheuses,  condamne  la  jeune  fiUe  à  être  conduite  dans  le 
lieu  de  débauche.  Les  débauchés  s'empressent  autour  d'elle;  mzis 
Jésus-Christ  vient  la  protéger  et  eUe  est  tirée  de  là,  à  son  grand 
honneur,  par  un  jeune  homme  qui  se  met  à  sa  place  et  l'habille 
do  ses  vêtements. 

11.  LE  COMTE  Jean  de  Colbert-Laplace.  —  Lisez  complète- 
ment. 

De  diven  côlés,  —  Non  !  non  !  —  En  voilà  assez  ! 

M.  LE  PRKSiDENT.  —  H  y  a  des  limites  à  la  curiosité. 

M.  PaulBbrt.  —  Puisque  vous  insistez,  je  puis  lire  encore  quel- 
ques lignes.  Vous  verrez  ce  qu'on  écrit  pour  les  jeunes  entants 
avec  approbation  de  l'évêque  de  Limoges.   (On  rit.) 

Théodore  dit:  <  1^  seule  grâce  que  je  vous  demande,  c'est  qu'on 
n'attente  pas  à  ma  pudicité.  t 

Le  préfet  lui  répond  : 

((  Sacrifiez  aux  dieux,  ou  dans  peu  de  tem^is  vous  aurez  perdu 
cette  virginité  dont  vous  vous  glorifiez.  » 

A  gauche  et  au  centre.  —  Assez  !  assez  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  —  Et  cela  est  approuvé  par  un  évêquoî 

M.  Paul  Bert.  —  Nous  avons  des  documents  plus  récenis  encore 
et  qui  rentrent  dans  l'ordre  des  livres  de  classe.  Telles  sont  de. 
dictées  faites  par  un  vicaire  dans  une  école  normale  de  filles.  Ces 
dictée?,  par  exemple,  je  ne  puis  guère  en  dire  que  les  titres: 

a  Y  a-t-il  différentes  manières  de  commettre  le  péché  contre  la 
pureté? 

«  On  peut  le  commettre  de  cinq  manières  différentes  :  par  actions, 
par  paroles,  par  regards,  par  désirs  et  par  pensées.  » 

Jusque-là.  cela  va  bien,  quoiqu'il  soit  un  peu  singulier  qu'un 
jeune  vicaire  se  préoccupe  de  dicter  à  des  jeunes  filles  de  seize  à 
vingt  ans  le  nombre  et  la  nature  des  manières  de  pécher  contre 
la  pureté.  (Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Jfais  il  ne  s?,  couVoAvVci  çîvs  de  cette  énumération  tout  à  fait  de 
rituel,  et  alors  \V  àVl; 
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«  On  peut  pécher  par  actions  de  trois  manières...  »  (Brupnies 
eicclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  —  C'est  trop  fort  ! 

M.  LK  BARC^v  Etjennb  DE  LàDorcETTE.  —  Ce  doît  être  Thistoire 
d'un  prêtre  à  Tesprit  malade  dont  il  a  été  parlé  à  Nancy  et  qui  a 
été  exclu  de  renseignement. 

M.  Paul  Bert.  -—  Messieurs,  je  m'excuse  d'être  entré  dans  tant 
de  détails  nauséeux  et  d'avoir  divulgué  ici  des  choses  qui  n'ont 
jamais  vu  le  jour  à  la  tribune  française.  Ce  n'est  pas  ma  faute;  c'est 
la  faute  de  ceux  qui  disent  et  proclament  avec  audace  urbi  et  orbi 
qu'ils  sont  les  gardiens  de  toute  moralQ.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Eh  bien,  qu'en  font-ils,  de  la  morale?  Vous  en  voyez  quelques 
échantillons.  Vous  pouvez  imaginer  ce  que  peut  être  leurenseiifne- 
mont  oral  par  ce  que  vous  connaissez  de  leur  enseignement  écrit. 

Vous  voyez,  messieurs,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  les  garçons  et  ce 
qu'ils  ont  tenté  de  faire  pour  les  filles  :  c'est  à  vous  de  voir  si  vous 
ne  voulez  pas  arrêter  cet  enseignement  étrange,  —  pour  ne  pas 
dire  plus,  —  et  de  l'arrêter  en  votant  l'article  7. 

Laissons  là  toutes  ces  hontes,  toutes  ces  ignominies;  voyons  les 
crioses  à  un  autre  point  de  vue  qu'au  point  de  vue  pédagogique  et 
moral,  voyons-les  au  point  de  vue  politique.  Il  a  été  indiqué  déjà 
dans  cette  discussion,  ou  plutôt  il  n'a  été  qu'eflleuré. 

Pour  bien  comprendre,  à  mon  sens,  le  coté  politique  de  cette 
question,  en  ce  qui  touelie  particulièrement  les  jésuites,  et  consé- 
cutivement les  congrégations  religieuses  qui  se  sont  agrégées  au- 
tour d'eux,  il  faut  bien  voir  dans  quelles  conditions  a  été  institué 
cet  ordre  célèbre,  et  comment  ces  conditions  ressemblent  singu- 
lièrement à  celles  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Les  jésuites  datent  de  1534.  La  réforme  venait  de  naître;  un 
vont  de  libre  examen  passait  sur  l'Europe  occidentale.  Le  traité  de 
Nuremberg  avait  enlevé  l'Allemagne  à  la  papauté  en  assurant  la 
liberté  des  cultes.  La  France  était  menacée  ;  Calvin  venait  de  publier 
%0T\  premier  livre.  Ignace  de  Loyola  parut. 

Ce  n'était  point  un  homme  ordinaire  ni  médiocre  *  il  comprit 
que,  à  côté  des  vieux  ordres  monacaux  portant  des  costumes  divers, 
di-voués  à  des  œuvres  particulières,  il  y  avait  place  pour  une  milice 
spéciale  qui  aurait  pour  but  unique  de  combattre  le  libre  examen 
et  de  ramener  à  l'obéissance  au  pape  les  peuples  qui  tendraient  à 
s'en  écarter.  A  celte  milice,  comme  à  une  troupe  militaire,  l'obéis- 
sance absolue,  passive,  étaitnndispensable. 

Il  fonda  la  société  de  Jésus.  Et  cette  société  répondait  k  un.  li«- 
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âafai  iBlleiiieiit  prenant,  qne,  \  peine  fondée,  ^Be  ui<  iim  édonm 
fm  rettembla  i  une  eiplôûon.  Moins  de  ceift  miifrte,  ImjjÊÊnUm 
itoient  partout  dans  le  monde,  gooremant,  agiannt  et,  vu  peu 
llgk ôasi, partout  irritant  et  eidtant»  pnîsqne  tfM  âiSjkàétm ee 
leiiqps  quW  diantait  le  nent  eanâqoe: 

Gnbemant  spiritoala. 
Gubernant  et  temporalob 
Gobernant  omnia  maie. 

avec  le  reliram: 

0  vos,  tfiH  con  JesnltiiB 
Van  Ile  eon  Juvitii. 


IMjjà,  en  ee  temps»  ils  anlent  eidté  la  jêmA  fibopft,  jptns  Ka 
iDl&re,èt  qoelqnefois  même  Tindignation. 

Cependant  leur  aune  était  fidte;  Hb  ifuent  amdrfli  TUrcsie 
k  Fnnee,  TEspagne  et  la  Safoie  menacées. 

Que  pomuent^ls  de  phu  ?  \ 

L'iDemiy^ne,  TÂqgleterre»  les  pys  Scandinaves  Aaicfit  porAns 
poor  la  foi  eaârolique. 

En  France,  en  Espagne,  au  ooxrtraire,  H  n'y  atait  pin  rien  I 
craindre  pour  la  foi  catholique.  Après  la  Renaissance,  avaient 
sombré  simultanément  dans  les  pays  latins  et  la  liberté  de.  con- 
science et  la  liberté  politique. 

Des  rois  tout  puissants,  oints  du  Seigneur,  issus  du  droit  divin, 
professant  la  religion  catholique,  juraient  d'exécuter  les  lois  de 
TEglise  dont  ils  se  déclaraient  \es  Ois  dcTOués,  juraient  d*eilermi- 
ner  les  hérétiques;  ces  rois  offraient  toute  garantie  à  Rome  et  à 
l'élise.  Désormais,  il  n'y  avait  presque  plus  rien  k  &ire  pour  les 
jésuites,  soit  dans  le  domaine  politique,  soit  dans  le  domaine 
temporel.  Les  papes  traitaient  directement  aTOC  les  rois,  et  ces 
deux  puissances  se  passaient  réciproquement  quelques  empiétements, 
d'un  côté  sur  le  terrain  du  temporel,  de  l'autre  sur  la  r^on  du 
ipirituel. 

Les  jésuites,  au  milieu  de  tout  cela,  s'occupent  d'instruction,  et 
aus^i  d'affaires,  de  négoce.  Vous  saves  que  cela  les  a  menés  3imal. 
Ils  s'occupent  beaucoup  de  confession,  de  casuistique';  ils  présen- 
tent aux  princes  des  peuples  ce  c  chemin  de  yelours  )>  pour  aller 
au  paradis,  dont  parle  Escobar.  Mais  ils  ont  perdu  beaucoup  de  leur 
importance. 
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Assurément,  cerlaines  individualités  cminentes  de  leur  ordre  ne 
sont  pas  sans  action,  grâce  à  leur  situation  de  confesseurs  de  rois^ 
sur  la  situation  des  peuples ,  mais  le  gros  de  la  société  abandonne 
la  scène  purement  politique. 

Cependant,  même  dan^  leur  lutte  de  casuistique,  de  dogmo»  île 
n'oubliaient  pas  le  but  particulier  pour  lequel  ils  ai  aient  été  créés. 
D^une  part,  Tattaque  était  reprise  par  eus  contre  lea  moindres  ma* 
nifestations  du  libre  examen,  et  Porl-Rojal  tombait  sous  leurs 
coups  ;  d  autre  part,  il&  s*ef!ûi:gûeDt  de  Caure.  pastouL  et  toujoursi 
triompher  la  puissance  papale. 

Ainsi,  tandis  que  les  rois  tantôt  les  proscriTaient,.  tantôt  les  sou- 
tenaient, suivant  le  caprice  d'un  favori  ou  d'une  maîtresse,  d'une 
Maintenon,  d'un  Pombal  ou  d'une  Pomjxadour,.  lea  papea  seuls»  re- 
connaissants et  clairvoyants,  soutenaient  toujours  îeur^  meilleurs 
soldats:  si  bien  que  ce  ne  fu(  qu'avec  des  décbirenDents  intérieurs 
et  une  vraie  douleur  que  Clément  XIV  les  supprima,  comprenant 
bien  que  Tordre  des  jésuites  était  une  milice  eôtièreineat  dévouée 
aux  intérêts  du  saint  siège  et  de  TËg^se. 

Puis  arriva  la  Révolution. 

La  Révolution  ne  proclama  pas,  ne  créa  pas  de  rdîgioa  comme 
avait  fiait  la  Renaissance.  Après  une  courte  phase  de  persécution, 
elle  rendit  libres  toutes  les  religions^  tous  les  cultes  ;  mais,  par  cela 
même,  elle  permit  aux  jésuites  de  reparaître  et  de  r^eodce  leur 
autorité  sur  le  monde  catholique. 

£n  eflet,  le  péril  était  le  même,  pour  la  papauté,  ^^au  sei- 
xième  siècle.  Ce  n'est  plus  le  protestantisme,,  c^est  le  satienaUsme 
qui  menace.  Le  pouvoir  cinl  a'est  défim'tivemeat  laïcisé.  L'ÉgUse 
pourra  être  connltée  cpielquefois,  elle  ne  commandera  pbia.  Mais 
cette  Bévolutioa  esUelle  sana  appel,  sans  eepoir  ?  Lee  îésnitea.  qui 
ont  contribué  à  sauver  la  papauté  dans  la  grande  cru»  de  la.  Ré* 
foone,.  Tont  se  mettre  à  ?a  tête  du.  mouvement  peur  essajet  de  la 
aanver  de  la  Révolutioa,  Hais  île  fennl  payer  WÛr  ooncentSt.  ei  iift 
le  feront  payer  cher  an  csitholicisnie  entier. 

C*est  ainsi  que,  aprèa  avoir  tcavecsé  une  longnn  pérîedn  avant 
lai|aell6  ils  n^avaient  pas  joué  on  rôle  pins  important  que  cdui  dea 
autres,  ordres  religieux,  iU  sont  parvenue,  d^nis  bRévelutioOv  à 
faire  prédominer  dans  TÉglise  irârs  opinîone  partieuliècea^,  k  tel 
point  que  ces  opinions  sont  devenue»  des  artidea  de  fin. 

C'est  qa*en  même  temps  qu*ils  combattaient  ponr  le  pefe  et 
rËgliie,  en  même  temps  que  la  vieille  compagnie»  —  «iSfiml 
prendra  le  mot  dans  nn  sens  militaire»  car»  en  l'adoptant,.  Loijob 
se  rappelait  les  faits  héroïques  de  sa  jennes»«  —  rapnoeîtlM 
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tnnei  pour  le  •errîee  da  ptpe,  en  même  temti^  cfle  flniBt  set 
eoaditions,  elle  imposait  aa  catholicisme,  ses  opinioiis  pènoaMlln 
et  elle  le  forçait  d'accepter  le  dogme  de  l'Inmiiiciilâe  Coneeptiiti  et 
eehii  de  riiifaillibilité  dn  pape  pariant  es  oolAeite.  (Ikès  Inenl 
très-bien  I  k  gauche  et  an  centre.) 

Oui,  inessifurs,  la  sociM  de  Jësna'  a  été  chargée  do  retour  le 
monde  moderne  sur  la  penledek  libre  pensée.  Elle  espère  d^abord 
ramener  repentante  an  pape  et  I  l'isgiise  sa  fille  bien  aimée,  sa 
fille  si  riche  et  si  puissante,  la  Fhmce,  qui  s'en  est  séparée.  Elle 
a  pour  mission  de  mettre  la  main  sur  notre  aodélé  an  nom  de 
relise;  non  pas  certes  d'une  façon  brutale,  car  il  s'en  fiHit  tpé  le 
pape  Teuilie  commanilerdtreetement  aui  princes  et  ans  républîqui^; 
mais  elle  doit  ùire  en  sorte  que  ces  princes  et  ces  répubU^ms  en 
arrifont  à  rendre  an  catholicisme,  à  T^gliie,  toute  sa  pàîaaancc, 
toute  son  autorité  perdue.        '  «r 

Et  c'est  pour  cela  que  s'élète  en  ce'^pafs  et  dans  les  pajs  mains, 
contre  la  société  de  Jésus,  une  lutte  suprême  ;  c'est  pour  eeli  que 
l'artide  7,  à  mon  sens,  n'est  qu'un  acddent  mnmeirtané,  mnjflM 
un  premier  acte  de  ce  grand  combat.  ^ 

A  draUè,  ^-  Cela  promet 

M.  PaOTi  Bear.  — •  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas,  ^  permettewioi  ce 
rajjprochement  qui  sera  très  court,  —  il  n*y  a  pas  que  la  feGIgion 
catholique  qui  soit  dans  ce  cas  vis^-vis  des  gouvernements  laïques. 
Une  au  Ire  religion,  tout  aussi  considérable  au  point  de  w&  du 
nombre  des  sectateurs,  offre  le  même  spectacle.  Les  musulmans 
voient  aussi  leurs  chefs  qui,  autrefois,  unissaient  dans  la  même 
puissance  le  religieux  et  le  temporel,  tendre  sous  la  pression  des 
événements  à  donner  la  prééminence  à  l'élément  civil,  ^  se  laïciser 
de  plus  en  plus.  Les  chrétiens,  les  juifs  eux  mêmes,  prennent  part 
à  leurs  conseils. 

Et  alors  qu'arrive-t-il  î  De  même  que  vous  voyez,  en  nos  pays, 
rËglise  lult*.T  contre  le  pouvoir  civil  avec  lu  société  de  Jésus  à  sa 
tête,  de  même  vous  voyez  des  sultans,  des  beys,  di*s  empereurs, 
des  khédives,  obligés  de  combattre  la  sourde  opposition  rdigieose 
de  leurs  peuples,  opposition  que  soulève  et  dirige  cette  congrégation 
des  Khouans,  à  laquelle  Ignace  de  Loyola  a  emprunté  sa  deriie. 

Et  c'est  un  fait  étrange  sur  lequel  il  est  intércssanl,  en  passant, 
d'appeler  ralteuliondes  historiens,  à  savoir  que,  dans  sa  constitution 
suprême;  Ignace  a  copié,  non  pus  les  anciens  ordres  monastiques,  non 
pas  rœuvrc  de  Dominique  ou  de  François  d'Âssi>o,  mais  bien  l'orga- 
nisation des  Khou:ins,  avec  son  obéissance  passive,  ses  provinciaux, 
son  général  tout-puissant. 
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On  lit  dans  1  histoire  d*[gDacc  le  récit  d'une  longue  et  curieuse 
conversation  d'Ignace  et  d'un  Maure  dans  les  montagnes  de 
lÀragon,  de  laquelle  il  est  permis  d'inférer  que  le  fondateur  des 
jésuites  connaissait  les  statuts  de  Tordre  des  Khouans*. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  d'introduire  cet  épisode» 
Eu  tout  cas,  il  y  a  une  coïncidence  singulière.  (Parlez  !  parlez  !) 

Vous  connaissez  la  formule  de  Tordre  de  la  compagnie  de  Jésus  : 
i  Tu  seras  dans  la  main  de  ton  supérieur  comme  un  cadavre.  » 

Un  membre.  —  Oui  !  Perinde  ac  cadaver  ! 

M.  Paul  Bkrt.  —  Eh  bien,  les  Khouans  ont  un  chef,  un  véritable 
générai  analogue  au  général  des  jésuites,  et  la  formule  des  Khouans 
est  celle-ci  :  «  Tu  seras  dans  la  main  de  Ion  chef  comme  un 
cadavre  dans  la  main  du  laveur  des  morta  oui  le  tourne  et  le  re- 
tourne à  son  gré.  » 

Or,  aujourd'hui,  8ur  tout  le  littoral  méditerranéen,  la  lutte  est 
engagée  entre  les  gouvernements  musulmans  et  les  Khouans,  la 
même  qui  s'engage  aujourd'hui  chez  nous,  entre  le  gouvernement, 
les  catholiques  et  les  jésuites.  £t  par  une  coïncidence  étrange  et 
curieuse,  nous,  France,  qui  avons  à  gouverner  au  nord  de  la  Mé- 
diteiTanée  des  populations  catholiques,  au  sud  des  populations 
musulmanes,  nous  luttons  avec  les  jésuites  ici  sur  Tarticle  7, 
avec  les  Khouans  là-bas,  dans  TAurès.  (Approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  la  na'.ure  du  combat 
qu'engage  contre  les  gouvernements  laïques  b  société  de  Jésus 
marchant  à  la  télé  de  TËglise  catholique.  Il  n'est  pas  d'ordre 
politique,  il  est  d'ordre  social.  Kl  il  faut  bien  le  déclarer,  ce  n'est 
pas  à  vrai  dire  TËglise  qui  a  déclaré  la  guerre  !  Elle  peut  se  consi» 
dérer  comme  provoquée,  par  Tisolement  où  veulent  la  réduire  les 
f^ouvernemcnts,  car  elle  afQrme  que,  d'investiture  et  d'autorité 
divines,  elle  a  droit  de  leur  commander.  Elle  redemande  simplement 
la  place  qu'elle  occupait  et  qu'elle  se  croit  légitimement  due. 

M.  Keller  disait  tout  à  Theure,  et  il  avait  cent  fuis  raison  :  «  L'Église 
no  (ait  pas  de  politique,  les  jésuites  ne  font  pas  de  politique.  »  C'est 
hors  de  doute,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  vous  entendrez  le  mot 
politique  dans  le  sens  le  plus  étroit.  Non,  les  jésuites  ne  sont  ni  roya* 
listes  ni  républicains.  Et  je  crois  même  que  s'ils  avaient  à  choisir, 
ils  seraient  républicains  ;  car  dans  une  rcpublii|ue  il  n'y  a  pas  de 
roi  qui  revendique  sa  part  du  pouvoir,  et  ils  pourraient,  si  les  cir^ 
constances  étaient  bonnes,  l'accaparer  tout  entière. 

1.  Ou  de  quelqu'autre  analogue,  car  les  sectes  musulmanes  de  cette- 
sorte  ont  été  assez  nombreusi's. 
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Aanî,  li  oè  ih  ont  été  maîtres  absolos,  dans  k  Sud-Amérique, 
qn*ont-fl8  fiiit?  Ils  se  sont  bien  gardés  d*aUer  chercher  mi  roi  !  Di 
ont  fondé  des  répoMiqnes. 

De  même  ils  accepteront  très  Tolontiers  la  RépabUqne  française, 
mais  sons  cette  condition,  de  s'en  emparer,  el  d'en  fanre  la  servante 
de  rÉglise  cathoKque. 

Gomment  y  parrenir?  II  n*est  phis  id  qnestion  de  rm,  et  on 
confesseor  n^y  suffirait  pas.  (Test  la  nation  qui  est  sovrerame, 
c*est  d'elle  qu'il  se  faut  emparer.  Ce  sont  les  classes  bonigeoises  qui 
la  dirigent;  il  faut  mettre  la  main  sur  eMer.  El  alors  ils  ont  dépkné 
loars  menreilleuses  et  habituelles  ressources. 

Es  se  sont  dit  que  le  monde  ^  an  pins  fort,  ou  du  moins  à  celui 
qui  parait  être  le  phis  fort,  et  qui  le  dit  hautement.  Et  alors,  à 
Tabri  de  mille  causes  diverses  avec  la  complicité  secrète  des  goa- 
▼emements,  qui  se  sont  bien  trompés  en  ces  matières,  qui  ont  cru 
se  serrir  des  jésuites,  quand  au  contraire  c'étaient  les  jésuites  qui 
se  serraient  et  se  raillaient  d'eux,  profitant  de  la  complicité  des 
gouTomements,  de  la  peur  de  la  bourgeoisie  à  b  suite  de  nos 
gnerres  de  rues,  de  reffarement  des  âmes  après  les  grands  dé- 
sastres de  la  patrie,  de  Tappui  du  clergé  rallié  autour  d'eux,  et  qui 
leur  apportait  le  secours  de  sa  puissance,  de  son  autorité,  du  budget 
même  des  cultes  et  des  inépuisables  ressources  qu^ii  sait  si  bien 
tronver  chez  les  fidèles  ;  profitant  de  tous  ces  moyens,  de  toutes 
cet  circonsLinces,  ils  ont  constitué  le  parti  clérical. 

Notez  que  je  n'ai  garde  de  dire  le  parti  catholique. 

Car  la  distinction  est  importante.  Les  catholiques  sont  des 
citoyens  qui  ne  demandent  à  la  société  civile  que  de  les  protéger 
dans  le  libre  exercice  de  leur  foi  (C'est  cela  !  )  ;  le  parti  clérical 
demande  à  la  société  civile  de  se  soumettre  aux  dogmes  du  catho- 
licisme. (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  C'est  bien  dif- 
férent. 

Us  ont  donc  constitué  le  parti  clérical.  Ce  parii,  il  est  partout 
et  il  n'est  nulle  part  ;  c'est  la  fée,  dont  parlait  Thouorable  M.  Keller, 
et  qu'on  rencontre  partout  sans  pouvoir  la  saisir  nulle  part.  Il  est 
dans  l'administration,  dans  la  magistrature,  dans  l'ai^mée,  dans  la 
vie  civile,  dans  toutes  les  branches  de  Tactivilé  humaine,  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  SDciale.  Ce  parti  constitue  une  masse  à 
1.1  fois  dispersée  quant  aux  individus,  agglomérée  quant  aux  iotéi^ts, 
et  toute-puissante  ;  pourquoi  ?  Parce  que  ses  différents  membres 
s'entr'aident,  s'appuient,  se  soutiennent,  se  défendent,  se  poussent, 
pour  pr  ndre  une  e\)jression  vulgaire  ;  parce  qu'on  a  fait  croire  à 
Ja  bouFjjeoisie  frAH^ise  «^v\^  ^Qwt  v<wvç.«î  ^xfi»\ft&  diverses  branches 
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de  radministration...  (Très  bien  !  G'estcela  !)...  que  pour  obtcoir  les 
grades  élevés  dans  Tarméè,  pour  briller  aux  premiers  rangs  de  la 
magistrature  ou  de  la  diplomatie,  que  pour  trouTer  comme  médecin 
ou  oonmie  aVocat  dès  ses  d^niis  une  clientèle  tonte  &ite ,  que, 
dans  le  commerce  même,  pour  avoir  unemaûon  bénite,  com-* 
manditée,  achalandée...  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre)... 
il  suffisait  de  s'inféoder  au  parti  clérical,  de  lui  lémoigaer  re^ect, 
aide  et  aCTection.  Et  de  ces  mérites  nouveaux,  la  société  de  Jésus 
est  seul  juge. 

Voilà  ce  qu'on  a  persuadé  à  la  bourgeoisie  française;  et  quand  on 
le  lui  eut  bien  persuadé,  il  s'est  trouvé  que  c'était  la  vérité.  {Ap- 
plaudissements). 

Et  l'on  a  pu  espérer  ainsi  qu'on  la  possédait  définitiTemeat,  et 
avec  elle  le  pouvoir. 

Cependant,  ces  triomphes-là  ne  pouvaient  suffire  à  la  compagnie 
de  Jésus,  n  eût  été  imprudent  de  s'endormir  en  se  confiant  à  de 
pareiUes  troupes.  Des  honmiesqui  ne  sont  ralliés  que  par  intérM,  ne 
méritent  pas  qu'on  soit  sur  d'eux.  Qui  sait?  si  le  pôle  vers  lequel 
ils  s'orientent  venait  à  changer,  sans  doute,  en  liousàoles  fidèles,  ils 
le  suivraient  et  changeraient  aussi  ! 

Après  la  pjssession  de  ceux  qui  combattent  par  et  pour  l'intérèL 
il  Êdlait  la  possession  de  ceux  qui  combattent  par  et  pour  la  foi; 
pour  les  former,  il  faut  s'adresser  non  à  des  hommes  faits,  mais  à 
des  enfants.  Pour  cela,  il  fallait  s'emparer  de  l'éducation  de  k 
jeunesse  ;  je  rentre  ici,  messieurs,  dans  mon  sujet,  pour  en  finir 
bientôt. 

M.  LE  COMTE  DB  Maillé.  —  Oui ,  ¥Ous  eutrcs  dans  le  sujet!! 
(Humeurs  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  —  Oui,  les  jésuites  ont  alors  décidé  de  s'emparer 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  parce  que  ce  n'esi  qu'en  prenant 
lenfant  tout  petit,  qu'en  le  tenant  dès  ses  plus  jeunes  années  en 
chartre  privée,  qu'on  peut  Timprégner  de  sentiments  durables. 
Alors  seulement  ils  pouvaient  être  sûrs  qu'il  ne  leur  échapperait 
pas  et  qu'ils  le  conserveraient  inféodé,  âmatisé,  inattaquable  aux 
mauvaises  tentations. 

Aussi  qu'ont-ils  fiaiit  T  Avec  une  sagacité  admirable,  le  premier 
jjour  où  le  parti  clérical  est  devenu  maîti*e  dans  une  asseinhiée, 
en  1850,  il  a  demandé  la  Uberté  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  secondaire. 

Le  second  jour,  vingt  ans  après,  quand  il  est  devenu  maître  encore 
dans  rassemblée  de  1871,  il  a  complété  son  œuvre  par  la  liberté 
de  l'enseignement  su]<éricur.   Et  ainsi,  à  low&  V^^  ^«^^^^'^/^i^'^ 
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préparé  des  sold  its,  les  véritables  soldats  de  Farinée  de  Loyola  ! 
)Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  ce  qui  constitue  pour  moi  le  danger  ;  c*est  sur  ce  terrain 
qu  il  faut  combattre,  sans  trêve  ni  repos.  C^  que  la  France  redoute, 
ce  qu'elle  repousse,  c*est  celte  imprégnation  des  esprits  des  jeunes 
générations  par  Tesprit  de  la  société  de  Jésus,  qui  est  la  domination 
du  monde  civil  par  le  monde  spirituel.  Car  s*ils  parvenaient  alors  à 
s'emparer  du  pouvoir,  c*en  serait  fait  de  la  liberté  publique,  c*en 
'  sérail  fait  de  ce  que  nous  avons  de  plus  cher. 

Voilà  le  péril. 

C*est  pour  Técarter  que  le  ministre  de  Tinstniction  publique  nous 
a  présenté  son  projet  de  loi,  et  que  la  Chambre  le  votera  à  une 
inunense  majorité. 

On  a  parlé  de  politique.  Non,  n'ayez  pas  peur.  Ce  n*est  pas  sur 
le  terrain  politique,  dans  le  sens  étroit  du  mot,  qu'il  faut  poser  la 
question. 

Les  jésuites,  le  parti  clérical,  qui  est  leur  expression,  leur 
moyen  d'action,  les  jésuites  ont  commis  une  faute  politique,  — 
qu'ils  me  permettent  de  le  dire  avec  toute  la  révérence  que  je  dois 
à  leur  habileté.  —  (Sourires.)...  Us  se  sont  malheureusement  pour 
eux,  attachés  à  un  parti  dont  le  nom  est  peu  populaire,  vous  êtes 
bien  obligés  de  Tavouer,  et  je  puiç  même  dire  sans  vous  froisser, 
qui  soulève  un  peu,  —  c'est  un  préjugé  peut-être,  —  les  colères 
populaires,  les  colères  du  suffrage  universel. 

Ils  ont  commis  cette  suprême  maladresse.  Ce  parti  a  sombré.  Le 
danger  n'est  plus  de  ce  côté  ;  le  danger  est  du  côté  de  Tavenir;  le 
danger,  c'est  de  les  voir  devenir  républicains.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Le  danger  du  côté  de  l'avenir,  c'est  de  les  voir  dénoncer  une 
alliance  dangereuse,  rompre  avec  la  vieille  monarchie,  et  se 
débarrasser  de  cet  ancien  régime  qui  leur  servait  de  marque,  de 
signe,  aux  yeux  des  populations. 

Mais,  messieurs,  il  nous  suffira  d'avoir  démasqué  à  l'avance  ces 
menées,  de  les  avoir  signalées  à  l'avance  ?  la  généreuse  et  sage 
population  française.  Nous  pouvons  être  tranquilles;  jamais  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  jamais  dans  cette  France  dont  le  nom 
est  synonyme  de  franchise,  non,  jamais  les  jésuites  ne  régneront  ! 
(Applaudissements  répétés.  —  L'orateur,  en  regagnant  sa  place,  est 
entouré  de  ses  collègues  qui  lui  adressent  de  vives  félicitations  et 
laccueillent  par  de  nouvelles  salves  d'applaudissements^. 
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Prononcé  dans  la  séance  du  7  juilkt  1870 


Snlte  de  la  dkteiiaaion  de  rArUde  V 

M.  Paul  Berf.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M  LE  Préside»!.  —  La  parole  est  à  M.  Paul  Bert  pour  un  fait 
personnel. 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  j*ai  demandé  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Mun  nom,  en  eiïet,  a  été  bien  souvent  prononcé  depuis 
le  commencement  de  cette  séance,  et  il  parait  que  j*apporle  à  cette 
tribune  la  figure  et  Taspect  d*un  homme  écrasé. 

Blessieurs,  on  a  dit  que  les  citations  que  j*avais  faites  étaient 
inexactes. 

Un  membre  à  droite,  —  Tronquées. 

M.  Paul  Bert.  —  Oui,  tronquées.  On  m'a  présenté  conmie  un 
calomniateur,  et,  —  je  dois  le  dise,  —  à  côté  d'un  certain  Pascal, 
mathématicien  et  philosophe  assez  connu...  (Sourires  à  gauche  et 
au  centre)...  j'ai  été  doué  au  pilori  de  Thisloire  par  la  parole  venge- 
resse de  M.  de  La  Bassetière.  (Uilarilé  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  pourrais,  messieurs,  m*en  consoler,  à  la  condition  cependant 
que  les  prétendues  réfutations  eussent  été  des  réfutations  et  qu'on 
^t  fait  autre  chose  que  d'apporter  ici  des  indications  vagues. 

(JuVt-on  fait?  J'ai  cité  deux  espèces  de  textes:  les  textes 
anciens  recueillis  par  l'ordre  du  Parleinont  de  Paris  en  1762, 
coUationnés  p.ar  les  commissaires  sur  les  textes  eux-mêmes, 
comme  le  dit  l'arrêt.  (Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  vous  êtes  très  susceptibles  sur  le  respect  dû  à  la 
magistrature,  et  vous  avez  raison  ;  mais  respectez  d'abord  votre 
propre  magistrature,  votre  antique  parlement. 

M.  Louis  Le  Phovost  de  Lauhay  (Côtes- du-Nord). —  Que  vous  avez 
guillotiné  ensuite. 
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M.  Paul  Bert.  —  Je  n*ai  jamais  guillotiné  penonne,  tous  le 
sayez  bien.  (Rires  à  gauche.) 

M.  Louis  Le  provost  de  Launat  (Gôtes-du-Nord).  —  Que  des 
républicains  comme  vous  ont  guillotiné,  si  tous  aimez  mieux  ! 

M.  Paul  Bert.  —  Messieurs,  personne  n*a  pu  mettre  en  doute 
Texaclitude  du  texte  ;  or,  c*est  ee  cpi'il  aurait  fellu  faire. 

c  Un  membre  à  droite,  —  On  n*a  pas  dit  «  textes  inexacts  »  ;  on 
a  dit  «  textes  tronqués  ». 

M.  Paul  Bert.  —  On  ne  peut  à  la  tribune  lire  tout  un  ouvrage, 
un  gros  volume,  comme  Tarrêt  du  Parlement. 

M.  Graiubr  de  Cassagnag.  —  Vous  avez  cité  très  exactement  le 
volume,  c'est  incontestable.  Maintenant,  que  vaut  ce  volume? 
Voilà  la  question. 

M.  l^AUL  Bert.  —  Gela  est  logique,  et  l'observation  est  exacte. 
Mais,  je  vous  le  répète,  ce  n'est  pas  à  moi  à  faire  l'œuvre  de 
M.  de  La  Bassetière.  Pour  preuve  de  son  dire,  il  aurait  dû  apporter 
ici  les  livres  originaux  eux-mêmes,  et  montrer  qae  les  extraits 
faits  par  les  commissaires  du  Parlement  sont  tronqués,  inexacts. 

G'est  bien  là  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  ;  or,  jusqu'à  ce  que  tous 
ayez  prouvé  le  contraire,  j*ai  bien  le  droit  de  dire  que  ce  qui  a  été 
présenté  au  Parlement,  que  ce  qui  a  été  couvert  de  rautorîté  da 
Parlement  de  Paris,  est  bien  l'expression  de  la  vérité,  et  fait  preuve 
de  mes  allégations. 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  —  11  y  a  sept  cent  cinquanle-huit  falsifi- 
cations. 

M.  Paul  Bert.  —  Trouvez-en  une  et  apportez-la,  c'est  assez. 

M.  DE  Baudry-d'Asson,  —  Je  me  chnrge  de  vous  les  apporter. 

M.  Paul  Bert.  —  Je  passe  à  un  autre  ordre  d'ouvrages,  aux  ou- 
vrages plus  récents  que  j'ai  cités.  Les  a-t-on  mis  en  doute?  Et 
Pexaclitude  de  mes  citations,  l'a-t-on  contestée?  Certes,  elles  sont 
fronquées,  comme  vous  dites,  car  je  n'ai  pas  voulu  lire  des  volumes 
entiers:  mais  niez-vous  leur  exactitude?  Non,  personne  ne  l'a  fait, 
et  personne  ne  le  fera  !  Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire  que 
j'ai  dit  la  vérité! 

J'ai  cité  un  M.  Moullet  qui  n'est  pas  jésuite,  paraît-il  ;  mais  je 
puis  bien  dire  qu'il  mérite  de  l'être,  car  il  a  professé  la  morale  chez 
les  jésuites  à  Fribourg  pendant  plusieurs  années,  et  sa  doctrine  doit 
bien  être  la  doctrine  des  jésuites.  Le  livre  qu'il  a  publié  en 
1845  ou  1846  est  couvert  par  l'approbation  de  l'évêque  de  Lau- 
sanne. 

Ne  trouvez-vous  pas  que  ma  citation  est  bonne  ?  Passons  à  autre 
chose.  (Applaudissements  à  gauche.) 
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Quant  à  Tabbô  Marotte,  h  cause  est  entendoe,  je  crois**  f 

Voix  nombreuses  au  centre  et  à  gauche,  —  Oui  !  oui  ! 

M.  Paul  Bert.  —  On  a  parlé  d*un  certain  Baudf:m  qui,  a-t-ontlit, 
mérite  le  titre  d*abbé.  Je  n'en  savais  rien,  le  liTre  que  j'ai  cité  ne 
le  lui  donnait  pas. 

Ce  que  j*ai  dit  et  ce  qu*on  n'a  pa  nier,  c'est  que  M.  Baodran, 
dans  ce  livre  absolument  abject,  était  couvert  par  rapprobatioa 
de  M.  révêque  de  Limoges.  Voilà  ce  qu'on  n'a  pu  nier,  et  voilà  ce 
qui  est  intéressant  pour  la  cause. 

n  y  a  encore  une  chose  qu'on  a  relevée.  J'ai  même  trouvé  à 
r Officiel  une  interruption  que  je  n'avais  pas  entendue  ;  mais  cela 
ne  m'étonne  pas,  mal^'ré  l'attention  que  j'y  porte  d'habitude.  (Sou- 
rires.) On  a  dit  que  le  vicaire  de  Nancy,  doist  j'avais  parlé,  qui  avait 
dicté  ces  obscénités  odieuses,  dont  j'ai  là  le  teite,  mais  que  je  n'ai 
pas  osé  lire,  dans  une  école  supérieure  de  jeunes  filles,  était  on  fou. 
Gela  est  bientôt  dit;  il  faudrait  le  prouver.  Ce  qui  est  certain*  c'est 
qae,  pendant  plusieurs  mois*  ledit  vicaire  a  ens^né  ces  obscénités, 
dicté  ces  cahiers;  que  l'inslitutrice  a  fait  des  réclamai  ions  au  curé, 
et  qu'elles  sont  restées  sans  effet.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  bout 
de  plusieurs  mois,  la  session  du  Conseil  général  ayant  «u  lieu,  l'af- 
faire y  a  été  portée»  et  qu'en  présence  du  scandale  produit,  on  a  non 
pas  interdit  le  vicaire,  on  l'a  renvoyé  de  cette  école...  Où?  Noos 
n'en  savons  rien,  car  il  est  bien  difûcile  à  M.  le  Ministre  de  la  jbb- 
tice  lui-même  de  savoir  exactement  ce  que  deviennent  les  vicaires 
et  les  instituteurs  congréganistes  en  congé  pour  cause  de  mêlait 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Quant  aux  citations,  je  ne  veux  pas  les  accumuler  indéfininieiit 
U  y  a  cependant  quelques  points,  dans  la  longue  série  des  cas  de 
conscience  que  j'ai  fait  défiler  devant  vous,  qui  avaient  été  oubliés 
parles  casuistes  que  j'ai  cites,  et  qui  ont  été  très  soigneuseuientréso- 
lus  par  des  casuistes  plus  récents.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  «i 
me  l'a  reproché  pour  le  P.  Ilumliert,  d'un  auteur  mort  en  1771, 
mais  réimprimé  en  1840  ;  il  s'agit  dé  principes  professés  en  pkM 
dixHieuvièmc  siècle,  notamment  par  le  R.  P.  Gury.  Peut-être  trou- 
vera-t-on  encore  que  j'ai  tort  de  dire  le  révérend  père  ?  Tout  oequu 
je  sais,  c'est  que  c*cst  un  professeur  du  collège  de  Rome,  et  que  son 
Compendium  theologiœ  moralis  a  été  publié  en  1868,  avec  beau- 
coup d'approbations  d'évêques. 

Je  pense  qu  il  est  bien  dans  les  saines  doctrines,  car  sans  cola 
les  foudres  papales  n'étaient  pas  loin  pour  le  frapper. 

1.  M.  Albert  Joly  venait  de  citer  à  la  Chambre  toute  une  série  de  nou- 
veaux extraits  de  cet  allreux  Petit  catéchivne  d<&  U^x^vV^. 
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Je  vais  faire  trois  citations  de  lui. 

A  gauche.  —  Kn  latin? 

M.  Paul  Bert.  —  «  Les  clercs  sont-ils  tenus  d'obéir  aux  lois  !  » 
Réponse  :  c  Certainement  non,  lorsqu'elles  sont  contraires  aux  im- 
munités ecclésiastiques  '.  » 

Voilà  pour  la  politique.  C'est  très  simple,  c'est  une  bonne  formule 
générale. 

Maintenant,  voyons  quelques  cas  particuliers.  Si  M.  le  ministre 
des  finances  était  là,  je  ne  sais  pas  de  quel  œil  il  verrait  les  consul- 
tations suivantes  : 

f  Pëcbe-l-on  et  est-on  tenu  à  restitution  quand  on  importe  des 
marchandises  prohibées?  >  Réponse  :  «  Quant  à  la  restitution,  la 
réponse  est  certainement  négative,  car  on  n'a  blessé  le  droit  strict 
de  personne.  » 

Vais  voici  des  choses  plus  sérieuses  et  qui  touchent  M.  le  minis- 
tre de  b  justice,  que  je  vois  à  son  banc. 

Une  d'abord,  qui  touche  tonUle  monde,  au  point  de  vue  de 
l'honnètclé  générale  : 

a  Celui-là  n'est  pas  obligé  d'obéir  à  son  serment,  qui  a  promis  le 
mariage  à  une  jeune  fille  riche,  de  bonno  santé  et  de  bonne 
réputaiicn,  si  elle  tombe  dans  la  pauvreté,  ou  dans  la  maladie,  ou 
dans  le  vice,  parce  qu'alors  c'est  une  promesse  simple  qui  n'oblige 
pas.  ))  (Excl:imali()DS  et  rires  prolongés  à  gauche.) 

La  compensation  secrète  !  La  compensation,  j'en  ai  cité  des 
exemples  de  casuisles  relativement  vieux,  datant  d'une  centaine 
d'années.  J'ai  montré  que  l'abbé  Marotte  en  avait  absolument 
épousé  et  reproduit  tontes  les  doctrines.  Mais  l'honorable  M.  de  La 
Rochefoucault,  duc  de  Bisaccia,  a  dit:  L'abbé  Marotte,  cela  ne 
nous  regarde  pas,  ce  n'est  pas  un  jésuite,  et  il  s'agit  ici  des 
jésuites.  Il  n'est  donc  pas  mauvais  de  démontrer  que  les  jésuites 
modernes  sont  exactement  dans  le  même  sentiment  qu'autrefois. 
Voici  une  compensation  secrète  qui  est  laite  non  seulement  pour 
une  dette,  mais  pour  une  condamnation  en  justice. 

J'abrège  ia  citation,  qui  est  fort  longue,  elle  est  à  la  page  33  des 
Cas  de  conscience^  de  Gury  ;  vous  pourrez  conrôler  le  texte  : 

((  Tityre,  pasteur  de  brebis,  a  été  condamné  par  le  tribunal  à 
l'amende  et  à  des  dommagcs-inlëréts  pour  avoir  cotumis  certains 
dégâts  dans  un  champ  avec  son  troupeau  ;  mais  il  juge,  ce  pasteur 
malheureux,  que  la  sentence  est  inique.  » 

Le  casuiste  se  demande  si  Tityre  peut  se  compenser  des  dom- 

1.  Voir  ci-dessus  page  48. 
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oiageft-intéréts  sur  les  biens  du  particulier  qui  le  poursuit,  et  de 
ramende  sur  les  biens  du  fisc.  £t  il  répond  affirmativement,  sans 
hésitation  ^ 

.  C'est  comme  cela  I  II  suffit,  messieurs,  de  trouver  une  sentence 
inique.  (Rires  à  gauche.) 

Une  voix  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  sérioux. 

M.  Paul  Bbbt.  —  Ces  messieurs  ne  trouvent  pas  cela  sérieux. 

Je  vais  continuer  à  vous  faire  rire,  car  voici  Thistoire  d'un 
nommé  Pomponius  qui,  pour  se  venger,  a  essayé  de  tuer  d*un  coup 
de  fusil  la  chèvre  d'un  certain  Maurus;  il  a  manqué  la  chèvre, 
mais  il  a  tué  du  coup  la  vache  de  Marinus,  couchée  près  de  là.  On 
demande  à  quoi  il  est  obligé  T  et  6ury  répond  :  •  à  rien  *  I  »  (Hila- 
rité). 

Et  en  effet,  il  n'est  pas  tenu  à  cause  de  la  chèvre  qu'il  visait, 
puisqu'il  l'a  manquée,  et  il  n'est  pas  tenu  envers  le  propriétaire  de 
la  vache  qu'il  a  tuée,  parce  qu'il  ne  la  visait  pas.  (Applaudissements 
et  rires  bruyants  i  gauche  et  au  centre.) 

1.  n  y  a  ici  une  erreur  que,  dans  une  des  séances  subséquentes, 
H.  Grenier  de  Gassagnac  (père)  m'a  reprochée  fort  courtoisement 
du  reste.  Seulement ,  je  penche  à  croire  qu'au  moment  où  il  parlait, 
non  bonoiable  collègue  n'avait  pas  plus  que  moi  sous  les  yeux  le  texte 
de  Gury,  car  sans  cela  il  ne  m'aurait  pas  dit  que  j'avais  pris  la  thèse 
pour  la  solution;  non»  au  moment  où  je  l'interrompais  en  relisant  ma 
citation  et  en  lui  disant  :  i  II  y  t  deux  Tityres,  i  il  m'eût  répondu  :  c  II 
y  a  deux  Tityres,  en  effet,  constituant  deux  cas  différents,  et  vous  avez 
attribué  au  premier  Ti>yre  la  solution  que  le  casuiste  attribue  au  second.  » 
Car  telle  est  bien  la  faute  qu'une  erreur  de  copiste  m'a  fait  commettre. 
Le  lecteur  pourra  s'en  rendre  compte  aisément  en  se  reportant  dans  le 
présent  volume  au  texte  même  du  cas  (Voir  ci-dessus  p.  58). 

Je  le  répète,  le  copiste  m'a  Fait  attribuer  à  Tityrel,  condamné  par  Gury, 
l'absolution  qu'il  accordée  Tilyre  II.  Et  maintenantque  le  lecteur,  se  repor- 
tant au  texte,  apprécie  la  manière  de  faire  deTityrelI.Jedemande  à  un  ju- 
riste quelconque  ce  qu'il  pense  de  cette  autorisation  de  se  compenser ^ 
e*est4Hlire  de  voler  adroitement  et  en  secret,  accordée  4  un  homme  qui 
a  été  injustement,  —  je  veux  bien  l'accepter,  quoique  la  chose  soit 
douteuse  et  dépende  des  circonstances,  —  condamné.  Je  demande  i  un 
magistrat  quelconque  ce  qu'il  ferait  si  on  lui  amenait  cet  bomme  pris 
en  flagrant  délit  de  compensation  sur  )e  bien  du  prochain  ou  sur  la 
caisse  du  fisc.  Je  demande  enfin  k  tout  hoiïime  qui  réfléchit  ce  qu'il  pense 
d'une  situation  ou  le  pauvre  Tityre,  de  nouveau  tiainé  devant  le  tribunal, 
s'écrierait:  «Pourquoi  me  condamnez- vous  et  m'appelez- vous  voleur? 
Mon  omfesseur,  un  bon  Jésuite,  m'a  dit  que  je  pouvais  agir  ainsi  en  toute 
sûreté  de  conscience.  » 

2.  (Yoir  ci-dessus,  page  196.) 


•10  Là  MO&AiiB  m  liflORB. 

If;  Bammr.  ^  Ils  «ntde  roprit. 

M.  PuDL  BnT.  —  YojoM,  memoi,  d  inm  lim  dé  l^nKci- 
tîoo  àTaspèce  homaiiiednijsIèitoeiiigtiîaiB.iBV^^ 
tra  des  tsdm  el  to  clèfres. 

Ged  se  Ut  à  b  psge  4  des  Cas  ils  eoNseisMi,  in  mime  ^Qwjî 
pvblû&s  à  RegeodHirg  en  i865^.  lls'sgît  ici  d'an  oertim  AddlMrt 

ami.  Que  doil-on  penser  d*iddbeitî 

<  Âdslbert  doit  être  compUleaieirtflinaéda  péché  dliomn^ 
car  son  sote  estone  n*était  pu  iwfmdlement  dirigé  contre  CéAb, 
q^%  t  toé  invnlontsirement*  Fur  oonséqnent,  fl  n'est  eUigé  i 
aneonerestitntbnTÎs-lHrisdesesliéntierÉ'*.  •      ' 

Yoici  donc  en  1865,  Feralication  sa  meortre  d'une  ^kMlrine 
très  conunode.  Si  tous  toion,  sans  péelié,  tnelr  ^pM^qn^n,  le 
secret  est  Men  single  :  toàs  tfaves  ^*l  dAncr  asssssîner  an 
iadhrida  et  fc  tirer  sor i'adtiè ï  cété.  (ipplàndinMnents  koniyssl 
gauche  et  au  centre.  -»  Intorm^tions  à  droite,) 

M.  DB  Labocbifoocaqu,  noo  ns  Bissàcou  à  ¥•  Pmd  Bai.  — 
Quand  Tons  ires  tous  confinser»  onsein  indulgent  pour  tm  finicsf 
Yoilà.  tout  ce  <{ne  cela  pon?e« 

M.  Paol  But.  --  Je  n'annî  jamaû  %.  niâOBnÊÊt  dn  psneilks 
actions  ;  mais  il  parait  qa*on  n'en  peut  pas  dire  autant  de  ceux  qnî 
fréquentent  le  confessionnal  du  père  Gury. 

Voici,  messieurs,  quelques  citations  nouvelles  ;  j*ai  là  tout  un 
livre  plein.  Ce  n'est  pas  nn  livre  rédigé  par  un  parlement,  et  voas 
pourriez,  par  censément,  le  repousser  ;ponr  ainsi  dire  à  priori, 
Mab  je  vous  engage  plutôt  à  consulter  et  à  vérifier  mes  citations» 
Je  vous  ai  donné  les  textes,  les  pages,  les  ouvrages,  et  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  apporté  à  cette  tribune  la  preuve. •• 

Un  membre  à  droite,  —  On  l'apportera  I 

M.  Paul  Bert.  —  Nous  verrons  bien,  monsieur  ;  en  att^adant^ 
veuillez  écouter  les  conséquences  que  j'ai  tirées  moinoième  de  vos 
négations. 

Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  apporté,  à  cette  tribune,  la  preuve  que 
les  textes  que  j'ai  cités  sont,  je  ne  dirai  pas  tronqués,  le  mot  est 
trop  conmiode  quand  il  s'agit  d'une  citation  nécessairement  in- 
complète, mais  tronqués  de  Êiçon  à  ce  que  le  sens  en  soit  changé... 
(Très-bien  là  gauche.)...  Oui,  le  jour  où -vous  sures  apporté  à  œtte 

1.  Je  n'avais  que  l'édition  allemande,  ou  plutôt  des  extraits  de  cette 
édition,  que  l'on  venait  de  me  communiquer  au  début  môme  de  la  séance. 
S.  (Voir  ci-dessus,  page  15.) 
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tribune  cette  preuve,  vous  aurez  le  droit  de  dire,  à  la  face  dé  la 
Chambre,  que  je  suis  un  calomniateur.  Mais  jusque-là,  j'ai,  moi,  le 
droit,  et  j*en  use,  de  renvoyer  Tépithète  à  ceux  qui  s'en  sont 
servis.  (Bravo  !  —  Très  bien  I  —  Applaudissements  prolongés  au 
centre  et  à  gauche.  —  L'orateur  en  retournant  à  son  banc,  est 
«ntouré  et  féUcilé  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 
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